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Conseil  fédéral  touchant  le  droit  de  concession  à  acquitter 
à  la  Caisse  des  postes  fédérales  par  FAdministration  du 
diemin  de  fer  Nord-*£st  saisse  pour  l'année  1866. 

(Du  25  Janvier  1867.) 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

Yu  le  rapport  du  Département  des  postes  du  24  Janvier  1867; 

considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est 
suisse  paie  à  ses  actionnaires,  pour  1866,  un  dividende  excédant 
quatre  pour  cent; 

considérant  les  préjudices  très-considérables  causés  à  la  Caisse 
des  postes  par  rétablissement  des  chemins  de  fer; 

en  application  de  la  réserve  faite  dans  les  arrôtés  fédéraux 
portant  approbation  des  concessions  pour  les  divers  chemins  de  fer, 

arrête  : 

La  Compagnie  du  Nord-Est  suisse  acquittera  à  la  Caisse  de 
l'Administration  des  postes,  pour  1866,  la  somme  de  fr.  18,500 
comme  droit  de  concession  de  37  lieues  de  parcours  à  fr.  500. 

Berne,  le  25  Janvier  1867« 

Le  Président  de  la  Confédération: 
C.  FORNEROD. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 
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Conseil  fédéral  touchant  le  droit  de  concession  à  acquitter 
à  la  Caisse  des  postes  fédérales  par  T Administration  du 
chemin  de  fer  du  Central  suisse  pour  rannée  1866.     . 

(Du  25  Janvier  1867.) 
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LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

vu  le  rapport  du  Département  des  postes  du  24  Janvier  1867; 

considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Central 
suisse  paie  à  ses  actionnaires,  pour  1866,  un  dividende  excédant 
quatre  pour  cent; 

considérant  les  préjudices  très-considérables  causés  à  la  Caisse 
des  postes  par  rétablissement  des  chemins  de  fer  ; 

en  application  de  la  ^  réserve  faite  dans  '^les  arrêtés  fédéraux 
portant  approbation  des  concessions  pour  les  divers  chemins  de  fer  ; 

arrête: 

La  Compagnie  du  Central  suisse  acquittera  à  la  Caisse  de 
l'Administration  des  postes,  pour  Tannée  1866,  un  droit  de  con- 
cession de  fr.  20,600,  soit  fr.  400  par  lieue  de  parcours. 

Berne,  le  25  Janvier  1867. 

Le  Président  de  la  Confédération  : 

C.  FORNEROD. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SCHIESS. 
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Conseil  fédéral  touchant  le  droit  de  concession  à  acquitter 
à  la  ICaisse  des  postes  fédérales  par  TAdministration  du 
chemin   de  fer  du  Nord-Est  suisse  pour  Tannée  1867. 

(Du  20  Janvier  1868.) 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

vu  le  rapport  du  Département  des  postes  du  18  Janvier  1868; 

considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est 
suisse  paie  à  ses  actionnaires,  pour  1867,  un  dividende  excédant 
quatre  pour  cent; 

considérant  les  préjudices  très-considérables  causés  à  la  Caisse 
des  postes  par  rétablissement  des  chemins  de  fer  ; 

en  application  de  la  réserve  faite  dans  les  arrêtés  fédéraux 
portant  approbation  des  concessions  pour  les  divers  chemins  de  fer, 

arrête  : 

La  Compagnie  du  Nord-Est  suisse  acquittera  à  la  Caisse  de 
TAdministration  des  postes,  pour  JL867,  la  somme  de  &.  18,500 
comme  droit  de  concession  de  37  lieues  de  parcours  à  fr.  500. 

Berne,  le  20  Janvier  1868. 

Le  Président  de  la  Confédération  : 
D'  J.  DUES. 

'      Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SOHIESS. 
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Conseil  fédéral  touchant  le  droit  de  concession  à  acquitter 
à  la  Caisse  des  postes  fédérales  par  TAdministration 
du  chemin  de  fer  du  Central  suisse  pour  Tannée  1867. 

(Du  20  Janvier  1868.) 


LE  OONSKIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

vu  le  rapport  du  Département  des  postes  du  18  Janvier  1868  ; 

considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Central 
suisse  paie  ^à  ses  actionnaires,  pour  1867,  un  dividende  excédant 
quatre  pour  cent  ; 

considérant  les  préjudices  très-considérables  causés  à  la  Caisse 
des  postes  par  rétablissement  des  chemins  de  fer; 

en  application  de  la  réserve  faite  dans  les  arrôtés  fédéraux 
portant  approbation  des  concessions  pour  les  divers  chemins  de  fer, 

arrête  :  ' 

La  Compagnie  du  Central  suisse  acquittera  à  la  Caisse  de 
l'Administration  des"  postes,  pour  l'année  1867,  mn  droit  de  con- 
cession de  fr.  20,600,  soit  fr.  400  par  lieue  de  parcours. 

Berne,  le  20  Janvier  1868. 

Le  Président  de  la  Confédération: 

b^  J.  DUES. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

ScmEss. 
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Arrêté  fédéral 

concernant 

la  prolongation  de  délai  pour  le  chemin  de  fer  d'Ëbnat  à  Wyl. 

(Du  19  Juillet  1867.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 
CONFÉDÉRATION   SUISSE, 

vu 

1)  une  lettre  du  Gouvernement  du  Canton  de  St.  Gall  du 
l*'  Juillet  1867,  par  laquelle  il  demande  une  prolongation  de  la 
concession  accordée  par  le  Grand  Conseil  du  Canton  de  St.  Gall, 
le  18  Juin'  1866  et  ratifiée  par  arrêté  fédéral  du  18  Juillet  de  la 
môme  année,  pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  chemin  de 
fer  d'Ebnat  à  Wyl  ; 

2)  une  pétition  du  Comité  pour  la  construction  d'une  ligne  du 
Toggenbourg,  du  6  Juillet  a.  c,  par  laquelle  il  sollicite  une  pro- 
longation tant  pour  la  concession  st.  galloise  susmentionnée  que 
pour  celle  accordée  par  le  Grand  Conseil  du  Canton  de  Thurgovie, 
le  24  Janvier  1866,*)  et  ratifiée  par  arrêté  fédéral  du  18  Juillet 
1866; 

8)  une  déclaration  du  Conseil  exécutif  du  Canton  de  Thur- 
govie, du  6  Juillet  1867,  portant  que  le  Canton  de  Thurgovie  ne 
mettra  aucune  opposition  à  la  prorogation  de  délai  sollicitée; 

4)  un  rapport  y  relatif  du  Conseil  fédéral,  du  10  Juillet  1867, 

arrête  : 

1.  Le  délai  fixé  à  l'article  3  des  arrêtés  fédéraux  du  18  Juillet 
1866,  portant  approbation  des  concessions  accordées  par  les  Can- 
tons de  St.  Gall  et  de  Thurgovie  en  vue  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d'Ebnat  à  Wyl  pour  le  commen- 
cement des  terrassements,  ainsi  que  pour  la  justification  des  moyens 
de  continuer  l'entreprise,  est  prorogé  d'un  an,  savoir  jusqu'au 
18  Juillet '1868. 
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Prolongation  de  délai  pour  le  chemin  de  fer  d'Ebnat  à  Wyl. 


2.  Toutes  les  antres  dispositions  des  arrêtés  fédéraux  men- 
tionnés demeurent  en  force,  et  il  ne  doit  y  être  dérogé  en  rien 
par  le  présent  arrêté. 

B.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécution  et  de  la  publi- 
cation de  cet  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  17  Juillet  1867. 

Le  Président:  J)^  J.  J.  BLUMER. 
Le  Secrétaire:  J.  Kebn-Gebmann. 
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Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  19  Juillet  1867. 

Le  Président:  STEHLIN. 
Le  Secrétaire:  Schibss. 


cW  ■- 


^^' 


r*- 


Le  Conseil  fédéral  décrète: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  26  Juillet  1867. 

Le  Président  de  la  Confédération: 

C.  FORNERQD. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SCHIESS. 
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Arrêté  fédéral 


concernant 


la  prolongation  de  délai  pour  le  chemin  de  fer 

Porrentruy-Delle. 

(Du  19  Décembre  1867.) 
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L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION  SUISSE, 

vu: 

1)  une  lettre  du  Gouvernement  de  Berne,  du  5  Décembre 
1867,  d'où  il  ressort  que  le  Grand- Conseil  de  Berne  a,  le  20  No- 
vembre 1867,  prolongé  jusque  fin  1869  le  délai  ûxé  aux  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer  Porrentruy-Delle  pour  le  commence- 
ment des  terrassements  et  la  justification  des  moyens  de  conti- 
nuer convenablement  cette  entreprise; 

2)  un  rapport  y  relatif  du  Conseil  fédéral  suisse,  du  9  Dé- 
cembre 1867, 

arrête  : 

1.  Le  délai  fixé  à  l'article  3  de  l'arrêté  fédéral  du  18  Juillet 
1865  *)  approuvant  la  concession  accordée  par  le  Grand-Conseil  du 
Canton  de  Berne  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer  de  Porrentruy  à  Délie,  pour  le  'commencement  des  terras- 
sements et  la  justification  des  moyens  de  continuer  l'entreprise, 
délai  prolongé  jusqu'au  18  Janvier  1868  par  arrêté  du  Grand- 
Conseil  du  Canton  de  Berne  du  18  Novembre  et  par  arrêté  fédéral 
du  12/15  Décembre  1866*),  est  prolongé  jusqu'au  31  Décembre 
1869. 


9  Recueil  oonc.  les  chemins  de  fer,  vol.  V,  pfge  129. 
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10  Prolongation  de  délai  pour  le  chemin  de  fer  Porrentruy-Delle. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  Tarrôté  fédéral  da  18 
Juillet  1865  sont  maintenues  et  il  n'y  sera  dérogé  en  rien  par 
le  présent  arrêté. 

3.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécution  et  de  la  pu- 
blication du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Bezne,  le  12  Décembre  1867. 

Le  Président  :  D'  J.  J.  BLUMER. 
Le  Secrétaire:  J.  L.  Lûtsgheb. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  19  Décembre  1867. 

Le  Président  :  STBHLIN. 
Le  Secrétaire:  Scmsss. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  23  Décembre  1867. 

Le  Vice- Président  du  Conseil  fédéral: 

D'  J.  DUBS. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SOHIXSS. 
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Galiier  des  charges 

pour 

les  chemins  de  fer  du  Canton  du  Valais, 

(Dn  23  Novembre  1867.)     - 


Titre  L 
Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

Art.  l®^  La  concession  à  laquelle  s'applique  le  présent  cahier 
des  charges  comprend  les  chemins  de  fer: 

1**  Du  port  du  Bouveret  sur  le  lac  de  Genève  à  Sion  (con- 
cédé le  11  Janvier  1853  à  M.-  le  comte  Adrien  de  la  Valette), 
ratifié  le  22  Janvier  1853  par  le  Grand  Conseil  du  Canton  du 
Valais*)  et  les  l*'  et  2  Février  par  T Assemblée  fédérale*);      ^ 

2*»  J)e  Sion  jusqu'à  la  frontière  italienne,  avec  faculté  de  s'ar- 
rêter à  Brigue,  et  du  Bouveret  jusqu'à  la  frontière  du  Chablais 
(concédé  au  môme  le  29  Novembre  1854),  ratifié  le  4  Décembre 
par  le  Grand  Conseil  du  Valais^)  et  les  20  et  21  Décembre  par 
l'Assemblée  fédérale*). 

La  partie  comprise  entre  le  Bouveret  et  Sion  étant  déjà  livrée 
à  l'exploitation,  les  dispositions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  le 
tracé,  ne  lui  sont  point  applicables. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  reste  fixée  à  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  à  partir  du  29  Novembre  1854,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  1*'  de  l'acte  de  concession  ratifié  par  le 
Grand  Conseil  du  Canton  du  Valais  le  4  Décembre  1854. 


^)  Recueil  conc.  les  chemins  de  fer,  vol.  I,  page  25. 

2)  qq 
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Art.  3.  A  rexpiration  de  cette  période,  la  concession  sera  re- 
nouvelée V  d'après  la  convention  qui  sera  faite  à  cette  époque,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  auparavant  fait  usage  du  droit  de  rachat 
prévu  par  l'article  suivant. 

Art.  4.  Si  la  Confédération  ne  fait  point  usage  ou  ne  déclare 
pas  vouloir  faire  usa^e  de  son  droit  de  rachat,  l'Etat  du  Valais 
aura  le  droit  de  racheter  le  chemin  de  fer  avec  le  matériel,  les 
bâtiments  et  les  approvisionnements  qui  en  dépendent,  à  l'expi- 
ration de  la  30%  45%  60%  75%  90®  et  la  99«  année,  à  dater  du 
jour  fixé  par  l'article  2  ci-dessus,  et  moyennant  par  lui  à  en  aviser 
la  Compagnie  cinq  ans  d'avance. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  de  gré  à  gré  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tri- 
bunal d'arbitres  composé  comme  il  sera  dit  ci-après  à  l'article  57. 

Art.  5.  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispo- 
sitions suivantes  seront  appliquées  : 

à.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  30%  45*  ou  60® 
année,  on  paiera  vingt-cinq  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  pro- 
duit net  pendatit  les  dix  ans  précédant  immédiatement  l'époque  à 
laquelle  l'Etat  du  Valais  a  annoncé  le  rachat;  en  cas  de  rachat  à 
l'expiration  de  la  75®,  il  sera  payé  22*/2  f<^îs,  et  à  l'expiration  de 
la  90®  année  20  fois  la  valeur  de  ce  ptoduit  net.  Il  est  bien  en- 
tendu toutefois  que  le  montant  de  l'indemnité  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  inférieur  au  capital  primitif.  Du  produit  net  qui  doit 
servir  de  base  à  ce  calcul  seront  défalquées  les  autres  sommes  qui 
soift  portées  sur  le  ct)mpte  d'exploitation  ou  incorporées  à  un  fonds 
de  réserve.  < 

b.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  99®  année,  la 
somme  présumée  que  coûterait  la  construction  de  la  voie  et  son 
organisation  en  vue  de  l'exploitation  à  la  dite  époque,  sera  payée 
à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  à  l'Etat  du 
Valais  dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que  soit  l'époque 
du  rachat.  Dans  .le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  à  cette  obli- 
gation, on  déduira  un  montant  proportionné  de  la  somme  de  rachat. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet  seront 
vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  susmentionné. 

Art.  6.  Si  la  Compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  15,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préa- 
lable. 
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Dans  ce  cas  la  somme  de  deux-cent-cinquante  mille  francs 
qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  56,  à  titre  de 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  restera  acquise 
au  trésor  public. 

Art.  7.  Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  15,  faute  aussi  par  elle  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligatioùs  qui  lui  sont  imposées  par  le  présen.t 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu 
tant  à  la  continuation ,  et  à  l'achèvement 'des  travaux  qu'à  l'exé- 
cution des  autres  engagements  contractés  par  la  Compagnie,  au 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix, des 
ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parti.es  du  . 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation.  *      ... 

Les  soumissions  pourront  ôtre  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  Compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  et  la  Compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
deviendra  la  propriété  de  l'Etat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mômes  bases,  après  un  délai  de 
trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  Compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties 
du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  avec  leurs  accessoires 
et  dépendances,  appartiendront  à  l'Etat. 

Art.  8.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  ôtre  inter- 
rompue en  totalité  ou  en  partie,  l'Etat  prendra  immédiatement, 
aux  frais  et  aux  risques  de  la  Compagnie,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  service. 

Si,  dans  les  six  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire, 
la  Compagnie,  légalement  représentée,  n'a  pas  valablement  justifié 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation;  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  ôtre 
prononcée  par  les  pouvoirs  'cle  l'Etat.  Cette  déchéance  prononcée, 
le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudi- 
cation, et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  9.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ces- 
seraient d'ôtre  applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue 
dans  le  cas  oti  les  concessionnaires  n'auraient  pu  remplir  leurs 
obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 
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Art.  10.  Le  siège  social  de  la  Compagnie  est  à . . .  ^). 

La  Compagnie  fait  dès  à  présent,  par  un  fondé  de  pouvoirs» 
élection  de  domicile  à  Sion,  et  sera  soumise  à  la  législation  du 
Canton  du  Valais  et  placée  sous  la  juridiction  ordinaire,  en  matière 
civile  ou  administrative,  pour  tous  les  actes  dans  retendue  du 
territoire  cantonal. 

Art.  11.')  Pour  toutes  les  questions  relatives,  soit  à  la  cons- 
truction, soit  à  l'exploitation,  soit  aux  prescriptions  émanées  des 
autorités^  la  Compagnie  sera  représentée  en  Valais  par  un  agent 
principal  investi  des  pouvoirs  nécessaires  pour  agir  seul  au  nom 
de  la  Compagnie.  / 

'  'Art.  12').  La  Compagnie,  en  formant  son  Conseil,  devra  y  ad- 
mettre au  moins  trois  ressortissants  suisses,  dont  deux  seront  dé- 
signés par  TEtat  du  Valais. 

Art.  13.  Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  rédigés  par  les 
nouveaux  concessionnaires,  et  devront  contenir  toutes  les  obligations 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges;  pour  cela,  ils  seront 
présentés  à  la  sanction  du  Gouvernement  du  Valais.  Un  double  en 
sera  déposé  aux  archives  cantonales. 

Toute  modification  future  à  apporter  à  ces  statuts  devra,  au 
préalable,  être  soumise  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  14.  L'Etat  du  Valais  a  décrété  la  construction  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  concédé,  entreprise  d^utilité  publique. 

Toutes  les  dispositions  législatives  réglant  la  matière  pour  les 
constructions  de  route,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  ex- 
propriations, profiteront  à  cette  entreprise,  sans  préjudice  des  avan- 
tages réservés  par  les  lois  fédérales  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  la  Compagnie  est,  au  besoin,  investie 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'Admi- 
nistration cantonale  elle-même  pour  les  travaux  do  TEtat.  Toute- 
fois, en  cas  de  difficulté  sur  l'exercice  de  ce  droit,  le  Conseil 
d'Etat  prononcera  en  dernier  ressort. 


î^-'v 


Titre  H. 


Tracé  et  construction. 


Art.  15*).  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai 
de  six  mois,  à  partir  de  la  date  de  prise  de  possession  par  les  -ac- 
quéreurs du  chemin. 


1— *J  Voir  page  26  ci-après. 
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Ils  devront  êti'e  terminés  et  livrés  à  l'exploitation: 

1.  La  section  de  Sion  à  Sierre,  dans  nn  an; 

2.  La  section  de  Sierre  à  Loëche,  dans  deux  ans; 

3.  La  section  de  Loëche  à  Yiège,  dans  trois  ans; 

4.  La  section  de  Yiège  à  Brigue,  dans  quatre  ans,  à  compter 
de. la  prise  de  possession  par  les  acquéreurs.. 

5.  La  section  du  Bouveret  à  St.  Gingolph  est  subordonnée  à 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Thonon  à  St.  Gingolph,  de  façon 
à  ce  que  cette  section  soit  livrée  au  public,  au  plus  tard,  six  mois 
après  la  mise  en  exploitaûon  de  la  ligne  du  Chablais  aboutissant 
à  St.  Gingolph. 

Art.  16.  Avant  le  commencement  des  travaux,  la  Compagnie 
devra  soumettre  à  l'approbation  du  Gouvernement  le  projet  du 
tracé  et  des  ouvrages,  soit  entier,  soit  partiel,  tel  qu'il  aura  été 
arrêté  par  son  ingénieur.  Toutefois  les  projets  et  plans  remis  par 
l'ancienne  Compagnie  et  qui  ont  déjà  reçu  l'approbation  du  Gou- 
vernement restent  et  demeurent  approuvés. 

Aucun  changement  notable  ne  pourra  être  fait  aux  projets 
approuvés,  sans  le  consentement  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  17.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  tra- 
vaux d'art,  les  terrassements,  remblais  et  tunnels  pourront  être 
faits  pour  une  seule  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre 
de  gares  d'évitement. 

Art.  18.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares 
d'évitement,  des  stations  et  des  gares  de  marchandises  seront  dé- 
terminés par  le  Gouvernement,  sur  les  propositions  de  la  Com- 
pagnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  Compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  Gouvernement  le  projet  des  dites 
gares. 

Art.  19.  La  Compagnie  terminera  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible toutes  les  gares  et  stations  du  Bouveret  à  Sion,  ainsi  que 
tous  les  travaux  de  parachèvement  de  la  partie  du  chemin  ex- 
ploité et  de  ses  dépendances. 

L'emplacement  de  la  gare  définitive  de  Martigny  sur  la  ligne 
actuelle  devra  être  rapproché  le  plus  possible  de  la  ville. 

H  sera  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat, 

Art.  20.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  ap- 
partiendra au  Gouvernement,  le  chemin  de  fer,  à.  la  rencontre  des 
routes  cantonales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de 
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ces  routes.  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  sur  les  chemins 
vicinaux,  ruraux  et  particuliers. 

Art.  21.'  Les  projets  d'ouvrages  pour  les  passages  en  dessus 
et  les  passages  en  dessous  seront  soumis  au  Gouvernement,  qui  dé- 
terminera, s'il  ne  l'a  déjà  fait,  et  en  tenant  compte  des  circons- 
tances locales,  leur  ouverture,  la  hauteur  sous  clef,  la  largeur  et 
la  tauteur  des  parapets.  L'ouverture  ne  pourra,  dans  aacun  cas, 
être  inférieure  à  trois  mètres  et  supérieure  à  sept  mètres.  Pour 
les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol 
de  la  route,  sera  de  cinq  mètres. 

Art.  22.  Lorsque  des  routes  cantonales  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seront  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni 
dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en 
résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau   du   chemin  de  fer  et  des  routes  ne» 
pourra  s'effactuer  sous  un  angle  de  moins  de  45  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera, 
en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité 
en  sera  reconnue  par  le  Gouvernement. 

La  Compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  -du  Gouverne- 
ment les  projets  types  de  ces  barrières. 

Art.  28.  La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  h 
ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  ar- 
rêté, suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Art.  24.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  du  flottage  n'éprouve  ni 
entrave  ni  interruption  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  cantonales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  né- 
cessaire pour  que  la  circulation  li'éprouve  ni  interruption,  ni  gôno^ 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  inter- 
ceptées, une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  du  Gou- 
vernement, à  l'effet  de  conitater  si  les  ouvrages  provisoires  pré- 
sentent une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  Gouvernement  pour  l'exécution  des 
travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  inter- 
ceptées. 
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Art.  25.  La  Compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ou- 
vrages, que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se 
conformer  à  toutes  les  règles  de  ""l'art,  de  manière  à  obtenir  une 
construction  parfaitement  solide.  - 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à 
la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  .des  chemins  publics  ou  par- 
ticuliers, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception 
qui  pourront  être  admis  par  le  Gouvernement. 

Art.  26.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  pour 
recevoir  un  matériel  semblable  à  celui  employé  sur  les  autres  che- 
mins de  fer  pour  les  besoins  des  services  analogues  et  sauf  les 
modifications  que  nécessiteront  la  pente  des  montagnes  et  la  nature 
du  pays. 

Art.  27.  L'Etat  complétera  lés  fournitures  de  terrains  qu'il 
s'est  engagé  de  faire  pour  la  voie,  la  plateforme  du  chemin,  les 
talus,  banquettes  et  contrefossés  attenants,  les  maisons  de  garde, 
les  gares  et  stations  sur  un  parcours  de  vingt  kilomètres. 

Art.  28  *).  La  Compagnie  s'engage  à  adopter  dans  son  tracé, 
entre  la  Souste  et  Viège,  la  ligne  parallèle  au  Rhône,  de  manière 
à  utiliser  les  terrassements  exécutés  par  l'Etat  pour  la  correction 
et  le  diguement  du  Rhône. 

Elle  paiera,  à  dire  d'experts,  les  terrains  et  terrassements  em- 
pruntés dans  ces  conditions,  sans  toutefois  que  la  dépense  puisse 
être  supérieure  à  celle  qu'elle  aurait  faite  sur  tout  autre  tracé. 

Art.  29*).  La  Compagnie  sera  tenue  d'exécuter  aux  abords  du 
Rhône  les  ouvrages  reconnus  nécessaires  par  les  ingénieurs  de  l'Etat 
et  de  donner  à  ces  ouvrages  une  ouverture  suffisante  pour  faciliter 
le  colmatage.  De  môme,  elle  devra,  partout  où  elle  pourra,  col- 
mater ses  chaûabres  d'emprunt. 

Art.  30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  rive- 
raines par  des  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  dis- 
position seront  autorisés  par  le  Gouvernement,  sur  la  proposition 
de  la  Compagnie. 

Art.  31.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement^  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies 
de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et  en  général  pour 
l'exécution  des  travaux  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établisse- 
ment pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie 
concessionnaire,  sauf  les  terrains  à  fournir  par  le  Gouvernement, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  27. 


0  Voir  page  26  ci-après. 
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Les  indemnités  pour  occupations  temporaires  ou  pour  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modifications  ou  destruction  d'u- 
sines, et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux, 
seront  supportés  et  payés  par  la. Compagnie. 

Art.  32.  L'Etat  prend  rengagement  de  faire  exécuter  stricte- 
ment les  lois  réglant  le  dignement  du  Rhône,  des  rivières  et  des 
torrents  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  pour  la  sûreté  de  son  ser- 
vice. 


Titre  III. 

Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 

et  des  marchandises. 


i:^ 


II.  - 


,-^-'» 


Art.  33.  La  Compagnie  s'engage  à  établir  un  service  suffisant 
et  régulier  pour  trois  convois  de  voyageurs  au  moins  par  jour, 
sur  toute  la  ligne  concédée,  aller  et  retour.  Les  convois  de  voya- 
geurs marcheront  à  une  vitesse  moyenne  de  35  kilomètres  à  T heure, 
tout  temps  d'arrêt  compris  ;  ceux  mixtes  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises à  25  kilomètres  au  moins  avec  une  réduction  de  prix. 
Dans  la  mauvaise  saison,  la  Compagnie  pourra  réunir  les  convois 
mixtes  aux  trains  de  voyageurs,  mais  en  conservant  pour  les  mar- 
chandises la  réduction  des  convois  mixtes.  Chaque  train  de  voya- 
geurs devra  avoir  des  wagons  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir 
transporter  tous  les  voyageurs  qui  se  présenteront. 

Art.  34.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  s'engage  à  faire 
elle-smôme,  dès  le  port  du  Bouveret^  le  service  de  correspondance 
sur  le  lac  Léman  ou  de  laisser  à  toute  autre  Compagnie  de  ba- 
teaux à  vapeur  la  liberté  de  le  faire. 

Art.  35.  Le  maximum  des  tarifs  de  la  Compagnie  pour  le 
transport  des  personnes,  du  bétail  et  des  marchandises,  est  fixé 
comme  suit: 


ï^*. 


.  r 


y^k 


IV.- 


Voyageurs.  Convois  à  grande  vitesse. 

Par  kilom, 
1"  Classe.  Voitures  couvertes,  garnies,  dossiers  et  sièges  rem- 
bourrés, fermées  avec  des  glaces,  douze  centimes      0.12 
2me      ,       Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  banquettes 

rembourrées,  huit  centimes  ....      0.08 


8 


me 


Voitures  couvertes  et  fermées,  avec  banquettes, 

six  centimes       .         .         .         .         .         .         .      0.06 


%K^ 
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Voyageurs.  Convois  b  petite  vitesse. 

Par  kilom. 

3"*  Classe.  Voitures  couvertes  et  fermées,  avec  banquettes, 

quatre  centimes  ......      0.01 

EnfatÉs. 

Les  enfanta  an-desaous  de  deux  ans  ne  paient  rien,  à  la  con- 
dition d'stre  accompagnés  et  de  n'occuper  aucune  place  spéciale 
dans  le  compartiment. 

Les  enfants  de  deux  à  dix  ans  paient  demi-place  dans  toutes 
les  classes. 

Au-dessus  de  dix  ans,  ils  paient  place  entière. 

Bétail,  par  tâte. 

Pat  kilom. 

Chevaux  et  muleta,  quinze  centimes 0.15 

Bœnts,  vaches,  taureaux,  dix  centimes         ....     0.10 
Yeaux,  porca,  chiens,  quatre  centimes  ....      0.04 

Uoutona,  brebis,  sceaux  et  chèvres,  deux  centimes    .        .     0.02 

Marchandises. 

n  sera  établi  pour  iea  marchandiaea  quatre  classes: 

Par  kilom. 

et 
par  tonne. 

l»  Classe.  Fonte  monlée,  fer  et  plomb  ouvrés,  cuivre  et 
autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinaigre,  vins 
étrangers,  boissons  spirituenses,  Ifliile,  coton  et 
lainage,  sucre,  café,  épiceries,  denrées  coloniales 
et  objets  mannfactnr'Ss,  dii-hnit  centimes  .         .      0.18 

2°*  >  Vins  du  pays,  bléa,  grains,  farines,  fi^image, 
beurre,  paille,  foin,  chaux  et  plâtre,  colle,  char- 
bon de  bois,  boia  ^  brûler,  perches,  chevrons, 
planches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbres 
en  bloc,  pierres  de  taille,  bitume  asphalte,  fonte 
brute,  fers  en  barre  et  en  feuille,  plomb,  etc., 
seize  centimes 0.16 

$■"  •  Sel,  pierres  h  cbanx  et  à  plâtre,  tourbes,  meu- 
lières, cailloux,  sable,  ai^Ue,  tuiles,  briques,  ar- 
doiaes,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour 
la  construction  et  la  réparation  des  routes,  mine- 
rais bruts,  quatorze  centimes      ■    .    -'       ■        -     0.11 

l""  >  Houille,  anthracite,  engrais  et  cendres,  douze  cen- 
times   0.12 


^u 
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Le  tarif  des  marchandises  sera  porté  au  double  lorsqu'elles 
seront  transportées  à  grande  vitesse  sur  la  demande  des  expédi- 
teurs. 


ii:- 
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Voitures, 

Par  pièce 

et 
par  kiiom. 
Voitures  à  quatre  roues,  à  une  seule  banquette  dans  Tinté- 
rieur,  trente  <îentimes      .         .         .         .         .         .         .0.30 

Voitures    à  quatre   roues,    à   deux  ou  plusieurs  banquettes, 

trente-six  centimes  .         .         .         .         .         .         .         .0.36 

Art.  36.  Les  prix  de  transport  déterminés  dans  les  tarifs  pré- 
cédents ne  sont  pas  applicables: 

1)  aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube, 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes; 

2)  à  Tor  et  à  Targent,  en  lingot,  monnayés  ou  travaillés,  au 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et 
autres  valeurs; 

3)  en  gënéral,  à  tous  les  paquets  et  colis  pesant  isolément 
moins  de  quarante  kilogrammes. 

Toutefois,  les  pri?  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  appli- 
cables à  tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font 
partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets 
envoyés  par  une  môme  personne  à  une  même  personne. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
couru en  entier.        ^ 

Si  la  distance  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilo- 
grammes.,  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes,  entre  dix  et  vingt  kilogrammes 
comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Art.  37.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres 
objets  quelconques  non  désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour 
les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  ont  le 
plus  d'analogie. 

Art.  38.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à ^  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3000 
kilogrammes.  Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  à 
transporter   les   masses  indivisibles  pesant  de   3000  à  5000  kilo- 


y 


pour  les  chemins  de  fer  du  Canton  du  Valais. 

es  ;  mais  les  prix  de  transport  seront,  lians  ce  cas,  augn 
ae  moitié. 

La  Compagnie  ne  ponrra  être  contrainte  à  trauspoi^ 
masses  indivisibles  pesant  plus  de"  5000  kilogrammes.  Si,  nonol 
la  disposition  qui  précède,  la  Compagnie  transporte  des  massf 
divisibles  pesant  plus  de  5000  kilogrammes,  elle  devra,  pc 
trois  mois  an  moins,  accorder  les  mômes  facilités  à  tous  c«u 
^n  feraient  la  demande. 

Art.  39'),  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convei 
soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels 
voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessou 
limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autori 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourraient  être  relevées  qu 
nn  délai  de  trois  mois  an  moins  pour  les  voyageurs  et  d'i 
pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarifs  proposée  par  la  Compagnie 
être  approuvée  par  le  Conseil  d'Etat  et  portée  à  la  connais 
du  public,  au  moins  quinze  jours  avant  leur  mise  en  vigueur 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder 
ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  appr 
demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  trait 
pourraient  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie 
l'intérêt  des  services  publics,  ui  aux  réductions  ou  remise 
seraient  accordées  par  la  Compagnie  aux  indigents. 

4rt.  40.  Si  la  Compagnie  traite  avec  des  Comp^ui 
chemin  de  fer  limitrophes  k  des  conditions  de  tarif  inférieï 
celles  de  la  présente  concession,  la  diminution  par  elle  con 
deviendra  applicable  au  tarif  des  mêmes  objets  dans  le  Canti 
Valais. 

Art.  41.  Les  transports  de  marchandises  de  grande  vitei 
de  vitesse  accélérée,  seront  expédiés  par  le  premier  train  de 
geurs  desservant  sa  station  destinataire,  pourvu  que  les  mar 
dises  aient  été  remises  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  tri 

Elles  seront  mises  à  la  disposition  des  destinataires,  k  la 
dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

Les  transports  de  marchandises  de  petite  vitesse  seront 
diés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;•  tputefois,  ce 
sera  de  deux  jours  lorsque  la  remise  des  marchandises  anr 
la  veille  d'un  jour  férié. 


•)  Voir  page  27  ci-i»prèi. 
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Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le 
jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Art.  42.  Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si 
l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exem- 
plaire restera  aux  mains  de  la  Compagnie  et  Tautre  aux  mains  d& 
l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  da 
lettre  de  voiture,  la  Compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récé- 
pissé qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 


Titre  IV. 

Entretien  et  exploitation. 

Art.  43.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état,  dé  manière  que  la  circulation 
y  soit  toujours  sûre  et  facile. 

Art.  44.  La  Compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  par- 
tout où  besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer 
la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circu- 
lation ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
à  niveau  par  les  routes  et  chemins. 

Art.  45.  Les  machines  devront  être  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles  et  devront  satisfaire  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites ou* à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la  mise  en  marche 
de  ces  genres  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après 
les  meilleurs  niodèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées 
ou  à  régler  pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute 
espèce,  plates-formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état. 

Art.  46.  La  police  intérieure  sur  la  voie,  dans  les  gares  et 
stations,  appartient  à  la  Compagnie;  mais  la  surveillance  générale 
sur  l'exploitation  et  la  police  du  chemin  de  fer  est  réservée  à  l'Etat. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la 
Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 
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Art.  47  *).  La  Compagnie  devra  choisir  les  deux  tiers  au  moins 
de  son  personnel  d'employés  parmi  les  ressortissants  du  Canton  du 
Valais. 

Art.  48.  Les  employés  de  la  Compagnie  commis  au  maintien 
et  à  Texécution  de  la  police  du  chemin  de  fer,  porteront  des  mar- 
ques distinctives  faciles  à  reconnaître.  Ils  seront  assermentés  con- 
formément aux  usages  reçus. 


1*- 


Art.  49.  La  Compagnie  s'engage  h  mettre  les  convois  du 
chemin  de  fer  à  la  disposition  du  pouvoir  militaire  pour  le  trans- 
port des  troupes  et  du  matériel  de  guerre,  et  ce  contre  le  paie- 
ment de  la  moitié  du  tarif  le  plus  bas. 

La  même  disposition  s'applique  au  transport  des  militaires  en 
service,  voyageant  en  corps  ou  isolément.  Ce  droit  sera  constaté 
par  un  billet  d'ordre  do  service  présenté  aux  agents  de  la  Com- 
pagnie. 

Art.  50.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection, 
du  contrôle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  trans- 
portés gratuitement  dans  les  voitures  de  la  Compagnie. 

Art.  51.  L'Etat  du  Valais  s'interdit  la  faculté  d'accorder  toutes 
les  concessions  de  lignes  ou  d'embranchements  pouvant  faire  con- 
currence. 

^Art.  52.  Les  propriétés  provenant  de  la  présente  concession, 
ainsi  que  toutes  les  constructions  que  les  concessionnaires  pourront 
y  faire  établir  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  seront  exemptes 
de  tout  impôt  foncier  pendant  la  durée  de  la  concession. 

Art.  53.  Le  rapport  détaillé  des  résultats  de  la  concession  et 
de  l'exploitation  devra,  chaque  année,  être  communiqué  à  l'Etat, 
après  l'assemblée  générale. 

Art.  54').  n  sera  institué  près  de  la  Compagnie  un  ou  plusieurs 
inspecteurs  ou  commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les 
opérations  de  la  Compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Art.  55.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception 
des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  sup- 
portés par  la  Compagnie.  Ces  frais  comprendront  le  traitement  des 

*)  Voir  page  27  ci-aprés. 
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inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  est  question  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  Compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année  à  la  Caisse  du  Canton  une  somme  de^  soixante 
francs  pour  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois, 
cette  somme  sera  réduite  à  vingt-cinq  francs  par  kilomètre  pour 
les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitation. 

Si  la  Compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessu^  réglées 
aux  époques  fixées,  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  contribution  publique. 

Art.  56.  Comme  garantie  de  Texécution  des  présentes  disposi- 
tions, les  concessionnaires  devront  fournir  un  cautionnement  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  en  espèces,  effets  publics  ou  valeurs 
commerciales  agréés  par  le  Conseil  d'Etat. 

Cette  somme  sera  rendue  à  la  Compagnie  par  cinquième  et 
proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cin- 
quième ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

Les  valeurs  versées  en  espèces  porteront  intérêt  à  quatre  pour 
cent  l'an. 

Art.  57.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution 
de  la  présente  convention,  pour  les  obligations  imposées,  soit  à 
l'Etat  du  Valais,  soit  à  la  Compagnie,  seront  réglées  définitivement 
par  un  tribunal  d'arbitres. 

Pour  la  composition  de  ce  tribunal,  chaque  partie  désignera 
deux  arbitres,  et  ces  quatre  arbitres  nommeront  un  sur- arbitre. 
Si  les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  quant  à  la  personne  du  sur- 
arbitre, le  Conseil  fédéral  présentera  une  triple  proposition,  dont 
le  demandeur  et  le  défendeur  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées:  celle  qui  restera  sera  reconnue- sur-arbitre  du  tribunal 
d'arbitres. 

A  défaut  par  l'une  des  parties  de  procéder  à  la  nomination 
de  ses  arbitres,  ceux-ci  seront  désignés  par  le  Conseil  fédéral. 

Art.  58.  Le  présent  cahier  des  charges  remplace  les  actes  de 
concession  du  11  Janvier  1853  et  du  29  Novembre  1854,  qui  sont 
rapportés. 
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Art.  59.  Les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 
sur  les  chemins  de  fer*),  sont  applicables  au  cahier  des  charges  pré- 
sentement soumis  à  la  ratification  du  Grand  Conseil. 

Ainsi  arrêté  par  délibération  du  Conseil  d'Etat,  le  6  Février 
1866. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat: 
(L.  S.)  ALLET. 

Le  Secrétaire  d'Etat: 
E.  Babbebini. 

Ainsi  ratifié  en  Grand  Conseil  à  Sion,  le  17   Février  1866. 

Le  Président  du  Grand  Conseil: 
(L.  S.)  ZERMATTEN. 

Le  Secrétaire: 

L.    L.    ROTEN. 


ARRETE 

Conseil  d'Etat  du  Canton  du  Valais,  concernant  le  cahier 
des  charges  pour  les  chemins  de  fer  dans  ce  Canton. 

(Du  7  Juin  1867.) 


LE  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  CANTON  DU  VALAIS, 

vu  la  demande  présentée  par  M.  le  comte  de  la  Valette,  au 
nom  de  la  Nouvelle  Compagnie  de  la  Ligne  internationale  d'Italie 
par  le  Simplon,  en  date  du  6  Avril  1867,  tendant  à  faire  modifier 
les  articles  10,  11,,  12,  15,  28,  29,  39,  47  et  54  du  cahier  des 
charges  du  6  Février  1866  pour  la  vente  de  l'actif  de  la  faillite 
du  chemin  de  fer  dfe  la  Ligne  d'Italie, 

arrête 

comme  suit  la  rédaction  des  articles  ci-dessus: 


9  Recueil  conc.  les  chemins  de  fer,  vol.  I,  p«^e  18. 


Arrêté  du  Cnnseil  d'Etal 

i.  10.  Le  siège  social  de  la  Comp^uk  est  à  Sion. 
Comp^nie  ^t  dès  k  présent,  par  un  on  plndeors  fondés 
oîrs,  élection  de  domicile  à  Sion,  et  sera  soumise  à  la  I^îa- 
Q  Canton  dn  Valais  et  placée  soos  la  juridiction  ordinaire, 
ère  civile  on  admiaistratire,  ponr  tons  les  actes  dans  l'éten- 
territoire  cantonal, 

t.  11.  Pour  tontes  les  questions  relatives,  soit  à  laconstruc- 
t  à  l'exploitation,  soit  aux  prescriptions  émanées  des  an- 
la  CompE^nÎB  sera  représentée  en  Valais  par  un  ou  pln- 
igents  investis  des  pouvoirs  nécessaires  ponr  stga  seuls  au 
la  Compagnie. 

:.  12.  La  Compagnie,  en  formant  son  Conseil,  devra  y  ad- 
lu  moins  deux  ressortissante  suisses. 

;.  15.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai 
mois,  à  partir  de  la  date  de  prise  de  possession  par  les 
its  duTîhemiQ. 

devront  être  terminés  et  livrés  à  l'exploitation: 
La  section  de  Sion  à  Sîçrre,  dans  un  an; 
la  section  de  Sierre  à  Loëcfae,  dans  deux  ans  ; 
[a  sectiou  de  LoBche  à  Viège,  dans  trois  ans; 
la  section  de  Viège  à  Brigae,    dans  quatre  ans,  à  compter 
:ise  de  [Kissession  par  les  acquéreurs. 
)tat  tiendra  compte  cependant  pour  cett«  section,  des  exi- 
[ue  pourrait  nécessiter  l'&venir  de  la  traversée  du  Simplon. 
La  section  dn  Bouveret  à  St  GingolpL  est  subordonnée  à 
ire  du  chemin  de  ter  de  Thonon  à  St.  Gîngolpb,   de  façon 
i  cette  section  soit  livrée  au  public,  au  plus  tard  six  mois 
I  mise  en  exploitation  de  la  ligue  du  Cbablais  aboutissant 
ingolph. 

;.  28.  La  Compagnie  s'engage  à  adopter  dans  sou  tracé. 
Sonate  et  Viège,  la  ligne  parallèle  au  Bhdne,  de  manière 
ir  les  terrassements  exécutés  par  l'Etat  pour  la  correction 
cernent  du  RbOne. 

ï  paiera,  à  dire  d'experts,  les  terrains  et  terrassements  em- 
dans  ces  conditions,  sans  toutefois  que  la  dépens^  résultant 
1  clause  puisse  être  supérieure  à  celle  qu'elle  aurait  ùâte 
.  autre  tracé. 

>.  29.  La  Compagnie  sera  tenue  d'exécuter  aux  abords  du 
les  ouvTE^es  reconnus  nécessaires  par  les  ingénieurs  de 
t  nécessités  par  l'établissement  dn  chemin  de  fer  et  de 
à   ces  ouvrages  une  ouverture  suffisante  pour  fociliter  la 
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De  même  elle  devra,  partout  où  elle  pourra,  colmater 
33  d'emprunt. 

9.  Dans  le  caa  où  la  Compagnie  jugerait  convenable, 
e  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la 
',  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des 
srminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à 
les  taxes  abaissées  ne  pourraient  être  relevées  qu'après 
le  trois  mois  au  moins  poux  les  voyageurs  et  de  six 
les  marchandises. 

modification  de  tarife  proposée  par  la  Compagnie  devra 

être  approuvée  par  le   Conseil  d'Etat  et  portée  à  la  connaissance 
du  public,  au  moins  quinze  jours  avant  leur  mise  en  vigueur. 

Tout  tTMté  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  il  un 
ou  plusienrs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approtivés, 
demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  Gouveinement  et  la  Compagnie  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui 
seraient  accordées  par  la  Compagnie  aux  indigents,  ni  aux  trains 
de  plaisir. 

Art.  47.  La  Compagnie  devra  choisir  les  deux  tiers  au  moim 
de  son  personnel  d'employés  sur  le  parcours  suisse  parmi  les  res- 
sortissants du  Canton  du  Valais. 

Art.  54.  n  sera  institué  près  de  la  Compagnie  un  ou  plusieurs 
inspectours  ou  commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les 
opérations  de  la  Compagnie  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer 
dans  le  Valais  et  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Ainsi  arrSto  en  Conseil  d'Etat  à  Sion,  le  7  Juin  1867. 

Xc  Président  du  Conseil  d'Etat: 
(L.  S.)  ALLET. 

Le  Secrétaire  ^Ikat: 

E.   BABBKBim. 
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ARRÊTÉ 


du 


Grand-Conseil   du   Canton   du  Valais,   concernant  la  con- 
cession pour  les  chemins  de  fer  dans  ce  Canton. 

(Du  23  Novembre  1867.) 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DU  VALAIS  ^ 

a  ratifié  les  modifications  ci-dessus,  sauf  ceUe  de  Tarticle  12,  dont 
la  rédaction  est  modifiée  et  arrêtée  comme  suit: 

Art,  12.  «  La  Compagnie,  en  formant  son  Conseil,  devra  y 
admettre  au  moins  deux  ressortissants  suisses,  dont  Tun  devra  être 
choisi  p^mi  les  ressortissants  du  Valais.  » 

Ainsi  arrêté  par  le  Grand  Conseil,  à  Sion,  le  23  Novembre 
1867. 

Le  Président  du  Chrand  Conseil: 
ZERMATTEN. 

Le  Secrétaire: 

L.    L.    ROTEN. 


Axrâtë  fédéral 

concernant 

le  cahier  des  charges  pour  la  ligne  d'Ita 

(Du  20  Décembre  1867.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION    SUISSE. 


a)  une  missive  du  Conseil  d'Etat  du  Canton  dn  Va 
Novembre  dernier  ; 

b)  »me  nouvelle  concession  pour  la  eonstrnction  et 
tion  d'uii  chemin  de  fer  de  Sion  à  la  frontière  italier 
sion  soumise  sous  la  forme  d'un  cahier  des  charges 
Conseil  du  Canton  du  Valais,  et  approuvée  par  cette 
date  des  17  Février  1866  et  23  Novembre  1867; 

c)  les  Lettres  adressées  par  le  comte  Adrien  de  la 
Conseil  fédéral,  les  1"  et  7  Décembre  1867,  et  aux 
Genève,  le  26  Novembre  1867; 

considérant  que  d'une  part  les  actes  n'établissent 
manière  indubitable  que  les  droits  de  la  précédente 
aient  passé  au  comte  Adrien  de  la  Valette,  soit  que 
contractantes  aient  arrSté  toutes  les  conditions  de  la 
il  s't^t,  et  que,  d'antre  part,  il  n'existe  aucune  déclai 
tive  de  Monsieur  Adrien  de  la  Valette,  par  laquelle  il 
nouvelle  concession  en  la  teneur  adoptée  en  dernier  1 
Autorités  du  Canton  du  Valais, 

arrête: 

1.  Il  n'est  pour  le  moment  paa  entré  en  matière 
mande  en  ratification  de  la  nouvelle  concession  qui  est  g 


2.   Le  Conseil  fédéral  est  autorisé,  dès  que  les  si 
pules  seront  levés,  à  ratifier  de  son  propre  chef  la  couc 
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conditions  énoncées  dans  ses  propositions ,  tout  en  y  insérant  une 
disposition  ultérieure  dans  le  but  de  protéger  les  intérêts  de  la 
Confédération  en  ce  qui  concerne  la  correction  du  Ehône. 

8.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  17  Décembre  1867. 

Le  Président:  D'  J.  J.  BLUMER. 
Le  Secrétaire:  J.  L.  LtlTscHKB. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  20  Décembre  1867. 

Le  Président:  STEHLIN. 
Le  Secrétaire  :  Schiess. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L*arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  23  Décembre  1867. 

Le  Vice-Président  du  Conseil  fédéral 

D'  J.  DUBS. 

,  Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SOHIESS. 
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ARRETE 

du 

Conseil  fédéral  approuvant  la  nouvelle  concession 

pour  la  Ligne  d^Italie. 

,    (Du  15  Mai  1868.) 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

en  exécution  de  Tarrété  fédéral  du  21  Décembre  1867,  concer- 
nant une  nouvelle  concession  pour  la  Ligne  d'Italie,  à  teneur 
duquel, 

considérant  que  d\me  part  les  actes  n'établissent  pas  d'une 
manière  indubitable  que  les  droits  de  la  précédente  Compagnie 
aient  passé  au  Comte  Adrien  de  la  Valette,  soit  que  les  parties 
contractantes  aient  arrôté  toutes  les  conditions  de  la  vente  dont 
il  s'agit,  et  que,  d'autre  part,  il  n'existe  aucune  déclaration 
positive  de  Monsieur  Adrien  de  la  Valette,  par  laquelle  il  accepte 
la  nouvelle  concession  en  la  teneur  adoptée  en  dernier  lieu  par 
les  Autorités  du  Canton  du  Valais, 

U  n'est  pas  entré  en  matière 

sur  la  demande  de  ratification  relative  à  la  concession  proposée 
par  le  Conseil  d'Etat  du  Cantoia  du  Valais  par  lettre  du  30  No- 
vembre 1867,  et  présentée  sous  la  forme  d'un  cahier  des  charges 
au  Grand  Conseil  du  Canton  du  Valais  le  17  Février  1866  et  le 
23  Novembre  1867,  puis  approuvée  par  lui  pour  la  continuation 
de  la  construction  et  de  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Sîon 
à  la  frontière  italienne,  arrêté  fédéral  par  lequel,  en  revanche,  le 
Conseil  fédéral  a  été  autorisé,  dès  que  les  susdits  scrupules  se- 
ront levés,  à  ratifier  de  son  propre  chef  la  concession,  aux  con- 
ditions énoncées  dans  ses  propositions,  tout  en  y  insérant  une  dis- 
position ultérieure  dans  le  but  de  protéger  les  intérêts  de  la  Con- 
fédération en  ce  qui  concerne  la  correction  du  Rhône  ; 
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vu: 

w 

1)  le  protocole  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  les  27  et  28 
Mars  1868  à  Berne,  de  délégués  du  Gouvernement  du  Canton  du 
Valais,  de  la  nouvelle  Compagnie  de  la  Ligne  internationale  d'Italie 
par  le  Simplon,  et  du  Syndicat  de  la  faillite  de  la  précédente  Com- 
pagnie de  la  Ligne  d'Italie  ;    . 

2)  la  déclaration  du  Conseil  d'administration  de  la  nouvelle 
Compagnie  de  la  Ligne  d'Italie,  du  7  Avril  1868,  par  laquelle 
celle-ci  ratifie  la  convention  contenue  dans  le  protocole  des  27  et 
28  Mars; 

3)  une  lettre  du  Syndicat  de  la  faillite  de  la  précédente  Com- 
pagnie de  la  Ligne  d'Italie,  du  9  Mars  1868,  par  laquelle  il  an- 
nonce au  Conseil  d'Etat  du  Canton  du  ValaBÎs  que  la  susdite  con- 
vention des  27  et  28  Mars  a  également  été  approuvée  le  5  Mai 
à  Genève  par  le  Tribunal  de  commerce  et  le  8  du  môme  mois 
par  le   Tribunal  civil  de  ce  Canton; 

considérant  : 

que  les  scrupules  qui  ont  déterminé  la  haute  Assemblée  fédé- 
rale dans  sa  résolution  du  20  Décembre  1867  à  ne  pas  entrer 
pour  le  moment  en  matière  sur  la  ratification  de  la  nouvelle  con- 
cession pour  la  ligne  d'Italie  sont  levés  par  la  convention  ci-dessus 
mentionnée  des  27  et  28  Mars  1868; 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  au  cahier 
des  charges,  soit  à  la  nouvelle  concession  pour  la  Ligne  d'Italie, 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Art.  l*'.  En  conformité  de  l'art.  8,  alinéa  3,  de  la  loi  fédérale 
sur  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il  est  ré- 
servé au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
régulier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de 
l'influence  financière  de  l'entreprise  sur  les  recettes  postales,  un  droit 
de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  le  montant  de 
fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation. 

*  Toutefois,  le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit 
aussi  longtemps  que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas 
au-delà  de  4  ^/^  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant  in- 
demnité, le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  l'objet  du  pré- 
sent arrêté,   ou,   le  cas  échéant,  la  partie  de  cette  ligne  qui  aura 
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été  construite,  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  apprp- 
visionnements,  à  Texpiration  de  la  30%  45%  60%  75®,  90®  et  99* 
année,  comptées  à  partir  du  1*^'  Mai  1858,  après  que  la  déclaration 
de  rachat  aura  été  faite  5  ans  à  Tavance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
dé  rindemnité  à  fournir,  celle ^i  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  sur-arbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  quant  à  la  personne  du  sur- 
arbitre, le  tribunal  fédéral  présentera  une  triple  proposition  ;  le 
demandeur  premièrement,  puis  le  défendeur,  élimineront  chacun 
une  des  personnes  présentées.  La  troisième  sera  sur-arbitre  du  tri- 
bunal d'arbitrage. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions 
suivantes  seront  appliquées: 

a.    Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  30*,  45*  ou  60*  i 
année,    on   paiera  25   fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  pro- 
duit  net  pendant   les    10  années  précédant  immédiatement 
l'époque  à  laquelle   la  Confédération   a  annoncé  le    rachat; 
l  dans  le  cas  du  rachat  h  l'expiration  de  la  75®  année,  il  sera 

payé  22  ^/a  fois,  et  à  l'expiration  de  la  90*  année  20  fois 
la  valeur  du  produit  net;  il  est  bien  entendu,  toutefois, 
que  la  somme  d'indemnité  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  au  capital  primitif.  Du  produit  net  qui  doit  être 
pris  pour  base  de  ce  calcul,  seront  défalquées  les  sommes 
portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds 
de  réserve. 

h.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  99®  année,  la 
somme  présumée  que  coûterait  la  construction  de  la  voie  et 
son  organisation  en  vue  de  l'exploitation,  à  la  dite  époque, 
sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  à  la  Confé- 
dération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  cette  condition  ne 
serait  pas  remplie,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme 
équivalant  aux    dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet  seront 
vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  susmentionné. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  6  mois,  à  dater  du  jour  du  présent 
arrêté,  les  travaux  de  terrassement  des  portions  de  chemin  de  fer 
qui  doivent   encore   être   exécutées,  devront  .commencer,  et  il  sera 
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fourni  en  même  temps  une  justification  suffisante  pour  la  conti* 
nuation  de  l'entreprise;  si  à  l'expiration  de  ce  délai  ces  deux 
conditions  ne  sont  pas  reniplies,  l'approbation  fédérale  pour  le 
présent  cahier  des  charges  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue. 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  loi  fédérale  sur  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  chemins  dé  fer,  du  28 -Juillet  1852, 
.  ainsi  que  toutes  les  lois  fédérales  qui  s'y  rapportent,  devront  être 
strictement  observées  et  il  ne  pourra  y  être  dérogé   par  les  dis- 
positions du  cahier  des  charges  susmentionné. 

n  ne  pourra,  en  particulier,  être  apporté  par  les  articles  14, 
27^  28  et  31  du  cahier  des  charges  aucune  restriction  à  l'applica- 
tion pleine  et  entière  de  la  loi  fédérale  du  l*'  Mai  1850,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  non  plus  qu'aux 

art.  12  de  la  loi  fédérale  sur  les  chemins  de  fer  suisses,  du  28  Juillet 
1852,  soit  à  l'ordonnance  sur  l'unité  technique  des  chemins 
de  fer  suisses,  du  9  Août  1854,  par  les  articles  21,  26  et 
45  du  cahier  des  charges; 

art.  10  de  la  susdite  loi  fédérale  par  l'art.  49  du  cahier  des 
charges  ; 

art.  17  de  la  même  loi  par  l'art.  51  du  cahier  des  charges; 

art.  13  de  la  même  loi  par  l'art.  39  du  cahier  des  charges. 

Le  tracé  de  la  ligne  Bouveret-St.  Gingolph  sera  soumis  à  l'ap- 
probation du  Conseil  fédéral  aux  fins  de  sauvegarder  le9  intérêts 
militaires  de  la  Confédération. 

L'art.  3  de  l'arrêté  fédéral  concernant  la  correction  du  Ehône, 
du  28  Juillet  1863,  est  réservé  en  ce  qui  concerne  Te  tracé  du 
chemin  de  fer  de  Sierre  en  amont. 

Berney  le  15  Mai  1868. 

Le  Président  de  la  Confédération: 
D'  J.  DUES. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SCHIESS. 
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ARRETE 

du 

Crrand  Conseil  de  la  République  et  Canton   de  Neuchâtél 
concernant  le  chemin  de  fer  Franco-Suisse. 


REPUBLIQUE  ET  CANTON  DE  NEUCHATEL, 

vu  la  requête  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Franco- Suisse  ; 

sur  le  rapport  et  les  propositions  du  Conseil  d'Etat, 

décrète  : 

Art.  1®'.  Le  Conseil  d'Etat  et  le  Juge  d'ordye  s'il  y  a  lieu, 
statueront  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  conformément  aux  dis- 
positions générales  du  décret  du  21  Février  1860,  relatif  aux  ins- 
criptions hypothécaires  prises  sur  les  chemins  de  fer,  sur  toutes 
les  mesures  d'exécution  nécessaires  'à  la  constitution  et  à  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Franco- 
Suisse  se  propose  de  donner  à  ses  créanciers,  ainsi  qu'à  la  mention 
de  cette  inscription  sur  les  titres  qui  se  trouveront  au  bénéfice  de 
l'hypothèque. 

Art.  2.  L'article  2  de  l'acte  de  concession  du  chemin  de  fer 
Franco-Suisse  du  16  Décembre  1853*)  dont  le  premier  alinéa 
porte: 

«  La  concession  est  accordée  pour  une  durée  de  99  ans  lesquels 
courront  du  jour  de  l'ouverture  de  la  ligne  Verrières-Thieîlo 

est  complétée  par  la  disposition  additionnelle  suivante  : 

«  A  l'expiration  de  cette  période,  la  concession  sera  renouvelée 
d'après  la  convention  qui  sera  faite  à  cette  époque,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  auparavant  fait  usage  du  droit  de  rachat  prévu 
par  l'arrêté  fédéral  du  6  Février  1854  concernant  le  chemin 
de  fer  des  Verrières.  » 
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Art  3.  La  modificatioti  apportée  à  la  concession  dn  16  Dé- 
bre  1853  par  l'article  2  qui  précède,  aéra  nalte  de  plein  droit 
»  concession  qoî  eu  fait  l'objet  devait  profiter  à  d'antres  qn'à 
Compagnie  actnelle  dn  chemin  de  fer  Pranco-Bnisse,  on  à  ceux 
queb,  avec  l'antorisalioD  formelle  et  préalable  de  l'E^t,  elle- 
rait  librement  transmise. 
Nench&tel,  le  26  Février  1863. 

An  nom  dn  Grand -Conseil, 

Le  Président: 

'  PHILIPPIN. 

Les  Secrétaires: 

F.  BoSHOK,  notaire. 

J.  GABiBEL-HcerEinM. 


ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 

la  concession  poar  le  chemin  de  fer  Franco-Suisse. 

(Dn  22  Jnîllet  1868.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 
de  la 
CONFÉDÉEATION  SUISSE, 
ayant  pris  connaissance  : 

1'  d'un  décret  du  Grand  Conseil  dn  Canton  de  Neucli&tel,  da 
Février  1868,  contenant  diverses  modifications  aoit  additions  k 
onceasion  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemia  de 
Franco-Suisse,  concession  accordée  par  le  mâme  Grand  Conseil 
16  Décembre  1853  et  ratifiée  le  6  Février  1854')  par  l'Aa- 
blée  fédérale; 

')  Recueil  conc.  le»  chemiai  de  Ter,  tdI.  IT,  page  '23S. 
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2<^  d'un  rapport  y  relatif  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  l^*" 
Juin  1868; 

considérant  que  le  mode  à  suivre  et  les  formalités  à  remplir 
pour  la  constitution  d'hypothèques  sur  les  chemins  de  fer  (art.  1 
du  décret  du  Grand  Conseil  de  Neuchâtel  du  26  Février  1868) 
rentrent  dans  la  compétence  législative  des  Cantons,  et  que  la  dis- 
position de  l'art.  1  de  ce  décret,  qui  se  rapporte  uniquement  aux 
formalités  à  suivre  pour  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  le 
Franco-Suisse,  ne  peut  point  être  envisagée  comme  une  modifica- 
tion apportée  à  la  concession, 

arrête  : 

1.  La  ratification  fédérale  est  accordée  aux  modifications  ap- 
portées à  la  concession  par  les  articles  2  et  3  du  décret  précité 
du  Grand  Conseil  de  NeucbâteL 

2.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de'  l'exécution  du  présent 
arrêté,  ainsi  que  des  mesurqs  à  prendre  pour  donner  à  cette  décision 
la  publicité  nécessaire. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  11  Juillet  1868. 

Le  Président:  M?ÏA. 

Le  Secrétaire:  J.  Kkbn-Gkbmann. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  22  Juillet  1868. 

Le  Président  :  J.  KAISER. 
Le  Secrétaire:  Scmsâs. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'atrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 
'  Berne,  le  27  JuiUet  1868. 

r  II 

Le  Président  de  la  Confédération: 
D'  J.  DUBS.  ' 

*  Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SCHIESS. 
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Concession 


pour 


la  construction  et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer    de 
Romanshorn  à  Constance  sur  le  territoire  thurgovien. 

(Du  22  Novembre  1867.) 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  THURGOVIE, 

vu  la  demande  de  concession  adressée  au  Conseil  d*État,  le 
18  Octobre  1867,  par  le  comité  d^initiative  pour  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Romanshorn  à  Constance , 

décrète  : 

Art.  1^.  La  concession  demandée  pour  la  constniction  et  Tex- 
ploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Romanshorn  à  Constance,  en  tant 
que  cette  voie  ferrée  emprunte  le  territoire  thurgovien,  est  accordée, 
sous  les  conditions  stipulées  dans  les  articles  suivants,  au  comité 
d'initiative  et  par  son  intermédiaire  à  la  Société  anonyme  qui  se 
chargera  de  cette  construction  et  de  cette  exploitation. 

Art.  2.  Cette  concession  est  accordée  pour  le  terme  de  99  années 
consécutives,  à  partir  du  jour  où  la  ligne  entière  sera  livrée  à  la 
circulation.  A  l'expiration  de  ce  terme,  la  concession  sera  renou- 
velée en  suite  d'une  convention  à  conclure  à  cette  époque,  h,  moins 
que  dans  l'intervalle  elle  n'ait  été  éteinte  par  voie  de  rachat. 

Art.  8.  Les  droits  de  la  Confédération,  aux  termes  de  la  con- 
stitution et  des  lois  fédérales,  sont  réservés  aussi  bien  au  point  de 
vue  du  rachat  de  la  voie  ferrée  que  sous  tout  autre  rapport  non 
mentionné  dans  la  présente  concession. 
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l.  En  ce  qui  concerne  les  eipropriations  forcées  poar  la 
n  dn  chemin  de  fer,  la  Compagnie  se  conformera  anx 
!  de  la  loi  fédérale  relative  à  cet  objet, 
).  La  Compagnie  élira  domicile  dans  la  commune  d'Egels- 
I  y  sera  représentée  par  un  fondé  de  pouvoirs,  qui  agira 
n.  Elle  sera  poursuivie  à  ce  domicile  poar  toutes  les 
viles  concernant  les  personnes.  Les  actions  réelles  seront 
rant  le  for  de  la  situation  de  l'objet. 
3.  La  Comp^oie  soumettra  à  l'approbation  da  Gouverne- 
)nal  ses  statuts  ainsi  que  les  plans  de  construction,  indi- 
^mment  la  direction  que  l'on  compte  donner  au  chemin 
situation  des  gares  et  des  stations,  les  pacages  sous 
lonts ,  les  passées  à  niveau ,  Les  corrections  qui  devront 
aux  Fontes  et  ans  cours  d'eau  par  suite  de  l'établisse- 
i  voie  ferrée.  Ces  statuts  et  ces  plans  une  fois  approuvés 
ït  être   modifiés  qu'avec    le    consentement    de    l'autorité 

)mpagnie  s'engage  à  ce  qu'il  soit  établi  sur  le  territoire 
mune  d'î^elshofen  une  station  pour  les  personnes  et  pour 
.ndises,  et  cela  de  laçon  k  rendre  possible  la  construction 
onchement  de  chemin  de  fer  partant  de  cette  station  et 
it  sur  la  Basse- Thurgo vie. 

7.  La  Compagnie  prendra  h  ses  frais  les  mesures  néces- 
r  que  les  communications  par  terre  et  par  eau,  ainsi  que 
I  conduites  d'eau,  etc.,  ne  subissent  aucune  interruption, 
at  la  construction  de  la  voie  ferrée,  soit  plus  tard,  par 
iravaux  que  nécessitera  son  entretien.  Les  interruptions 
ne  pourront  avoir  lieu  que  du  consentement  du  Conseil 

^hafoudagesf  ponts  et  autres  ouvrages  analogues  qui  âe> 

établis  temporairement   pour   éviter   l'interruption  des   . 
itions,  ne  pourront  être  livrés  h  la  circulation  que  lora- 
dté  compétente  y  aura  consenti ,    autres  s'être  assurée  de 
■é.  Néanmoins,  si  la  mauvaise  exécution  de  ces  i.uvr^es 
t  quelque   dommage,    la  Comp^nie   serait   tenue  de  IC' 


.  Il  est  facultatif  à  la  Compagnie  de  construire  une  voie 
une  double  voie.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  exécutif 
qu'une  seconde  voie  est  nécessaire  et  que  la  Compagnie 
le  l'établir,  le  différend  serait  vidé  par  des  arbitres. 

I.  Le  chemin  de  fer,  son  matériel  et  les  b&timents  qu' 
nt  seront  exécutés  solidement  et  de  manière  &  ce  qeu 
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leur  usage 'offre  toute  sécurité;   ils  seront  ensuite  entretenus  con- 
stamment dans  un  état  irréprochable. 

Art.  10.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation sans  le  consentement  du  Gouvernement  cantonal/  qui  n'ac- 
cordera son  autorisation  qu'après  avoir  opéré,  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  publique,  une  visite  et  des  épreuves  constatant  la  soli- 
dité de  la  construction  dans  toutes  ses  parties. 

Môme  lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation, 
le  Gouvernement  cantonal .  conservera  toujours  le  droit  de  faire 
procéder  à  une  enquête  de  ce  genre.  Si  cette  enquête  constate  des 
défectuosités  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  du  public,  le 
Gouvernement  pourra  exiger  de  la  Compagnie  qu'elle  y  remédie 
siir  le  champ;  si  elle  n'obtempère  pas  à  cette  réquisition,  il  pourra 
prendre» d'office  les  mesures  nécessaires  à  cet  égard. 

Tout  traité  d'exploitation  avec  des  Compagnies  ou  des  Etats 
étrangers  devra  être  soumis  au  Gouvernement  cantonal,  en  tant 
qu'il  touche  à  des  intérêts  publics  généraux. 

Art.  11.  Sauf  les  restrictions  établies  par  le  présent  acte  de 
concession,  l'entreprise  du  chemin  de  fer  sera,  comme  toute  autre 
entreprise  particulière,  soumise  aux  lois  et  ordonnances  générales 
en  vigueur  dans  le  Canton.    ^ 

Art.  12.  La  Compagnie  comme  telle  est  affrELuchie  de  toute 
contribution  cantonale  ou  communale,  tant  à  raison  de  ses  propriétés 
qu'à  raison  des  bénéfices  provenant  de  son  entreprise. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  bâtiments  ou  biens- 
fonds  qui  appartiennent  "à  la  Compagnie  sans  avoir  un  rapport 
immédiat  et  nécessaire  avec  le  chemin  de  fer. 

Elle  n'est  point  applicable  non  plus  aux  contributions  déter- 
minées par  la  loi  pour  l'Assurance  cantonale  •immobilière  contre  les 
incendies,  ni  aux  dispositions  communales  sur  la  police  du  feu. 

En  ce  qui  concerne  les  employés  personnellement ,  ils  sont, 
comme  les  autres  habitants,  soumis  aux  impôts  s'ils  sont  domiciliés 
dans  le  Canton. 

Art.  13.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première 
ligne  à  la  Compagnie  ;  sont  toutefois  réservées ,  dans  toute  leur  in- 
tégrité, les  attributions  faisant  partie  du  droit  de  haute  surveillance 
qui  appartient  au  Gouvernement  cantonal. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  le  maintien  de  la  police 
du  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  qu'élaborera 
la  Compagnie  et  qu'elle  soumettra  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment cantonal. 
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Art.  14.  La  Direction  de  la  Compagnie  sera  composée  en  ma- 
jorité de  citoyens  suisses.  Les  statuts  de  la  Société  d^actionnaires 
(art.  6)  contiendront  les  dispositions  ultérieures  à  cet  égard. 

On  donnera  aussi  la  préférence  aux  citoyens  suisses  dans  le 
choix  des  chefs  de  station  et  des  gardes-voie. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Compagnie  préposés  à  la 
police  du  chemin  de  fer  seront  assermentés  par  l'autorité  admi- 
nistrative compétente  sur  l'ordre  du  Gouvernement. 

Durant  Texercice  de  leurs  fonctions  ils  porteront  des  insignes 
faciles  à  reconnaître. 

Ils  ont  le  droit  d'arrêter  sur  le  champ  les  individus  qui  contre- 
viendraient aux  règlements  de  police  du  chemin  de  fer;  mais  ils 
doivent  les  livrer  de  suite  aux  fonctionnaires  administratifs  com- 
pétentSy  qui  prendront  les  mesures  ultérieures. 

* 

Toutes  les  fois  que  l'autorité  cantonale  de  police  exigera  le 
renvoi  d'un  employé  de  police  du  chemin  de  fer,  pour  infraction 
aux  devoirs  de  sa  charge,  il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  re- 
eours  au  Gouvernement. 

Art.  15.  Si  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  il  est 
établi  par  l'Etat  ou  par  les  communes,  des  routes,  canaux  ou 
tuyaux  de  fontaines  croisant  le  chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne 
pourra  réclamer  aucune  indemnité  pour  empiétement  sur  sa  pro- 
priété ,  non  plus  que  pour  la  nomination  de  nouveaux  gardes-voie  et 
la  construction  de  guérites  que  ces  changements  pourraient  néces- 
siter. En  revanche,  les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  trataux 
qu'il  sera  nécessaire  d'entreprendre  pour  maintenir  le  chemin  de 
fer  en  bon  état  par  suite  de  la  construction  de  ces  routes,  canaux, 
etc.,  tomberont  exclusivement  h,  la  charge  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes intéressées.* 

Art.  16.  La  Compagnie  établira  pour  le  transport  des  voya- 
geurs un  service  quotidien  de  deux  convois  au  moins,  aller  et  re- 
tour; les  trains  de  voyageurs  auront  une  vitesse  moyenne  de  cinq 
lieues  par  heure  au  moins. 

Dans  l'organisation  des  trains  on  aura  égard  le  plus  possible 
aux  besoins  du  traâc  de  et  à  Eorschach,  Constance  et  Zurich. 

Art.  17.  Il  sera  établi  au  moins  trois  classes  de  waggons  pour 
le  transport  des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs.  Les  waggons 
de  toute  classe  seront  garnis  de  sièges  et  munis  de  vitres.  Le  trans- 
port des  personnes  devra  pouvoir  s'opérer  aussi  par  les  trains  de 
marchandises. 
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Art.  18.  Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  des  per-^ 
sonnes  et  des  marchandises  ne  devra  pas  dépasser  le  tarif  fixé 
légalement  pour  les  autres  chemins  de  fer  du  Canton  de  Thurgovie. 

Art.  19.  La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  l'au- 
torité militaire  compétente,  de  transporter  par  des  trains  ordinaires 
les  militaires  au  service  cantonal,  ainsi  que  le  matériel  de  guerre^ 
contre  le  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe  la  moins  élevée. 

Toutefois,  le  Canton  supportera  les  frais  occasionnés  par  les 
mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient  prises  pour  les  trans- 
ports de  poudre  et  de  munitions  de  guerre.  Il  répondra  de  tous 
les  dommages  que  Texpédition  de  ces  objets  pourrait  causer,  sauf 
le  cas  de  &ute  de  la  pai-t  de  TAdministration  du  chemin  de  fer 
ou  de  ses  employés. 

Art.  20.  La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  l'autorité  de  police  compétente,  d'accepter  dans  les  convois  du 
chemin  de  fer  les  individus  qui  doivent  ôtre  transportés. 

Le  tnode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seront  ulté- 
rieurement «réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art.  21.  Si  la  Confédération  n'a  pas  fait  usage  ni  déclaré 
vouloir  faire  usage  de  son  droit  de  rachat,  le  Canton  de  Thurgovie 
pourra,  moyennant  indemnité,  racheter  le*  chemin  de  fer  avec  le 
matériel,  les  bâtiments  et  les  approvisionnements  qui  en  dépendent, 
à  l'expiration  de  la  30%  45',  60%  75%  90«  et  99«  année,  à  dater 
du  jour  où  la  ligne  entière  sera  mise  en  exploitation  ;  la  Compagnie 
devra  ôtre  avisée  du  rachat  4  ans  et  10  mois  d'avance. 

Art  22.  Si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'entendre  de  gré  à  gré 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  il  sera  réglé  par  arbitrage.  Pour  la 
fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les  dispositions  sui- 
vantes : 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  30*,  45''  ou  60^ 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net 
^ndant  les  dix  années  précédant  immédiatement  l'époque  à  laquelle 
le  Canton  de  Thurgovie  a  annoncé  le  rachat;  en  cas  de  rachat  à 
l'expiration  de  la  75*  année,  il  sera  payé  22  7t  fois,  et  à  l'expi- 
ration de  la  90*  année  20  fois  la  valeur  de  ce  produit  net.  Il  est 
bien  entendu  toutefois  que  le  montant  de  l'indemnité  ne  peut  dans 
aucun  cas  ôtre  inférieur  au  capital  primitif.  Du  produit  net  qui 
doit  servir  de  base  à  ce  calcul  on  défiEdquera  les  sommes  portées 
sur  le  compte  d'exploitation  on  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

5.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  99*  année,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  à  la  dite  époque 
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la  construction  de  la  voie  et  sa  mise  en  état  d'exploitation  sera 
payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  au  Canton 
dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que  soit  Tépoque  du 
rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  à  cette  obligation, 
on  effectuera  une  retenue  proportionnelle  sur  la  somme  de  rachat. 
Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet  ^er^nt  vidées 
par  arbitres. 

Art.  23.  Après  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  il  sera  remis 
au  Gouvernement  du  Canton  et  déposé  dans  les  archives  de  la  Com- 
pagnie un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  tant-  pour  l'établis- 
sement de  la  ligne  que  pour  son  organisation  en  vue  de  l'exploi- 
tation. 

L'exactitude  de  ces  comptes  sera  certifiée  aussi  bien  par  le 

Gouvernement  que  par  la  Compagnie  elle-même. 

« 

Art.  24.    La  Compagnie  s'engage  à  envoyer  cha^que  année  au 
Conseil-exécutif  le  rapport  annuel  de  sa  direction,  une  récapitu-* 
lation  de  son  compte  annuel  et  un  extrait  du  registre  des  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale  de  ses,  actionnaires  pendant  l'année. 

Art.  25.  Les  contestations  de  droit  civil  entre /le  Canton  et 
la  Compagnie,  sur  lesquelles  le  Conseil-exécutif  ne  serait  pas  ap- 
pelé à  prononcer,  d'après  les  Btipulations  de  la  présente  concession, 
jseront  vidées  en  dei^nier  ressort  par  un  tribunal  d'arbitres.  Ce  tri- 
bunal sera  formé  comme  suit:  Chacune  des  àeux  parties  nommera 
deux  arbitres  et  ces  derniers  nommeront  le  sur-arbitre.  Si  les  ar- 
bitres ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  sur-arbitre,  le  Tri- 
bunal fédéral  fera  une  triple  présentation.  Le  demandeur  d'abord, 
ptiis  le  défendeur  écarteront  chacun  une  des  personnes  présentées; 
celle  qui  restera  sera  sur-arbitre. 

Art.  26.  Le  Canton  de  Thurgovie  s'engage,  pour  un  terme  de 
trente  années  consécutives  à  partir  de  la  date  de  la  présente  con- 
cession, à  ne  pas  établir  lui-môme  un  chemin  de  fer  de  Eomans- 
hom  dans  la  direction  de  Constance  et  à  ne  point  accorder  de  con- 
cession pour  un  chemin  de  fer  de  ce  genre. 

Art.  27.  Toute  réserve  est  faite  du  droit  conféré  à  la  Com- 
pagnie du  Nord-Est  suisse  par  le  §  3,  alinéa  2  de  l'acte  de  con- 
cession du  8  Décembre  1852.  La  déclaration  quant  à  l'exercice  de 
ce  droit  devra  être  transmise  dans  un  délai  de  3  mois  à  partir  de 
la  date  de  la  présente  concession. 

Art.  28.  La  Société  concessionnaire  aura,  dans  un  délai  de  6 
mois  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  con- 
cession, à  justifier  des  ressources  financières  nécessaires  à  l'exécution 
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4^         Concessipp  pour  le  chemin  de  fer  de  Romanshorn  à  Constance. 

de  la  voie  ferrée  Romanshorn -Constanpe  (frontière  de  Thurgovie), 
et  les  travaux  de  terrassements  devront  commencer  avant  l'expi- 
ration d'un  nouveau  délai  de  6  mois. 

Le  Gouvernement  aura  le  droit  de  déclarer  la  concession  nulle 
et  non  avenue  au  cas  où.  Tune  ou  l'autre  des  deux  conditions  ci- 
dessus  ne  serait  pas  remplie. 

Art.  29.  Un  délai  de  deux  années,  à  partir  de  la  ratification 
de  la  présente  concession  par  les  autorités  fédérales,  est  accordé  à 
la  Compagnie  pour  l'achèvement  complet  de  la  voie  ferrée  et  sa 
mise  en  exploitation. 

Art. '30.  Sous  réserve  de  l'approbation  du  Gouvernement,  la 
Compagnie  est  autorisée  à  céder  sa  concession  avec  tous  les  droits 
et  toutes  les  obligations  qu'elle  comporte,  soit  à  des  particuliers 
soit  à  d'autres  Compagnies. 

Fait  à  Frauenfeld,  le  28  Janvier  1868. 

Les  délég^ués  du  Conseil  exécutif 
du  Canton  de  Thurgovie: 

J.  L.  Sulzberger,  Conseiller  d'Etat. 
Egloff. 

ie  délégué  du  Comité  du  Seethal: 
Labhardt. 
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LE  CONSEIL^EXECUTIF  DU  CANTON  DE  THURGOVIE 

a  approuvé  la  concession  ci-dessus  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer  de  Romanshorn  à  Constance  sur  le  ter- 
ritoire thurgovien. 

Frauenfeld,  le  29  Janvier  1868. 

Le  Président  du  ConseiUexécutif: 

,  Egioff: 

Le  Directeur  de  la  Chancellerie: 
Rukstuhl. 
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CONVENTION 

entre 

le  €oDseil  exécutif  du  Canton  de  Thurgovie  et  la  Direc- 
tion de  la  Compagnie  du  Nord-Est,^  concernant  la  re- 
nonciation de  celle-ci  au  droit  d'exclusion  d'un  chemin 
de  fer  de  Romanshorn  a  Constance. 

(Du  22  Novembre  1867.) 


Entre  le  Conseil  exécutif  du  Canton  de  Thurgovie,  de  concert 
avec  le  Comité  du  Seethal,  d'une  part,  et  la  Direction  de  la  Com^ 
pagnie  du  Nord-Est,  d'autre  part,  il  a  été  convenu  de  ce  qui  suit^ 
sous  réserve  des  ratifications  de  part  et  d'autre: 

Art.  1"^.  La  Compagnie  du  Nord-Est  renonce  au  droit  d'ex- 
clusion d'un  chemin  de  fer  de  Romanshorn  à  Constance  sur  terri- 
toire thurgovien,  que  lui  avait  conféré  le  §  3,  !•'  alinéa,  de  la 
concession  accordée  le  8  Décembre  1852  par  le  Canton  de  Thur- 
govie pour  une  voie  ferrée  d'Islîkon  à  Romanshorn  par  Frauen- 
feld. 

Art.  2.  En  échange  de  cette  renonciation,  la  Compagnie  du 
Nord-Est  recevra,  dès  le  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  voie 
ferrée  de  Romanshorn  à  la  frontière  thurgo vienne  (Constance),  une 
indemnité  de  fr.  150,000  (cent-cinquante  mille  francs). 

La  moitié  de  cette  somme  sera  payée  par  le  fisc  du  Canton 
de  Thurgovie  et  l'autre  moitié  par  le  Comité  du  Seethal,  soit  par 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  Romanshorn-Constance. 

Le  fisc  du  Canton  de  Thurgovie  garantira  à  là  Compagnie  du 
Nord-Est  le  paiement  de  cette  seconde  moitié. 

Art.  3.  Si  la  Compagnie  du  Nord-Est  fait  usage  du  droit  de 
priorité  que  lui  confère  sa  concession  relativement  à  l'établissement, 
sur  territoire  thurgovien,  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  Romans- 
horn-Constance, ou  si  cette  ligne  n'est  pas  construite  dans  le  terme 
primitivement  fixé  pour  l'expiration  du  droit  d'exclusion,  il  n'y  aura 
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3®  La  présente  décision  sera  transmise  au  Conseil-exécutif,  soit 
pour  lui-même  soit  pour  qu'il  la  communique  aux  parties  inté- 
ressées. 

Donné  à  Frauenfeld,  le  11  Février  1868. 

Le  Président  du  Grand  Conseil: 

Bamsperger. 

•  Les  Secrétaires: 

Messmer.    ' 
Burkhardt. 


Arrêté  fédéral 


concernant 


la  concession  pour  le  chemin  de  fer  de  Romanshorn 

à  Constarfce. 

(Du  22  Juillet  1868.) 


L'ASSEMBLEE  FEDÉEALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 

vu  la  concession  accordée  le  11  Février  1868  au  Comité  thur- 
govien  du  Seethal  par  le  Grand  Conseil  du  Clanton  de  Thurgovie, 
pour  la  construction  et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Ro- 
manshorn à  Constance  sur  le  territoire  de  ce  Canton  ; 

vu  le  rapport  et  le  préavis  du  Conseil  fédéral ,  en  date 
du  15  Juin  1868; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

rrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée,  sous  les 
conditions  suivantes,  à  la  concession  sus-indiquée. 


coDC»  la  coDcessioD  d'un  chemin  de  fer  de  Romanshorn  é  Constance*     ^9 

Art.  1®'.  En  conformité  de  l'article  8,  alinéa  3,  de  la  loi 
fédérale  sur  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il 
est  réservé  au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  pério- 
dique régulier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie 
«t  de  l'influence  financière  de  l'entreprise  sur  les  recettes  postales, 
un  droit  de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  le  mon- 
tant de  fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation. 
Toutefois,  le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi 
longtemps  que  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas 
au-delà  de  4  ®/q,  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité,  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  l'objet  du 
présent  arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  appro- 
visionnements, à  l'expiration  de  la  30%  45%  60%  75%  90®  et  99* 
année,  comptées  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  toute  la 
ligne;  la  déclaration  de  rachat  devra  être  faite  à  la  Compagnie 
cinq  ans  à  l'avance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit:  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  sur-arbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  sur-arbitre, 
le  Tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition;  le  demandeur 
premièrement,  puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  per- 
sonnes présentées.  La  troisième  sera  sur-arbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes: 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  30®,  45*  ou  60® 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net 
des  10  années  précédant  immédiatement  l'époque  à  laquelle  la 
Confédération  a  annoncé  le  rachat  ;  dans  le  cas  du  rachat  à  l'expira- 
tion de  la  75*  année,  il  sera  payé  22V2  fois»  ©t  à  l'expiration  de 
la  90®  année,  20  fois  la  valeur  du  produit  net  ;  il  est  bien  entendu 
néanmoins  que  le  montant  de  l'indemnité  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  inférieur  au  capital  primitif.  Du  produit  net  qui  doit  être  pris 
pour  base  de  ce  calcul,  on  défalquera  les  sommes  portées  sur  le 
compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 
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&.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  99*  année,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  les  frais  de  cons- 
truction de  la  voie  et  ceux  de  sa  mise  en  état  d'exploitation  à  la 
dite  époque,  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer  avec  accessoires  sera  cédé  à  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que  soit 
l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas 
remplie,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme  équivalant  aux  dé- 
penses à  faire  à  cet  égard. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet  seront 
vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  sus-mentionûé. 

Art.  3.  Dans- le  délai  de  6  mois,  à  dater  du  jour  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  décision,  les  travaux  de  terrassement 
pour  l'établissement  de  la  voie  ferrée  devront  commencer,  et  il 
sera  fourni  en  même  temps  une  justification  suffisante  pour  la  conti- 
nuation convenable  de  l'entreprise;  si,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
ces  deux  conditions  ne  sont  pas  remplies,  l'approbation  fédérale  de 
la  concession  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  Les  concessionnaires  sont  tenus  de  faire  creuser  à  leurs 
frais,  dans  l'intérieur  ou  à  côté  de  la  voie,  une  chambre  de 
mine  établie  de  telle  manière  qu'en  la  faisant  sauter  on  inter- 
rompe de  suite  l'usage  du  chemin  de  fer.  Si  une  guerre  ou  des 
menaces  de  guerre  obligeaient  les  autorités  militaires  à  couper  ainsi 
la  voie  ferrée  et  à  interrompre  par  ce  moyen  la  circulation  sur 
cette  voie,  les  concessionnaires  ne  pourraient  réclamer  pour  ce  fait 
aucune  indemnité  à  la  Confédération. 

En  conséquence,  le  tracé  du  chemin  de  fer  devra  être  soumis 
à  l'approbation  du  Conseil  fédéral,  et  à  cet  effet  il  devra  être 
transmis  à  cette  autorité  un  plan  détaillé  à  une  grande  échelle 
et  sur  lequel  la  construction  de  la  chambre  de  mine  sera  indiquée. 

Art.  5.  Toutes  les  prescriptions  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet 
1852  sur  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
devront  être  strictement  observées,  et  il  ne  pourra  y  être  dérogé 
par  les  dispositions  de  la  concession  faisant  l'objet  du  présent 
arrêté. 

En  particulier,  il  ne  pourra  être  porté  par  la  disposition  de 
l'article  26  de  la  concession  aucune  atteinte  aux  attributions  qui 
incombent  aux  autorités  fédérales  en  vertu  de  l'article  17  de  la 
loi  précitée. 

Art.  6.  La  concession  ne  pourra,  sans  l'au^risation  du  Conseil 
fédéral,  être  rétrocédée  qu'à  une  Compagnie  suisse. 
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Art.  7.  Le  présent  arrêté  n'entrera  en  vigueur  que  lors  de 
la  ratification  du  traité  à  conclure  avec  le  Grand-Duché  de  Bade. 

Art.  8.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  des 
présentes  décisions,   auxquelles  il  sera  donné  la  publicité  d'usage. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  il  Juillet  1868. 

Le  Président  :  iEPLI. 

Le  Secrétaire:  J.  Ebbk-Gebmann. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  22  Juillet  1868. 

Le  Président  :  S.  KAISER. 
Le  Secrétaire:  Sghiess. 


Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  27  JuiUet  1868: 

Le  Président  de  la  Confédération: 
D'  J.  DUBS. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SomESS. 


.-J  _ 


52 


i%.      r 


ARRETE 

du 

Grand  Conseil  du  Canton  de  Neuchâtel  concernant  le 
renouvellement  de  la  conce^ion  pour  le  chemin  de  fer 
des  Convers  (frontière  bernoise)  à  la  gare  du  Jura 
industriel. 

(Du  29  Février  1868.) 


LE  GRAND  CONSEIL 

de  la 

RÉPUBLIQUE  ET  CANTON  DE  NEUCHATEL, 

sur  le  rapport  du  Conseil  d'Etat, 

renouvelle 

la  concession  accordée  le  22  Mars  1866  au  Grand  Comité  du 
chemin  de  fer  par  le  vallon  de  Saint-Imier*). 

Ce  renouvellement  est  accordé  aux  conditions  du  susdit  décret 
du  22  Mars  1866,  ainsi  que  de  l'article  9  de  la  concession. 

Neuchâtel,  le  29  Février  1868. 

Au  nom  du  Grand  Conseil, 
Le  Président: 
PHILIPPIN. 
.  ^  Uun  des  Secrétaires  : 

J.     GaBBBBL  -  HUGUBNIN. 


0  Recueil  des  actes  concernant  les  chemins  de  fer,  vol.  V,  page  226. 
La  concession  citée  n'a  pas  subi  d'autre  changement  par  le  reoouvellenient 
ri-dessus, 
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Arrêté  fédéral 

concernant 

la  concession  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
depuis  les  Convers  (frontière  bernoise)  jusqu'à  la  gare 
du  Jura  industriel. 

(Du  22  Juillet  1868,) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION  SUISSE, 

vu  une  concussion,  du  22 -Mars  1866,  accordée  par  le  Grand 
Conseil  du  Canton  de  Neuchâtel  au  Grand  ^Comité  du  chemin  de 
fer  par  le  vallon  de  St.  Imier,  composé  de  délégués  des  Conseils 
communaux,  d'habitants  et  de  bourgeoisie  de  Villeret,  St.  Imier, 
Sonvillier  et  Renan,  pour  la  construction  et  Texploitation  d'un  che- 
min de  fer  des  Convers  (frontière  bernoise)  jusqu'à  la  gare  du 
Jura  industriel,  concession  renouvelée  le  29  Février  1868  par 
le  dit  Grand  Conseil  ; 

vu  le  rapport  et  le  préavis  du  Conseil  fédéral,  du' 19  Juin  1868  ; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes  : 

•j 

Art.  '1**.  En  conformité  de  l'article  8,  alinéa  3,  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il  est 
réservé  au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
régulier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de  l'in- 
fluence financière  de  l'entreprise  sur  les  recettes  postales,  un  droit 
de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  le  montant  de 
fr.  50O  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation. 
Toutefois,  le  Consefl  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi 
longtemps    que    l'entreprise    du    chemin    de    fer    ne  produira  pas 
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lolit  àe  4  */^  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte 
ploitation  ou  attribuée  h  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  do  racheter,  moyennant 
mnité,  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  l'objet  du 
But  arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  appro- 
■nnemeats,  à  l'expiration  de  la  30*,  45',  60*,  75%  90'  et  99* 
!e,  comptées  à  partir  du  1™  Janvier  1870  ;  la  déclaration  de 
at  devra  être  faite  k  la  Compagnie  cinq  années  h  l'avance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
mera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  Bur-arbitre.  Si 
irbitrea  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  d'un  sur-arbitre, 
ribnnal  fédéral  fera  une  triple  proposition  :  le  demandeur  pro- 
ement,  puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  ime  des  personnes 
osées.  La  troisième  sera  sur-arbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  &  fournir,  on  appliquera  les 
>sitions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  30°,  45*  ou  60* 
e,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net 
ant  les  dix  années  précédant  immédiatement  l'époque  à  la- 
e  la  Confédération  a  annoncé  le  rachat;  dans  le  cas  du  rachat 
ipiration  de  la  75'  année,  il  sera  payé  22  '/,  fois,  et  à  l'ex- 
ion  de  la  90*  année,  20  fois  la  valeur  du  produit  net;  il  est 
entendu,  toutefois,  que  le  montatat  de  l'indemnité  ne  peut  en 
a  cas  être  inférieur  au  capital  primitif.  Du  produit  net  qui 
être  pris  pour  base  de  ce  calcul,  on  défalquera  les  sommes 
tes  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds  de 
ve. 

6.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  99'  année,  la 
le  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  les  frais  de  cons- 
ion  de  la  voie  et  ceus  de  sa  mise  on  état  d'exploitation  h  la 
époque,  sera  payée  à  titi-e  d'indemnité, 
c.  Le  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  à  la  Cou- 
atiou  dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que  soit 
lue  du  rachat.  Dans  le  cas  où  cette  condition  no  serait  pas 
lie,  on  déduii-a  du  prix  de  rachat  une  somme  équivalant  aux 
ises  à  faire  h,  cet  égard. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet  seront 
B  par  le  tribunal  d'arbitres  sus-mentionné. 
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.Art.  3.  Dans  le  délai  de  dix-buit  mois,  à  partir  de  la  date 
du  présent  arrêté,  les  travaux  de  terrassement  pour  l'établissement 
de  la  voie  ferrée  devront  commencer,  et  il  sera  fourni  en  môme 
temps  une  justification  suffisante  pour  la  continuation  convenable 
de  l'entreprise;  si  à  l'expiration  de  ce  délai  ces  deux  conditions  ne 
sont  pas  remplies,  l'approbation  fédérale  de  la  concession  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue.  ' 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des  cbemins  de  fer,  notamment 
celles  de  la  loi  du  28  Juillet  1852,  devront  être  strictement  obser- 
vées, et  il  ne  pourra  y  être  dérogé  par  les  dispositions  de  la 
concession  faisant  l'objet  du  présent  arrêté. 

En  particulier,  il  est  fait  toute  réserve  des  lois  et  des  attri- 
butions fédérales,  quant  à  l'art.  36  concernant  l'exemption  du  ser- 
vice militaire  en  faveur  des  employés  de  cbemins  de  fer,  et  à  l'ar- 
ticle 37  relatif  à  la  franchise  de  droits  pour  l'entrée  des  matériaux 
nécessaires   à   la  construction  de  la  voie. 

Art.  5.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  dans  la  forme  usitée. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  11  Juillet  1868. 

Le  Président:  ^PLI. 

Le  Secrétaire:  J.  Keen-Germann. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  22  Juillet  1868. 

Le  Président:  S.  KAISER. 
Le  Secrétaire:  Schiess. 


Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  27  Juillet  1868. 

Le  Président  de  la  Confédération  : 
D'  J.  DUBS. 

Le  Chancelier  de  ta  Confédération  ; 

SOHIESS. 
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Arrêté  fédéral 

concernant 

la  publication  de  la  statistique  des  chemins  de  fer  suisses. 

(Du  24  Juillet  1868.) 


L'ASSEMBLÉE  FEDERALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION   SUISSE, 

après  avoir  pris  connaissance  d'un  message  du  Conseil  fédéral, 
daté  du  25  Mai  1868, 

décrète  : 

1.  Une  statistique  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  sera  élaborée  et  publiée  annuellement  sur  la  base  d'nn 
questionnaire'  convenu  entre  le  Département  fédéral  do  l'Intérieur 
et  les  Administrations  des  chemins  de  fer. 

2.  Ce  travail  est  confié  au  Bureau  fédéral  de  statistique. 

Il  est  alloué  à  let  effet,  en  outre  de  la  somme  de  fr.  20,000 
prévue  à  l'art.  3  de  la  loi  du  21  Janvier  1860,  un  crédit  ultérieur 
de  ^4000  francs. 

3.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de-  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  24  Juillet  1868. 

Le  Président:  S.  KAISER. 
Le  Secrétaire  :  Schiess. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  24  Juillet  1868. 

Le  Président:  MPLI. 

Le  Secrétaire:  J.  Kbbn-Gbbmann. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 
Berne,  le  27  Juillet  1868. 

Le  Président  de  la  Confédération: 
D'  J.  DUBS. 

Le  Chancelier  de  la^  Confédération  : 

SOHIESS. 
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Acte  de  concession 

pour 

n  chemii]  de  fer  de  Lugano  à  Chiasso. 

(Du  16  Mai  1868.) 


LE  GRAND  CONSEIL 

de  la 

RÉPUBLIQUE  ET  CANTON  DU  TES8IN, 

sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat, 

décrète  : 

Art.  1.  Le  Gouyemement  du  Canton  du  Tessin  accorde  à  un 
comité  d'initiative,  représenté  par  MM.  le  D'  Luigi  Lavizzari  et  Ing. 
Carlo  Fraschina,  la  concession  pour  un  chemin  de  fer  dès  la  fron- 
tière d'Italie  près  Chiasso  à  Lugano,  avec  faculté  de  joindre  cette 
ligne  à  celle  de  là  haute  Italie. 

Art.  2.  La  durée  de  la  .concession  est  fixée  à  99  années  k 
dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la  ligne. 

A  l'expiration  de  ce  terme  tous  les  droits  et  privilèges  seront 
éteints. 

Art.  3.  Les  travaux  de  construction  commenceront  dans  les 
dix  mois  après  la  ratification  fédérale;  ils  seront  poursuivis  et 
achevés  dans  le  laps  des  trente  mois  suivants. 

Les  travaux  devront  être  constamment  poursuivis  en  raison  du 
délai  fixé  pour  l'achèvement. 
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L'exploitation  commencera  immédiatement  appès  Tachèvement 
de  la  ligne. 

Art.  4.  La  construction  et  l'exploitation  auront  lieu  conformé- 
ment aux  règles  de  Tart,  avec  les  améliorations  saccessiv^^s  que  Tart 
même  indiquera. 

Art.  5.  Celle  des  deux  compagnies  concessionnaires  des  tron- 
çons Chiasso-Lugano  et  Locarno-Bellinzona-Biasca,  qui  la  première 
aura  achevé  et  mis  en  exploitation  son  propre  tronçon,  aura  la 
préférence  pour  la  construction  des  autres  voies  ferrées  dans  le 
Canton. 

Son  droit  cessera,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  usage  dans  le  délai 
fixé  par  le  Gouvernement,  de  trois  à  douze  mois,  en  raison  de  l'im- 
portance de  la  ligne  ou  des  lignes. 

Le  Gouvernement  s'engage  à  n'accorder,  durant  la  période  de 
la  présente  concession,  la  construction  d'aucune  ligne  qui  puisse 
faire  concurrence  à  celle  qui  fait  l'objet  de  cette  concession. 

La  ligne  de  Bellinzona  par  Agno  à  Varèse,  et  la  ligne  Bellin- 
zona  par  Magadino  à  la  frontière  d'Italie  sont  déclarées  lignes 
concurrentes  de  celle  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  restriction  le  prolongement 
Lugano-Bellinzone,  non  plus  que  la  ligne  ou  les  lignes  qui,  à  partir 
de  Biasca  ou  du  voisinage,  tendront  vers  le  passage  des  Alpes. 

Art.  6.  Les  expropriations  auront  lieu  à  teneur  de  la  loi  fé- 
dérale. Le  concessionnaire  devra  déposer  à  la  caisse  cantonale  les 
sommes  nécessaires. 

Les  terrains  des  communes  et  des  patriciats  seront  cédés  gra- 
tuitement, ainsi  que  les  sables,  les  rocs,  les  pierres  et  tous  autres 
matériaux  qui  se  trouvent  sur  les  dits  terrains,  sur  les  rives  ou 
dans  les  lits  des  rivières  et  torrents. 

Art.  7.  L'importation  dans  le  territoire  cantonal  de  tous  les 
matériaux  et  objets  nécessaires  à  la  construction  et  à  Texploitation 
de  la  ligne  ferrée  et  des  bâtiments  qui  en  font  partie,  est  exempte 
de  toute  taxe  cantonale  pendant  >  toute  la  durée  de  la  concession. 

'  Le  capital  de  la  compagnie,  la  voie  et  ses  accessoires  et  le 
produit  de  l'exploitation  sont  aussi  exempts  de  tout  impôt  cantonal 
et  communal. 

Art.  8.  La  compagnie  prendra  les  mesures  convenables  pour 
la  sûreté  du  public  et  des  particulier^ ,  et  elle  pourvoira  spéciale- 
ment à  ce  que  les  routes  actuelles  demeurent  constamment  ouvertes 
pendant  les  travaux  sur  les  deUx  côtés  du  chemin  de  fer.  Elle 
prendra  à  ses  frais  tous  les  travaux  qui  s^  rapportent  ainsi  que 
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ceux  qui  seraient  nécessités  pour  les  çlaangements  ou  modifications 
Biix  ouvrages  existants. 

n  ,ne  pourra  être  touché  aux  travaux  publics  qu'avec  Tappro- 
l>ation  de  Tautorité  cantonale  et  moyennant  les  garanties  qu'elle 
Jugera  nécessaires. 

Art.  9.  La  voie,  tant  que  la  concession  durera,  sera  constam- 
ment entretenue  et  exploitée  d'une  manière  propre  à  assurer  au 
public  un  service  convenable  et  sûr. 

Le  Gouvernement  a  le  droit  de  constater  en  tout  temps  la 
sûreté  des  travaux  et  de  l'exploitation. 

Art.  10.  Les  statuts  de  la  compagnie,  les  plans  de  construc- 
tion et  spécialement  ceux  qui  concernent  l'organisation  de  la  voie, 
les  corrections  de  routes  et  de  cours  d'eau,  la  construction  des 
stations,  seront  soumis  h  la  ratification  du  Conseil  d'Etat,  et  ne 
pourront  être  modifiés  qu'avec  son  assentiment.  Sa  décision  est 
définitive. 

Art.  11.  Les  mines  de  métaux  qui  seraient  découvertes  pen- 
dant l'exécution  des  travaux  seront  la  propriété  de  la  compagnie, 
avec  l'obligation  d'acquitter  à  l'Etat  les  contributions  prévues  par 
la  loi. 

Les  salines,  les  objets  d'antiquité  et  en  général  tous  les  objets 
de  quelque  intérêt  scientifique  qui  viendraient  à  être  mis  au  jour 
seront  et  demeureront  la  propriété  de  l'Etat. 

Art.  12.  Indépendamment  des  droits  de  rachat  prévus  par  la 
loi  fédérale,  le  Gouvernement  du  Canton  aura  le  droit  de  racheter 
le  chemin  de  fer,  le  matériel,  les  droits,  privilèges  et  obligations 
de  la  concession,  après  que  la  ligne  sera  achevée  et  livrée  au  ser- 
Tice  public,  et  à  supposer  en  outre  qu'une  concession  ait  été  ac- 
cordée pour  la  ligne  Lugano-Bellinzone  et  pour  une  voie  ferrée  à 
travers  les  Alpes. 

La  somme  de  rachat  doit  former  l'équivalent  des  dépenses 
effectives  dont  le  concessionnaire  pourra  dûmeQt  justifier,  j?  com- 
pris les  intérêts  du  capital  de  const^ruotion  jusqu'au  commeocement 
de  l'exploitation. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  surgir  concernant  le  mon- 
tant du  rachat  seront  portées  devant  un  tribunal  d'arbitres  composé^ 
de  cinq  membres;  chacune  des  parties  en  désignera  deux  et  le  tri- 
banal  fédéral  nommera  le  cinquième,  ainsi  que  les  arbitres  pour 
celle  des  deux  parties  qui  réfuserait  de  le  faire.  Ce  tribunal  pro- 
noncera souverainement  et  sansappeL 
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au-delà  de  4  ^/^  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité,  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  l'objet  du 
présent  arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  appro- 
visionnements, à  Texpiration  de  la  30%  45%  60%  75%  90*  et  99« 
année ,  comptées  à  partir  du  l**  Janvier  1870  ;  la  déclaration  de 
rachat  devra  être  faite  à  la  Compagnie  cinq  années  à  Tavance. 

Dans  le  cas  oti  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitrer  et  ceux-ci  désigneront  un  sur-arbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  d'un  sur-arbitre, 
le  tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition  :  le  demandeur  pre- 
mièrement, puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
proposées.  La  troisième  sera  sur-arbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  30®,  45*  ou  60® 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net 
pendant  les  dix  années  précédant  immédiatement  l'époque  à  la- 
quelle la  Confédération  a  annoncé  le  rachat;  dans  le  cas  du  rachat 
à  l'expiration  de  la  75®  année,  il  sera  payé  22  Yj  fois,  et  à  l'ex- 
piration de  la  90®  année,  20  fois  la  valeur  du  produit  net;  il  est 
bien  entendu,  toutefois,  que  le  montabt  de  l'indemnité  ne  peut  en 
aucun  cas  être  inférieur  au  capital  primitif.  Du  produit  net  qui 
doit  être  pris  pour  base  de  ce  calcul,  on  défalquera  les  sommes 
portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds  de 
réserve. 

b.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  99®  année,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  les  frais  de  cons- 
truction de  la  voie  et  ceux  de  sa  mise  en  état  d'exploitation  à  la 
dite   époque,   sera  payée   à   titre    d'indemnité. 

cr  Le  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  à  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que  soit 
l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas 
remplie,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme  équivalant  aux 
dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet  seront 
vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  sus-mentionné» 
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.Art.  3.  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date 
du  présent  arrêté,  les  travaux  de  terrassement  pour  l'établissement 
de  la  voie  ferrée  devront  commencer,  et  il  sera  fourni  en  môme 
temps  une  justification  suffisante  pour  la  continuation  convenable 
de  Tentreprise;  si  à  l'expiration  de  ce  délai  ces  deux  conditions  ne 
sont  pas  remplies,  Tapprobation  fédérale  de  la  concession  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer,  notamment 
celles  de  la  loi  du  28  Juillet  1852,  devront  être  strictement  obser- 
vées, et  il  ne  pourra  y  être  dérogé  par  les  dispositions  de  la 
concession  faisant  Tobjet  du  présent  arrêté. 

En  particulier,  il  est  fait  toute  réserve  des  lois  et  des  attri- 
butions fédérales,  quant  à  Tart.  36  concernant  l'exemption  du  ser- 
vice militaire  en  faveur  des  employés  de  chemins  de  fer,  et  à  l'ar- 
ticle 37  relatif  à  la  franchise  de  droits  pour  l'entrée  des  matériaux 
nécessaires   à   la  construction  de  la  voie. 

Art.  5.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  dans  la  forme  usitée. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  11  Juillet  1868. 

Le  Président:  M?hl. 

Le  Secrétaire:  J.  Kbrn-Germann. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  22  Juillet  1868. 

Le  Président:  S.  KAISER. 
Le  Secrétaire:  Schibss. 


Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  27  Juillet  1868. 

Le  Président  de  la  Confédération  : 
D'  J.  DUBS. 

Le  Chancelier  de  ta  Confédération  ; 

SOHIBSS. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 

la  concession  d'un  chemin   d<^  fer  de  Chiasso  à  Lugaiio, 

« 

(Du  14  Décembre  1868.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION   SUISSE, 

vu: 

V*  une  concession  accordée  le  16  Mai  1868  par  le  Grand 
Conseil  du  Canton  du  Tessin  au  Comité  d'initiative  pour  la  cons- 
truction et  TiBxploitation  d'un  chemin  de  fer  de  la  fronti^e  ita- 
lienne près  de  Chiasso  à  Lugano; 

2<^  une  lettre  du  Conseil  d'Etat  du  Canton  du  Tessin,  en  date 
du  6  Juin  1868,  de  laquelle  il  résulte  que  le  dit  Comité  a,  con- 
formément à  l'art.  24  de  la  concession,  fait  connaître  son  accep- 
tation le  3  du  même  mois; 

3®  un  report  et  des  propositions  du  Conseil  fédéral,  du  15 
Juin  1868; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête: 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  la  dite 
concession  sous  les  conditions  suivantes: 

Art.  1®'.  En  conformité  de  l'article  8,  alinéa  3  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il 
est  réservé  au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  pé- 
riodique régulier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie 
et  de  l'influence  financière  de  l'entreprise  sur  les  recettes  postales, 
un  droit  de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  le  mon- 


»; 
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tant  de  îr.  500  pour  chaque  liene  de  chemin  de. fer  en  exploitation. 
Toutefois,  le  Conseil  fédéral  Hé  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi 
longtemps  que  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au- 
delà  de  4  y^  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte 
d'exploitation  pu  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant  in- 
demnité, le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  T  objet  du  présent 
arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  approvisionne- 
ments, h  l'expiration  de  la  30«,  45%  60«,  75%  90»  et  99«  amiée, 
comptées  à  partir  du  1^  Mai  1B58  ;  la  déclaration  de  rachat  devra 
être  faite  à  la  Compagnie  au  moins  5  années  à  l'avance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  rindenmité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties  nom- 
mera deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre.  Si  les 
arbitres  ne  peuvent  s.'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le  Tri- 
bunal fédéral  fera  une  triple  proposition;  le  demandeur  premièrement, 
puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes  présen- 
tées. La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes: 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  Texpiration  de  la  30*,  45*  ou  60* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net 
pendant  les  dix  années  précédant  immédiatement  l'époque  à  laquelle 
la  Confédération  a  aniioncé  le  rachat  ;  dans  le  cas  du  rachat  à  l'ex- 
piration de  la  75®  année,  il  sera  payé  22 '/^  fois,  et  à  l'expiration 
de  la  90*  année  20  fois  la  valeur  du  produit  net;  il  est  bien  en- 
tendu néanmoins  que  le  montant  de  l'indemnité  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  inférieur  au  capital  primitif.  Du  produit  net  qui  doit  être 
pris  pour  base  de  ce  calcul  on  défalquera  les  sommes  portées  sur 
le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

b.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  99*  année,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  les  frais  de  cons- 
truction de  la  voie  et  ceux  de  sa  mise  en  état  d'exploitation  à  la 
dite  époque,  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que  soit 
l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas 
remplie,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme  équivalant  aux 
dépenses  à  faire  à  cet  égard. 
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Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet  seront 
viciées  par  le  tribunal  d'arbitres  susmentionné. 

Indépendamment  de  ces  droits  de  rachat  la  Confédération  re- 
vendique, aussi,  jusqu'à  Tépoque  du  premier  terme  de  rachat,  le 
droit  de  rachat  spécial  réservé  au  Canton  du  Tessin  dans  Tart.  12 
de  cette  concession. 

Art.  3.  Dang  le  délai  de  10  mois  à  partir  de  la  date  du  pré- 
sent arrêté,  les  travaux  de  terrassement  du  chemin  de  fer  devront 
commencer  dans  une  mesure  satisfaisante  et  il  sera  fourni  en 
môme  temps  une  justification  suffisante  pour  la  continuation  con- 
venable de  l'entreprise;  si  à  l'expiration  de  ce  délai  ces  deux  con- 
ditions ne  sont  pas  remplies,  l'approbation  fédérale  pour  la  présente 
concession  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  Les  travaux  devront  être  exécutés  daus  la  proportion 
des  délais  fixés  pour  leur  achèvement.  S'il  était  contrevenu  à  cette 
disposition  sans  qu'il  y  eût  cas  de  force  majeure ,  le  Conseil  fédéral 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  faire  respecter,  et  môme,  le 
cas  échéant,  l'Assemblée  fédérale  pourra  déclarer  éteinte  la  ratifi- 
cation de  la  Confédération  pour  cette  concession. 

Art.  5.  Les  concessionnaires  sont  tenus  d'établir  à  leurs  frais, 
dans  une  place  convenable  du  corps  de  la  voie  ou  à  côté  dç  celle-ci, 
des  chambres  de  mine,  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  immédiate- 
ment par  l'explosion  intercepter  la  voie;  ils  n'ont  droit  à  aucun 
dédommagement  de  la  part  de  la  Confédération,  alors  qu'en  temps 
de  guerre  ou  de  danger  de  gueiTC  les  autorités  militaires  de  la 
Confédération  ordonneraient  effectivement  d'intercepter  la  voie  et 
son  exploitation. 

Le  tracé  de  la  ligne  doit  à  cet  effet  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  Conseil  fédéral,  auquel  il  sera  communiqué  un  plan  de 
détail  sur  une  grande  échelle,  dans  lequel  sera  indiquée  la  cons- 
truction des  chambres  de  mine. 

Art.  6.  Toutes  les  prescriptions  des  lois  fédérales  sur  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  en  particulier  de 
celle  du  28  Juillet  1852,  devront  être  strictement  observées  et  il 
ne  pourra  y  être  dérogé  par  les  dispositions  de  la  concession  fai- 
sant l'objet  du  présent  arrêté. 

Il  ne  pourra,  en  particulier,  être  porté  par  l'art.  5  de  la 
concession  aucune  atteinte  aux  droits  que  l'art.  17  de  la  loi  fédérale 
susmentionnée  confère  aux  autorités  fédérales. 

Art.  7.  La  présente  concession  ne  peut  être  cédée  sans  le  con- 
sentement du  Conseil  fédéral. 
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Art.  8.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  en  la  forme  usitée. 

Ainsi  arrôté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  9  Décembre  1868. 

Le  Président:  iSPLI. 

Le  Secrétaire'.  J.  Kebn-Oermann. 

Ainsi  arrôté  par  le  CcHiseO  national, 

-  *  * 

Berne,  le  14  Décembre  1868. 

Le  Président:  S.  KAISER. 
Le  Secrétaire:  Schibss. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  21  Décembre  1868. 

Le  Président  de  la  Confédération: 
D'  J.  DUBS. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SCHIESS. 
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Aete  de  concession 

•►  pour 

un  chemin  dé  fer  Locarno-Bellinzone-Biasca, 

(Du  16  Mai  1868.) 


LE  GRAND  CONSED:i 

de  la 

RÉPUBLIQUE  ET  CANTON  DU  TES8IN, 

sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat, 

décrète  :  ' 

Art.  1^  Le  Gouvernement  du  Canton  du  Tessin  accorde  à  un 
comité  d'initiative,  composé  de  MM.  Carlo  Bacilieri,  Tingénieur  ar- 
chitecte Giuseppe  Franzoni,  les  frères  Guglielmo  et  Paolo  Pedraz- 
zini,  Fedele  Orelli,  Luigi  ff.  Franchino  Rusca,  F.  A.  Franzoni  et 
Francesco  Scazziga,  la  concession  aux  fins  de  prendre  Tinitiative 
de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  entre  Locarno  et  Bellinzone 
sur  la  rive  droite  du  Tessin,  et  de  Bellinzone  à  Biasca,  avec  la 
faculté  de  le  diriger  vers  la  frontière  d'Italie,  sur  la  rive  droite 
du  Verbano. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  99  années  à 
dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la  Jigne. 

A  l'expiration  de  ce  terme  tous  les  droits  et  privilèges  seront 
éteints. 


Il 
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Art.  3.  lies  tr^Taux  de  constractioii  commenceront  dans  les 
dix  moia  après  la  ratification  fédérale;  il  seront  poursuivis  et 
acher?éB  dans  le  laps  des  trente  mois  suivants. 

Les  travaux  devront  être  constamment  poursuivis  en  raison 
du  délai  fixé  pour  Tachèvement. 

L*exploitation  commencera  immédiatement  après  Tachèvement 
de  la  ligne. 

Art.  4.  La  construction  et  Texploitation  auront  lieu  conformé- 
ment aux  règles  de  Tart,  avec  les  améliorations  successives  que 
Fart  même  indiquera. 

Art.  5.  Celle  des  deux  compagnies  concessionnaires  des  tron- 
çons Chiasso-Lugano  et  Locarno-Bellinzona-Biasca ,  qui  la  première 
aura  achevé  et  mis  en  exploitation  son  propre  tronçon,  aura  la 
préférence  pour  la  construction  des  autres  voies  ferrées  dans  le 
Canton. 

Son  droit  cessera,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  usage  dans  le  délai 
fixé  par  le  Grouvemement,  de  trois  à  douze  mois,  en  raison  de  l'im- 
portance de  la  ligne  ou  des  lignes. 

Le  Gouvernement  s'engage  à  n'accorder,  .durant  la  période  de 
la  présente  concession,  la  construction  d'aucune  ligne  qui  puisse 
faire  concurrence  à  celle  qui  fait  l'objet  de  cette  concession. 

La  ligne  de  Bellinzona  par  Agno  à  Varèse,  et  la  ligne  Bellin- 
zona  par  Magadino  à  la  frontière  d'Italie  sont  déclarées  lignes 
concurrentes  de  celle  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  restriction  le  prolongement 
Lugano-Bellinzona  non  plus  que  la  ligne  ou  les  lignes  qui,  à  partir 
de  Biasca  ou  du  voisinage,  tendront  vers  le  passage  des  Alpes. 

Art.  6.  Les  expropriations  auront  lieu  à  teneur  de  la  loi  fé- 
dérale. Le  concessionnaire  devra  déposer  à  la  caisse  cantonale  les 
sommes  nécessaires. 

Les  terrains  des  communes  et  des  patriciats  seront  cédés  gra- 
tuitement, ainsi  que  les  sables,  les  rocs,  les  pierres  et  tous  autres 
matériaux  qui  se  trouvent  sur  les  dits  terrains ,  sur  les  rives  ou 
dans  les  lits  des  rivières  et  torrents. 

Art.  7.  L'importation  dans  le  territoire  cantonal  de  tous  les 
matériaux  et  objets  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
de  la  ligne  ferrée  et  des  bâtiments  qui  en  font  partie,  est  exempte 
de  toute  taxe  cantonale  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

Le  capital  de  la  compagnie,  la  voie  et  les  accessoires,  et  le 
produit  de  l'exploitation  sont  aussi  exempts  de  tout  impôt  cantonal 
et  communal* 
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Art.  8.  La  compagnie  prendra  les  mesures  oonyenables  pour 
la  sûreté  du  public  et  des  particuliers,  et  elle  pourvoira  spëoialô- 
ment  à  ce  que  les  routes  actuelles  demeurent  constamment  ouvertes 
pendant  les  travaux  sur  les  deux  côtés  du  chemin  de  fer.  Elle 
prendra  à  ses  frais  tous  les  travaux  qui  8*y  rapportent  ainsi  que 
ceux  qui  seraient  nécessités  pour  les  changements  ou  modifications 
aux  ouvrages  existants. 

Il  ne  pourra  être  touché  aux  travaux  publics  qu'avec  rappro- 
bation  de  l'autorité  cantonale  et  moyennant  les  garanties  qu'elle 
jugera  nécessaires. 

Art.  9.  La  voie,  tant  que  la  concession  durera,  sera  constam- 
ment entretenue  et  exploitée  d'une  manière  propre  à  assurer  au 
public  un  service  convenable  et  sûr. 

Le  Gouvernement  a  le  droit  de  ^constater  en  tout  temps  la 
sûreté  des  travaux  et  de  l'exploitation. 

Art.  10.  Les  statuts  de  la  compagnie,  les  plans  de  construc- 
tion et  spécialement  ceux  qui  concernent  l'organisation  de  la  voie, 
les  corrections  de  routes  et  de  cours  d'eau,  la  construction  des 
stations,  seront  soumis  à  la  ratification  du  Conseil  d'Etat,  et  ne 
pourront  être  modifiés  qu'avec  son  assentiment.  Sa  décision  est 
définitive. 

Art.  11.  Les  mines  de  métaux  qui  seraient  découvertes  pen- 
dant l'exécution  des  travaux  seront  la  propriété  de  la  compagnie 
avec  l'obligation  d'acquitter  les  contributions  prévues  par  la  loi. 

Les  salines,  les  objets  d'antiquité  et  en  général  tous  les  objets 
de  quelque  intérêt  scientifique  qui  viendraient  à  être  mis  an  jour 
seront  et  demeureront  la  propi'iété  de  l'Etat. 

Art.  12.  Indépendamment  des  droits  de  rachat  prévus  par  la 
loi  fédérale,  le  Gouvernement  du  Canton  aura  le  droit  de  racheter 
le  chemin  de  fer,  le  matériel,  les  droits,  privilèges  et  obligations 
de  la  concession,  après  que  la  ligne  sera  achevée  et  livrée  au  ser- 
vice public,  et  à  supposer  en  outre  qu'une  concession  ait  été  ac- 
cordée pour  une  ligne  ferrée  à  travers  les  Alpes. 

La  somme  de  rachat  doit  former  l'équivalent  des  dépenses 
effectives  dont  le  concessionnaire  pourra  dûment  justifier,  y  com- 
pris les  intérêts  du  capital  de  construction,  jusqu'au  commencement 
de  l'exploitation. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  surgir  concernant  le  mon- 
tant du  rachat  seront  portées  devant  un  tribunal  d'arbitres  com- 
posé de  cinq  membres;  chacune  des  parties  en  désignera  deux  et 
le  tribunal  fédéral  nommera  le  cinquième,  ainsi  que  les  arbitres 
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pour  celle  des  deux  parties  qui  refuserait  de  le  faire.  Ce  tribunal 
prononcera  souverainement  et  sans  appel. 

Art.  13.  Les  tarifs  seront  établis  par  la  compagnie;  ils  ne 
pourront  sans  Tautorisation  du  Grouvernenxent  cantonal  excéder  le 
maximum  adopté  par  d'autres  compagnies  de  chemins  de  fer  suisses, 
dans  des  conditions  analogues. 

Art.  14.  Le  comité  concessionnaire  a,  moyennant  l'approba- 
tion du  Conseil  d'Etat,  le  droit  de  transmettre  la  présente  con- 
cession ou  l'exploitation  seulement,  soit  à  la  compagnie  qu'il  s'agit 
de  constituer,  soit  à  une  autre. 

Une  première  transmission,  ainsi  que  toute  transmission  ulté- 
rieure devra  être  soumise  à  l'approbation  comme  ci-dessus. 

Art.  15«  Le  transport  des  troupes  cantonales,  du  matériel  de 
guerre  et  de  la  gendarmerie  jouira  des  avantages  stipulés  par  la 
loi  en  faveur  de  la  Confédération. 

Art.  16.  La  compagnie  devra  ôtre  en  tout  temps  représentée 
dans  le  Canton.  Un^  Direction  technique  y  aura  aussi  son  siège 
durant  les  travaux. 

Art.  17.  La  police  de  la  voie  appartient  à  la  compagnie  sous 
la  surveillance  de  r!^!,tat.  Les  employés  de  la  compagnie  ayant  des 
attributions  de  police  prêteront  serment  aux  autorités  cantonales. 

Art.  18.  La  concession  est  soumise  aux  lois  fédérales  et  can- 
tonales, pour  tout  ce.  qui  n'est  pas  spécialement  réservé  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Art.^  19.  La  présente  concession  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  : . 

a.  Si  les  travaux  (non  compris  l'acquisition  éventuelle  de  ceux 
qui  sont  déjà  faits)  ne  sont  pas  commencés  ou  poursuivis 
comme  il  est  dit  art.  3. 

b.  Si  quatre  mois  après  le  délai  fixé  par  le  dit  art.  3  ils  ne  sont 
pas  achevés,  ou  que  dans  les  quatre  mois  subséquents  l'ex- 
ploitation n'ait  pas  commence. 

c.  Si  dans  les  dix  mois  à  dater  de  la  ratification  fédérale,  le  con- 
cessionnaire ne  fournit  pas  une  garantie  suffisante  pour  lé 
commencement  et  la  continuation  des  travaux,  et  ne  verse 
pas  dans  la  caisse  cantonale  fr.  50,000  comme  premier  fonds 
de  dépôt  à  titre  de  sûreté  pour  les  expropriations. 

d.  Si,  durant  Fin£ervalle  stipulé  pour  le  commencement  des  tra- 
vaux, il  intervenait  une  demande  en  concession  de  la  ligne 
accordée,  présentant  des  garanties  suffisantes  pour  la  construc- 
tion, et  que  d'autre  part  le  concessionnaire  ne  pût  justifier  de 
moyens  disponibles  en  vue  de  l'entreprise,  reconnus  par  le 
Gouvernement,  ni  fournir  une  sûreté  suffisante. 
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Art.  20.  Dans  le  cas  où  la  présente  concession  viendrait  à 
être  déclarée  nulle,  le  Gouvernement  cantonal  pourra  vendre  aux 
enchères  publiques  les^  travaux  exécutés,  et  verser  le  produit  entre 
les  mains  de  la  compagnie  àépoixéàée,  déduction  faite  des  frais  et 
sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

Art.  21.  Le  droit  de  prendre  des  actions  jusqu*à  concurrence 
de  fr.  1,500,000 ,  est  réservé  au  Gouvernement  et  aux  communes 
du  Canton.  - 

Art.  22.  Pour  les  cas  de  force  majeure,  les  parties  s'en  référe- 
ront aux  règles  du  droit  et  de  la  jurisprudence. 

Art.  23.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre 
le  Gouvernement  et  le  concessionnaire,  à  rexception  de  celles  pré- 
vues à  Farticle  10,  seront  vidées  par  le  tribunal  d^arbitres  à  élire 
comme  il  est  dit  art.  12. 

Art.  24.  Le  présent  cahier  des  charges  devra  être  accepté  par 
la  partie  postulante  dans  les  15  jours  après  qu'elle  en  aura  reçu 
communication. 

liUgano,  16  Mai  1868. 

Pour  le  Grand  Conseil, 

Le  Président: 

Av.  P.  MOEDASINI. 

Les  Conseillers  Secrétaires  : 

Av.  G.  CONTXSTÂBILIS. 

Av.  A.  Taddbi. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 

la  concession  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  Locarno- 

Bellinzona-Biasca . 

(Du  14  Décembre  1868.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 

vu: 

1.  Une  concession  accordée  au  Comité  dlnitiative,  le  16  Mai 
1868,  par  le  Grand  Conseil  du  Canton  du  Tessin,  pour  la  construc- 
tion et  rexploitation  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Locarno  (éven- 
taellement  de  la  frontière  italienne  sur  la  rive  droite  du  lac  ma- 
jeur) et  se  dirigeant   §}ir  Bellinzone  etBiasca; 

2.  Une  lettre  du  Conseil  d*£tat  du  Canton  du  Tessin,  en'date 
du  6  Juin  1868,  de  laquelle  il  résulte  que  le  dit  Comité  a,  con- 
formément à  Tart.  24  de  la  concession,  fait  connaître  son  accep- 
tation le  l***  du  même  mois; 

3.  Un  rapport  et  des  propositions  du  Conseil  fédéral,  du  15 
Juin  1868; 

En  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852; 

arrête: 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  la  dite 
concession  sous  les. conditions  suivantes: 

Art.  1^.  En  conformité  de  Particle  8,  alinéa  8  de  la  loi  fédérale 
sxur  la  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fçr,  il  est  ré- 
servé jau  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
régulier   des    personnes,   en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de 
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rinfluence  financière  de  l'entreprise  sur  les  recettes  postales,  on 
droit  de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  le  montant 
de  fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation. 
Toutefois,  le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi 
longtemps  que  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas 
au-delà  de  4  ^/^  après  r déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant  in- 
demnité, le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  Tobjet  du  pré- 
sent arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  approvi- 
sionnements, k  l'expiration  de  la  BO;  45',  60^  75%  90*  et  99* 
année,  comptées  à  partir  du  1^'  Mai  1858;  la  déclaration,  de 
rachat  devra  être  faite  à  la  Compagnie  au  moins  5  années  à 
l'avance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit:  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le-  choix  du  eurarbitre,  le 
Tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition;  le  demandeur  pre- 
mièrement, puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  per- 
sonnes présentées.  La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes: 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  80*,  45*  ou  60* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produiirnet 
pendant  les  dix  années  précédant  immédiatement  l'époque  à  laquelle 
la  Confédération  a  annoncé  le  rachat;  dans  le  cas  du  rachat  à 
l'expiration  de  la  75®  année,  il  «era  payé  227s  fois,  et  à  l'expiration 
de  la  90*'  année,  20  fois  la  valeur  du  produit  net;  il  espt  bien  en- 
tendu néanmoins  que  le  montant  de  l'indemnité  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  inférieur  au  capital  primitif.  Du  produit  ,net  qui  doit  être 
pris  pour  base  de  ce  calcul  on  défalquera  les  sommes  portées  sur 
le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

h.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  99"^  année^ 
la  somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  les  frais  de 
construction  de  la  voie  et  ceux  de  sa  mise  en  état  d'exploitation, 
à  la  dite  époque,  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que  soit 
l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  cette  eondition  ne  serait  pas 
remplie,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme  équivalant  aa& 
dépenses  à  faire  à  cet  égard. 
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Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet  seront 

vidées  par  le  tribunal  d'arbitrés  susmentionné. 

* 

Indépendamment  de  ces  droits  de  rachat  la  Confédération  re- 
vendique, aussi,  jusqu'à  l'époque  du  premier  terme  de  rachat,  le 
droit  de  rachat  spécial  réservé  au  Canton  du  Tessin  dans  l'art.  12 
de  cette  concession. 

^  Art.  3.     Dans   le   délai   de   10    mois,    à  partir  de  la  date  du 

présent  arrêté,  les  travaux  de  terrassement  dtt  chemin  de  fer  devront 

^-       commencer  dans  une  mesure  satisfaisante  et  il  sera  fourni  en  môme 

temps   une  justification   suffisante  pour  la  continuation  convenable 

'•       de  l'entreprise;   si,  à  l'expiration  de  ce  délai,   ces  deux  conditions 

ne  sont  pas  remplies,  l'approbation  fédérale  pour  la  présente  conces- 

*       sion  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

t  Art.  4.  Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  la  proportion 

:\       des    délais    fixés    pour   leur    achèvement.    S'il    était    contrevenu    à 

i  cette  disposition  sTins  .qu'il  y  eût  cas  de  force  majeure,  le  Conseil 
fédéral  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  faire  respecter,  et 
môme,  le  cas  échéant,  l'Assemblée  fédérale  pourra  déclarer  éteinte 

J       la  ratification  de  la  Confédération  pour  cette  concession. 

I  Art.  5.  Les  concessionnaires  sont  tenus  d'établir  à  leurs  frais, 

dans  une  place  convenable  du  corps  de  la  voie  ou  à  côté  de  celle-ci, 
des  chambres  de  mine,  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  immédiate- 
ment par  l'explosion  intercepter  la  voie;  ils  n'ont  droit  à  aucun 
dédommagement  de  la  part  de  la  Confédération,  alors  qu'en  temps 
de  guerre  ou  de  danger  de  guerre  les  aiitorités  militaires  de  la 
Confédération  ordonneraient  effectivement  d'intercepter  la  voie  et 
son  exploitation. 

Le  tracé  de  la  ligne  doit  à  cet  effet  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  Conseil  fédéral,  auquel  il  sera  communiqué  un  plan  de 
détail  sur  une  grande  échelle,  dans  lequel  sera  indiquée  la  cons- 
truction des  chambres  de  mine. 

Art.  6.  Toutes  les  prescriptions  des  lois  fédérales  sur  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  chemins  de 'fer,  et  en  particulier  de 
celle  du  28  Juillet  1852,  devront  ôtre  strictement  observées,  et 
il  ne  pourra  y  ôtre  dérogé  pad*  4es -dispositions  de  la  concession 
Élisant  l'objet  du  présent  arrêté. 

Il  ne  pourra,  en  particulier,  ôtre  porté  par  l'art.  5  de  la  con- 
cession aucune  atteinte  aux  droits  que  l'art.  17  de  la  loi  fédérale 
susmentionnée  confère  aux  autorités  fédérales. 
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Art.   7.  La  présente  concessdon  ne  peut  ôtre  cédée  sans  le 
consentement  du  Conseil  fédéral. 

Art.  8.    Le  Conseil  fédéral  *  est  chargé  de  Texécation  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié  en  la  forme  usitée. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  9  Décembre  1868. 

Le  Président:  M?IA. 

Le  Secrétaire  \  J.  Eebn-Gxbmakn. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  14  Décembre  1868. 

Le  Président:  S.  KAISER. 
Le  Secrétaire:  Schiess. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L^arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  2*1  Décembre  1868. 

Le  Président  de  Za  Confédération: 
D'  J.  DUBS. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

Schiess. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 

la    concession   pour  la   construction  d^un  embranchement 
entre  la  station  de  chemin  de  fer  de  Winklen  et  Herisau. 

(Du  22  Décembre  1868.) 

L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION   SUISSE, 

vu  une  missive  du  Conseil  communal  de  Herisau,  du  16  Dé- 
cembre 1868,  touchant  la  construction  d'un  embranchement  entre  la 
station  de  chemin  de  fer  de  Winklen  et  Herisau,  ainsi  qu'un  rap- 
port et  des  propositions  du  Conseil  fédéral  du  21  Décembre  1868  ; 

arrête: 

lie  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  accorder  au  nom  de  la  Con- 
fédération, dans  le  sens  des  lois  en  vigueur  et  de  la  pratique  fé- 
dérale, l'approbation  demandée  pour  des  concessions  de  chemins  de 
fer  qui  seraient  présentées  par  les  Cantons  intéressés  avant  la  pro- 
chaine réunion  de  l'Assemblée  fédérale,  pour  la  construction  d'un 
embranchement  entre  Winklen  et  Herisau;  il  stipulera  dans  l'ar- 
rêté de  ratification  les  modifications  qui  seraient  rendues  nécessaires 
par  la  nature  extraordinaire  de  cette  ligne  de  montagne  eu  égard 
aux  rapports  techniques. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  22  Décembre  1868. 

Le  Président:  MPIA. 

Le  Secrétaire:  J.  Kxbn-Gsbmann. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  22  Décembre  1868. 

Le  Président:  8.  KAISER. 
Le  Secrétaire:  Sohikss. 
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Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera,  mis  à  exécution. 
Berne,  le  26  Décembre  1868. 

Le  Président  de  la  Confédération: 
D'  J.  DUES. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

■  SOHIESS. 


ARRÊTÉ 

du  . 

Conseil  fédéral  portant  concession  d'une  ligne  télégraphique 
pour  le  chemin  de  fer  Jougne-Eclépens. 

(Du  4  Janvier  1869.)- 


LE  CONSEIL  FEDERAL  SUISSE, 

vu  une  missive  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jougne- 
Eclépens  du  9/24  Novembre  1868; 

sur  le  rapport  de  son  Département  des  postes, 

arrête: 

En  application  d^  l'article  1*"'  de  la  loi  fédérale  sur  l'organi- 
sation de  l'Administration  d«s  télégraphes  suisses,  du  20  Décembre 
1854,  il  est  accordé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jougne  à 
Eclépens  une  concession  pour  la  pose  d'une  ligne  télégraphique  le 
long  du  chemin  de  fer  Joiigne-Eclépens,  ainsi  que  pour  l'établis- 
sement des  bureaux  télégraphiques  nécessaires  dans  les  stations,  et 
cela  sous  les  conditions  suivantes: 

1.  La  ligne  télégraphique  concédée  ne  peut  être  utilisée  par 
l'Administration  du  chemin  de  fer  que  pour  la  correspondance  de 
service  relative  à  l'exploitation  du  chemin  dé  fer.    - 

2.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  construction  et  le  maté- 
riel employé,  la  ligne  concédée  devra  être  établie  conformément  au 
système  adopté  par  l'Administration  des  télégraphes  suisses. 
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3.  L*Administratioii*des  télégraphes  se  réserve  le  droit  d^ajouter 
à  ses  frais  à  la  ligne  télégraphique  du  chemin  de  fer  un  ou  plu* 
sieiirs  fils  destinés  à  son  propre  usage,  ou  bien  aussi 

4.  de  racheter  la  ligne  en  bonifiant  la  valeur  au  dire  d*ex- 
parts  désintéressés.  • 

5.  La  j)résente  concession  est  accordée  pour  un  laps  de  temps 
indéfini.  Le  Conseil  fédéral  se  réserve  le  droit  de  la  retirer  en  tout 
temps. 

Berne,  le  4  Janvier  1869. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Président  de  la  Confédération: 

WELTI. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SOHIESS. 


ARRÊTÉ 

du 

Conseil  fédéral  portant  concession  d'une  ligne  télégraphique 
entre  Va  gare  du  chemin  de  fer  central  et  la  gare  ha- 
doise  à  Baie. 

(Du  11  Janvier  1869.) 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

vu  une  demande  du  Directoire  du  chemin  de  fer  central  suisse 
à  Bâle ,  datée  des  9  Novembre  et  30  Décembre  1868,  et  sur 
le  rapport  de  son  Département  des  postes, 

arrête  : 

En  application  de  Tart.  1*"  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation 
de  r Administration  des  télégraphes  suisses,  du  20  Décembre  1854, 
il  est  accordé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  central  suisse  une 
concession  pour  la  pose  d'un  fil  télégraphique  entre  les  deux  gares 
à  Bâle,  avec  deux  stations  extrêmes,  et  cela  aux  conditions  sui« 
vantes: 
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1.  La  ligne  télégraphique  concédée  ne  pourra  être  utilisée  que 
pour  la  correspondance  relative  au  service  du  chemin  de  fer. 

2.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  central  suisae  est  auto- 
risée à  fixer  le  fil  aux  poteaux  fédéraux  le  long  de  la  voie  sur 
une  distance  de  2040''^  à  partir  de  la  gare  du  Central  ;  par  contre, 
c'est  à  rAdministration  du  Central  qu'il  appartient  exclusivement 
de  faire  les  démarches  pour  obtenir  de  la  part  des  Autorités  can- 
tonales ou  communales  (éventuellement  de  particuliers  ou  de  TAd- 
ministration  de  la  ligne  badoise)  Tautorisation  de  conduire  le  fil 
télégraphique  sur  le  reste  de  son  parcours. 

3.  La  présente  concession  est  accordée  pour  un  temps  indéfini. 
Le  Conseil  fédéral  se  réserve  le  droit  de  la  retirer  en  tout  temps. 

Berne,  le  11  Janvier  1869. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  Président  de  la  Confédération: 
WELTI. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SOHISSS. 
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ARRÊTÉ 


da 


Conseil  fédéral  touchant  le  droit  de  concession  à  acquitter 
à  la  Caisse  des  postes  fédérales  par  TAdminislration  du 
chemin  de  fer  Nord-Est  suisse  pour  Tannée  1868. 

(Du  27  Janvier  1869,) 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

vu  lé  rapport  du  Département  des  postes  du  25  Janvier  1869  ; 

considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est 
suisse  paie  à  ses  actionnaires,  pour  1868,  un  dividende  excédant 
quatre  pour  cent; 

considérant  les  préjudices  très-considérables  causés  à  la  Caisse 
des  postes  par  rétablissement  des  chemins  do  fer; 

en  application  de  la  réserve  faite  dans  les  arrêtés  fédéraux 
portant  approbation  des  concessions  pour  les  divers  chemins  de  fer  ; 

arrête: 

La  Compagnie  du  Nord-Est  suisse  acquittera  à  la  Caisse  de 
l'Administration  des  postes,  pour  1868,  la  somme  de  fr.  18,500 
comme  droit  de  concession  de  37  lieues  de  parcours  à  fr.  500. 

Berne,  le  27  Janvier  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération: 

WELTI. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

Sghdbss. 


80 


ARRÊTÉ 

du 

Conseil  fédéral  touchant  le  droit  de  concession  à  acquitter 
à  la  Caisse  des  postes  fédérales  par  T Administration  du 
chemin  de  fer  du  Central  suisse  pour  Tannée   1868. 

(Du  27  Janvier  Î869.) 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE. 

vu  le  rapport  du  •Département  des  postes  du  25  Janvier  1869; 

considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Central 
suisse  paie  à  ses  actionnaires,  pour  1868,  .un  dividende  excédant 
quatre  pour  cent; 

considérant  les  préjudices  très-considérables  causés  à  la  Caisse 
des  postes  par  rétablissement  des  chemins  de  fer  ; 

*  en   application  de  la  réserve   faite   dans  les  arrêtés  fédéraux 
portant  approbation  des  concessions  pour  les  divers  chemins  de  fer  ; 

arrête: 

La  Compagnie  du  Central  suisse  acquittera  à  la  Caisse  de 
r Administration  des  postes,  pour  1868,  la  somme  de  fr.  23,175 
comme  droit  de  concession  de  Siy^  lieues  de  parcours  à  fr.  450. 

Berne,  le  27  Janvier  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération: 

WELTI. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SOHIESS. 
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CONVENTION 

concernant 

le  transfert  de  la  concession  du  chemin  de  fer  Lugano- 

Chiasso  au  Comité  du  St..6othard. 

(Du  4  Février  1869.) 


Par  le  présent  acte  sous  seing  privé,  Monsieur  Tingénieur 
lieutenant-colonel  fédéral  Charles  Frasohiûa,  de  Bosco  (Luganais), 
et  Monsieur  le  docteur  Louis  Lavizzari^  de  Mendrisio,  Directeur 
des  péages  fédéraux  à  Lugano,  en  leur  qualité  de  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  Lugano-Chiasso,  d'une  part; 

et  Monsieur  Joseph  Zingg,  de  Meggen,  Conseiller  d'Etat  à 
Laceme,  au  nom  du  Comité  du  St.  Gothard  dont  il  est  Président, 
qui  intervient  au  présent  acte  sous  réserve  de  ratification  du  sus- 
dit Comité  qui  devra  avoir  lieu  dans  huit  jours  et  être  communi- 
quée aux  susdits  Concessionnaires,  d'autre  part  ; 

ont  convenu  des  conditions  suivantes  pour  la  cession  de  la 
concession  en  faveur  du  dit  Comité  du  St.  G-othard,  sous  la  ré- 
serve de  chacune  des  parties,  de  donner  au  besoin  au  présent  acte 
la  forme  d'un  acte  public: 

1.  Messieurs  Fraschina  et  Lavizzari  en  leur  qualité  de  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer  Lugano -Chiasso,  cèdent  et  transfèrent 
au  Comité  du  St.  Gothard  la  concession  du  susdit  chemin  de  fer 
donnée  par  le  Grand  Conseil  du  Canton  du  Tessin  sous  la  date  du 
16  Ma;  1868,  et  ratifiée  par  l'Assemblée  fédérale  le  14  Décembre 
1868. 

Ils  transfèrent  de  même  au  dit  Comité  du  St,  Gothard  leur 
droit  au  million  de  subsides  cantonaux  h,  fonds  perdus,  votés  par  le 
Grand  Conseil  tessinois  le  29  Novembre  1868  en  faveur  de  la  dite 
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B2  Convention 

ligne   et  qui  est  payable  par  l'Etat  dès  que  cette  ligne  sera  cons- 
truite et  en  exploitation. 

Finalement  ils  délèguent  au  dit  Comité  la  continuation  des 
négociations  qu'ils  ont  entamées  avec  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  la  Haute-Italie  pour  Je  raccordement  des  lignes  italienne  et 
tessinoise  à  Chiasso,  négociations  auxquelles  les  concessionnaires- 
continueront  de  prendre  une  part  active  concernant  également 
l'exploitation  de  la  ligne  Lugano-Chiasso. 

2.  Le  Comité  du  St.  Gothard  accepte  la  présente  cession  et 
s'oblige  d'exécuter  l'entreprise  en  commençant  et  en  achevant  les 
travaux  dans  les  délais  fixés  par  la  concession,  afin  que  la  ligne 
soit  construite  et  exploitée  dans  les  délais  prescrits. 

3.  Le  Comité  du  St.  Gothard  prend  à  sa  charge  la  formation  , 
du  capital  nécessaire  à  l'entreprise  en  y  comprenant  toutefois  le- 
million  de  subsides  cantonaux  votés  en  faveur  de  la  dite  '  conces- 
sion, et  une  somme  d'au  moins  cinq  cent  mille  francs  que  les  dit& 
concessionnaires  Messieurs  Fraschina  et  Lavizzari  s'engagent  d'ap- 
porter au  capital  en  actiolis  payables  aux  conditions  qui  seront 
établies  pour  le  capital  entier,  et  si  possible  une  somme  plus  forte 
au  cas  où  la  participation  collective  des  communes  tessinoises  dé- 
passât le  susdit  chiffré.  Dans  ce  but  ils  s'engagent  à  continuer 
leurs  négociations  avec  ces  communes,  comme  aussi  celles  qu'ila 
ont  engagées  dans  le  môme  but  d'une  participation  à  l'entreprise 
avec  Como  et  Milan. 

4.  Tout  engagement  du  Comité  du  St.  Gothard  est  cependant 
subordonné  à  la  condition  expresse  qu'un  chemin  de  fer  de  rac- 
cordement entre  Chiasso  et  Camerlata  soit  construit  par  la  Corn* 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  dans  les  délais  fixéa 
par  la  concession  tessinoise  pour  la  construction  et  l'exploitation 
de  la  ligne  Lugano-Chiasso. 

Il  est  en  conséquence  déclaré  que  si  dans  les  dix  mois  à  partir 
de  la  ratification  fédérale  de  la  concession  du  16  Mai  1868,  la- 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  ou  le  Gouverne- 
ment italien  n'auront  pas  assumé  l'obligation  de  construire  la  sus- 
dite ligne  Chiasso-Camerlata  dans  les  délais  mentionnés,  la  présente- 
cession  sera  nulle  et  non  advenue  de  fait  et  de  droit,  à  moins  que 
les  délais  de  la  coucession  ne  soient  prorogés  par  les  Autoritéa 
compétentes  en  vue  de  cette  éventualité.  , 

En  revanche  le  Comité  du  St.  Gothard  s'oblige  de  con^mencer 
les  travaux  de  construction  au  plus  tard  quatre  mois  après  qu'il 
aura  acquis  la  certitude  que  la  susdite  ligne  de  raccordement  sera, 
construite  dans  les  termes  indiqués  ci-avant. 
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» 

Dans  le  cas  où  les  combinaisons  définitives  concernant  cette 
ligne  de  raccordement  ne  pourraient  être  terminées  qu'entre  le  14 
Août  et  le  14  Octobre  prochain,  terme  des  six  mois  de  délai  de 
la  concession,  le  Comité  s*oblige  également  de  commencer  les  tra- 
vaux nécessaires  afin  de  ne  pas  laisser  périmer  la  concession. 

5.  Si  le  Comité  du  St.  Gothard  le  désire,  les  concessionnaires 
tuîtuels  se  chargeront  de  continuer  à  représenter  les  intérêts  de 
l'entreprise  vis-à-vis  du  Canton,  des  communes  et  du  public  en 
qualité  de  mandataires. 

6.  Il  est  convenu  que  dans  la  direction  de  Tentreprise  il  y 
aura  des  membres  de  la  partie  du  Canton  spécialement  intéressée 
à  son  exécution,  en  proportion  de  la  participation  au  capital  fourni 
par  le  Canton. 

Fait  et  passé  en  double  original  ce  jour  4  Février  1869  dans 
l'Hôtel  du  Parc  à  Lugano. 

(Sig.)    C.  Fraschina. 
»       Dr.  Loiiis  Lavizzari. 
»       J.  Zingg. 


Note.  La  Convention  qai  précède  a  été  ratifiée  par  le  Comité  du  St. 
Crothard  le  9  Février  1869  et  par  le  Conseil  d'Etat  du  Canton  du  Tessin  le 
24  du  même  mois. 


CONVENTION 

concemaut 

sfert  de  la  concession  du  chemin  de  fer  Locamo- 
3eHinzona~Biasca  au  Comité  du  St.  Gothard. 

(Du  21  Février  1869.) 


'  le  présent  acte  sous  seing  privé.  Monsieur  le  Banquier 
SaciUeri,  en  sa  qualité  de  Président,  du  Comité  conces- 
)  dn  chemin  de  fer  Locamo-Bellinzoua-Biasca,  snivant  la 
m  du  Grand  Conseil  tessinois  du  18  Mai  1868,  ratifiée 
semblée  fédérale  le  14  Décembre  1868,  d'une  part; 
Wonaieur  J.  Weber,  Conseiller  d'Etat  de  Lucerne,  en  qua- 
fondé  de  pouvoir  du  Comité  du  St.  Gothard,  suivant  acte 
ueerae  le  10  du  courant  mois  de  Février,  déposé  entre  les 
a  dit  Sieur  Bacilieri,  d'autre  part; 

convenu  des  conditions  suivantes  pour  la  cession  de  la 
concession  en  faveur  du  dit  Comité  du  St.  Gothard,  sous 
îe  de  chacune  des  parties  de  donner  ^u  besoin  au  présent 
forme  d'un  acte  public  ; 

Monsieur  Bacilieri,  au  nom  et  Pi-ésident  du  Comité  conces- 
3  du  chemin  de  fer  Locarnn-Bellinzone-Biasca ,  cède  et 
)  au  Comité  du  St.  Gothard  la  concession  du  susdit  chemin 
.onnée  par  le  Grand  Conseil  tessinois  le  18  Mai  1868,  ra- 
a  l'Assemblée  fédérale  le  14  Décembre  1868.  Il  lui  cède 
nt  le  droit  au  million  de  francs  de  subsides  à  fonds  perdu 
'  le  susdit  Grand  Conseil  en  faveur  de  cette  ligne. 


Tranftfert  de  la  concession  du  cbdmin  de  fer  Lugano-Bellinzona-Biasca.         85 

Le  Comité  du  St.  Gothard  de  son  côté,  en  acceptant  cette 
cession,  s'engage  d'exécuter  Tentreprise,  soit  pour  le  commencement 
et  achèvement  des  trayaux,  soit. pour  Texploitation,  dans  les  délais 
prescrits  par  la  concession  et  avec  toutes  les  conditions  du  capi- 
tulaire. 

2.  Si  le  Comité  du  St.  Gothard,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  ne  pouvait  exécuter  cette  ligne  Locarno-Biasca  dans 
les  délais  très-courts  prescrits  par  la  Concession  ou  éventuellement 
prorogés  et  que  celle-ci  devint  nulle,  mais  que  plus  tard  et  jus- 
qu'à six  ans  de  la  présente  date  le  dit  Comité  reprit  lui-môme  ou 
par  une  Société  dans  laquelle  il  serait  intéressé,  la  construction  de 
la  ligne  d'Airolo  au  confin  italien,  soit  à  travers  le  Monte  Cenere 
et  Chiasso,  soit  par  Bellinzone-Magadino ,  dans  ce  cas  le  Comité 
s'engage,  à  titre  de  dédommagement,  à  construire  et  exploiter  en 
même  temps  que  la  susdite  ligne  Airolo-confin  italien,  celle  de 
Locarno-Bellinzone. 

B.  Les  travaux  de  construction  de  la  ligne  Locarno-Biasca 
seront  entrepris  simultanément  sur  ses  deux  tronçons  Locarno- 
Bellinzone  et  Bellinzone-Biasca ,  de  façon  à  ce  que  l'exploitation 
de  la  ligne  entière  ait  lieu  à  l'époque  fixée  par  la  Concession. 

4.  L'embarcadère  du  chemin  de  fer  à  Locamo  sera  construit 
à  l'endroit  qui  sera  jugé  le  plus  convenable  pour  l'embarquement 
et  le  débarquement  des  trains  des  bateaux-railways  à  établir  entre 
Locamo  et  Arona,  entre  le  confin  de  Locarno  et  celui  de  Muralte 
fraction  d'Orselina,  sous  réserve  toutefois  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  Concession. 

5^  Le  nombre  des  trains  journaliers  h,  l'exploitation  de  la 
ligne  entre  Locamo  et  Bellinzone  et  vice-versa  sera  au  minimum 
tel  que  celui  qui  est  prescrit  dans  les  autres  concessions  de  chemin 
de  fer  suisses. 

6.  Il  est  convenu  que  les  concessionnaires  locarnais  seront  re- 
présentés dans  le  Conseil  d'administration  de  la  ligne  en  propor- 
tion de  leur  apport  du  million  de  subsides  cantonaux  au  capital 
d'exécution. 

7.  Le  Comité  du  St.  Gothard  considérera  comme  un  devoir 
en  tant  que  cela  ne  nuira  pas  aux  intérêts  de  l'entreprise,  de  se 
prévaloir  d'ouvriers  et  de  personnes  techniques  du  pays. 
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Arrêté  da  Conseil  fédéral 


Fait  et  passé  en  double  original  ce  jour  vingt  et  un  du  mois 
de  Février  1869,  dans  la  salle  de  la  municipalité  de  Locamo,  sous 
réserve  de  ratification  de  la  part  du  Comité  du  St.  Oothard,  à 
donner  dans  les  dix  jours  de  la  présente  date. 

(Sig.)    Charles  Baoilieri, 

en  qualité  de  Président 
du  Comité  concessionnaire  dé  Locarno. 

(Sig.)         Jost  Weber, 
fondé  de  pouvoir 
du  Comité  du  St.  Gothard. 


Note.  La  Convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  le  Comité  du  St. 
Gothard  le  25  Février  1869  et  par  le  Conseil  d'Etat  du  Canton  du  Tessin  le 
5  Mars  de  la  même  année. 


ARRÊTÉ 


du 


du  Conseil  fédéral  concernant  le  transfert  des  concessions 
pour  les  chemins  de  fer  Chiasso-Lugano  et  Locarno- 
Bellinzona-Biasca   au  Comité  du  St.  Gothard. 

(Du  27  Mars  1869.) 


LE  CONSEIL  FEDERAL  SUISSE, 

vu  : 

1.    une  lettre  du  Conseil  d'Etat  du  Tessin  du  16  Mars  1869, 
dans  laquelle  il  demande  Tautorisation  de  pouvoir  céder  les 


conc.  le  transfert  des  concessions  des  chemins  de  fer  tessinois. 
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concessions  pour  les  lignes  de  chemin  de  fer  Chîasso-Lugano 
et  Locarno  -  Bellinzona  -  Biasca   au   Comité   du   St.  Gotbard; 

2.  une  lettre  du  Comité  du  St.  Gçothard,  du   15  Mars  1869  ; 

3.  les  conventions  y  relatives  d.  d.  4  et  21  Février  1869  ; 

'  4.    un  rapport   et   une  proposition  de  son  Département  de  Tln- 
térieur,  du  23  Mars  1869  ; 

en  application  de  l'art.  7  des  deux  arrêtés  fédéraux  du  14 
Décembre  1868,*) 

arrête  : 

Art.  1®'.  La  cession  au  Comité  du  St.  Gotbard  des  concessions 
susdites  accordées  le  16  Mai  1868  par  le  Grand  Conseil  du  Canton 
du  Tessîn  à  deux  Comités  d'initiative  et  ratifiées  par  l'Assemblée 
fédérale  le  14  Décembre  1868,  est  sanctionnée. 

Art.  2.  Toutes  les  prescriptions  des  arrêtés  fédéraux  susmen- 
tionnés, particulièrement  aussi  en  ce  qui  concerne  les  délais  fixés 
pour  le  commencement  des  travaux,  seront  exactement  observées. 

Art.  3.  La  disposition  de  l'art.  7  des  arrêtés  de  ratification 
du  14  Décembre  est  de  nouveau*  réservée  pour  le  cas  éventuel 
d'une  cession  ultérieure  des  concessions  dont  il  s'agit. 


Berne,  le  27  Mars  1869. 


Le  Présidera  de  la  Confédération  : 

WELTL 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SCHIESS. 


>i9 


*j  Voir  I  âges  62  et  71  plus'haut. 
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CONCESSION 

pour 

la  construction  et  Texploitation  d'un  chemin   de   fer  de 
Romanshorn  à  Kreuzlingen  (frontière  cantonale}. 

(Du  5  ^vril  1869.) 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  THURGOVIE, 

sur  la  base  de  la  Convention  conclue  le  10  Mars  dernier  avec 
la  Direction  de  la  Compagnie  du  Nord- Est  suisse  pour  la  cons- 
truction et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Romanshorn  à 
Kreuzlingen  (frontière  cantonale), 

arrête  : 

Art.  1.  La  Concession  demandée  par  Ja  Compagnie  du  Nord- 
Est  suisse  pour  la  construction  et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer 
de  Romanshorn  à  Kreuzlingen  (frontière  cantonale)  est  accordée  sous 
les  conditions  renfermées  dans  les  articles  suivants. 

Art.  2.  La  Concession  est  accordée  jusqu'au  1^^  Mai  1957. 
A  l'expiration  de  ce  terme  la  Concession  sera  renouvelée  d'après  la 
convention  qui  sera  conclue  à  cette  époque,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
éteinte  par  voie  de  rachat  effectué  dans  l'intervalle. 

Art.  3.  Les  droits  de  la  Confédération,  aux  termes  de  la  cons- 
titution et  des  lois  fédérales,  sont  réservés  aussi  bien  au  point  de 
vue  du  rachat  de  la  voie  ferrée  que  sous  tout  autre  rapport  non 
mentionné  dans  la  présente  Concession. 

Art.  4.  En  ce  qui  concerne  les  expropriations  forcées  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  se  conformera  aux 
dispositions  des  lois  fédérales  relatives  à  cet  objet. 

Art.  5.     La  Compagnie  a  son  domicile  à  Zurich. 
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La  Compagnie  peut  toutefois"  être  actionnée  à  Frauenfeld  pour 
les  engagements  qui  ont  été  contractés  ou  qui  doivent  être  remplis 
dans  le  Canton  de  Thnrgovie  ;  pour  les  actions  réelles  la  Compagnie 
est  justiciable  des  tribunaux  de  la  situation  de  la  chose  litigieuse. 

Art.  6.  La  Compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement cantonal  ses  statuts  ainsi  que  les  plans  de  construction,  in- 
diquant  notamment  le  tracé  de  la  ligne,  la  situation  des  gares  et 
des  stations,  les  passages  à  niveaii,  les  corrections  de  routes  et  de 
cours  d'eau  ;  ces  statuts  et  ces  plans  une  fois  approuvés  ne  pour- 
ront être  modifiés  qu'avec  le  consentement  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  demander  rétablissement 
de  plus  de  cinq  stations.  Il  en  sera  établi  une  à  Kreuzlingen  de 
manière  à  rendre  possible  l'embranchement  d'une  ligne  ferrée  se 
dirigeant  sur  la  basse  Thurgovie. 

Lors  de  la  fixation  des  emplacements  pour  les  stations  il  sera 
autant  que  possible  tenu  compte  des  intérêts  de  la  Compagnie. 

Art.  7.  La  Compagnie  prendra  à  ses  frais  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  communications  par  terre  et  par  eau  ainsi  que  l'usage  des 
conduites  d'eau  etc.  ne  subissent  aucune  interruption,  soit  pendant 
la  construction  de  la  voie  soit  plus  tard^par  suite  des  travaux  que 
nécessitera  son  entretien.  Les  interruptions  inévitables  ne  pourront 
avoir  lieu  sans  le  consentement  du  Conseil  exécutif. 

Les  échafaudages,  ponts  et  autres  ouvrages  analogues  qui  de- 
vront être  établis  temporairement  pour  éviter  une  iîiterruption  des 
communications,  ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation  que  lors- 
que l'autorité  compétente  y  aura  consenti  après  s'être  assurée  de 
leur  solidité.  Néanrûoins  si  la  mauvaise  exécution  de  ces  ouvrages 
occasionnait  quelque  dommage,  la  Compagnie  serait  tenue  de  le 
réparer. 

Art.  8.  Il  est  facultatif  à  la  Compagnie  de  construire  une 
voie  simple  ou  une  double  voie.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  exécutif 
estimerait  qu'une  seconde  voie  est  nécessaire  et  que  la  Compagnie 
refuserait  de  l'établir,  le  différend  serait  vidé  par  des  arbitres. 

Art.  9.  Le  chemin  de  fer,  son  matériel  et  les  bâtiments  qu 
en  dépendent  seront  exécutés  solidement  et  de  manière  à  ce  que 
leur  usage  offre  toute  sécurité  ;  ils  seront  ensuite  entretenus  cons- 
tamment dans  un  état  irréprochable. 

Art.  10.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  ch'cula- 
tion  sans  le  consentement  du  Gouvernement  cantonal  qui  n'accor- 
dera son  autorisation  qu'après  avoir  "opéré,  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  publique,  une  visite  et  des  épreuves  constatant  la  solidité 
de  la  construction  dans  toutes  les  parties. 
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Môme  lorsque  le  chemin  de -fer  sera  eu  <îours  d'exploitation, 
le  Gouvernement  cantonal  conservera  toujours  le  droit  de  faire  pro- 
céder à  une  enquête  de  ce  genre.  Si  cette  enquête  constate  des 
défectuosités  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  du  public,  le 
Gouvernement  pourra  exiger  de  la  Compagnie  qu'elle  y  remédie 
sur  le  champ  ;  si  elle  n'obtempère  pas  à  cette  réquisition,  il  pourra 
prendre  d'office  les  mesures  nécessaires  à  cet  égard. 

Art.  11.  Sauf  les  restrictions  établies  par  le  présent  acte  de 
concession,  l'entreprise  du  chemin  de  fer  sera,  comme  toute  autre 
entreprise  particulière,  soumise  aux  lois  et  ordonnances  générales 
en  vigueur  dans  le  Canton. 

Art.  12.  La  Compagnie,  comme  telle,  est  affranchie  de  toute 
contribution  cantonale  ou  communale,  tant  à  raison  de  ses  proprié- 
tés qu'à  raison  des  bénéfices  provenant  de  son  entreprise. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  bâtiments  ou  biens- 
fonds  qui  appartiennent  à  la  Compagnie  sans  avoir  un  rapport  im- 
médiat et  nécessaire  avec  le  chemin  de  fer. 

Elle  n'est  point  applicable  non  plus  aux  contributions  déter- 
minées par  la  loi  pour  l'assurance  cantonale  immobilière  contre  les 
incendies. 

En  ce  qui  concerne  les  employés  personnellement,  ils  sont  comme 
les  autres  habitants,  soumis  aux  impôts,  s'ils  sont  domiciliés  dans 
le  Canton. 

Art.  13.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première 
ligne  à  la  Compagnie.  Sont  toutefois  réservées  dans  toute  leur  in- 
tégrité les  attributions  faisant  partie  du  droit  de  haute  surveillance 
qui  appartient  au  Gouvernement  cantonal. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  le  maintien  de  la  police 
du  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  qu'élaborera 
la  Compagnie  et  qu'elle  soumettra  à  l'approbation  du  Gouvernement 
cantonal. 

Art.  14.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Compagnie  pré- 
posés à  la  police  du  chemin  de  fer  seront  assermentés  par  l'auto - 
rite  administrative  compétente  sur  l'ordre  du  Gouvernement.  Du- 
rant l'exercice  de  leurs  fonctions  ils  porteront  des  insignes  faciles 
à  reconnaître. 

Ils  ont  le  droit  d'arrêter  sur  le  champ  les  individus  qui  con- 
treviendraient aux  règlements  de  police  du  chemin  de  fer  ;  mais 
ils  doivent  les  livrer  de  suite  aux  fonctionnaires  administratifs  com- 
pétents qui  prendront  les  mesures  ultérieures. 


d'un  chemin  de  fer  Romanshorn-Kreuzlingen. 


91 


Toutes  les  fois  que  l'autorité  cantonale  de  police  exigera  le 
renvoi  d'un  employé  de  police  du  chemin  dé  fer  pour  infraction  à 
ses  devoirs,  il  sera  déféré  à  cette  demande  sauf  recours  au  Gou- 
vernement. 

Art.  15.  Si  après  la  construction  du  chemin  de  fer  il. est  éta- 
bli par  l'état  ou  par  les  communes  des  routes,  canaux  ou  tuyaux 
de  fontaine  croisant  le  chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne  pourra  ré- 
clamer aucune  indemnité  pour  empiétement  sur  sa  propriété,  non 
plus  que  pour  la  nomination  de  nouveaux  gardes-voie  et  la  cons- 
truction de  guérites  que  ces  changements  pourraient  nécessiter.  En 
revanche,  les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  qu'il  sera 
nécessaire  d'entreprendre  pour  maintenir  le  chemin  de  fer  en  bon 
état  par  suite  de  la  construction  de  ces  routes,  canaux  etc.,  tombe- 
ront exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des  communes  intéressées. 

Art.  16.  La  Compagnie  établira  pour  le  transport  des  voya- 
geurs un  service  quotidien  de  trois  convois  au  moins;  les  trains 
de  voyageurs  auront  une  vitesse  moyenne  de  cinq  lieues  par  heure 
au  moins. 

Dans  l'organisation  des  trains  on  aura  égard  le  plus  possible 
aux  besoins  du  trafic  de  et  à  Eoschach  et  Zurich;  et,  après  que 
la  communication  avec  Constance  sera  établie,  il  en  sera  de  môme 
pour  le  trafic  de  et  à  Constance,  pourvu  que  l'administration  des 
chemins  de  fer  badois  s'y  prête  de  son  côté  lors  de  la  fixation  de 
son  horaire. 

Art.  17.  Les  marchandises  à  transporter  par  des  trains  de 
marchandises  seront  expédiées  au  plus  tard  dans  les  deux  fois  vingt- 
quatre  heures  après  leur  renaise  à  la  station  du  chemin  de  fer,  le 
jour  de  la  remise  non  compris,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  ac- 
cordé un  plus  long  terme. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  voyageurs 
seront,  à  moins  d'empêchements  extraordinaires,  expédiées  par  le 
premier  train  de  cette  espèce  ;  mais  elles  devront  à  cet  effet  être 
déposées  à  la  station  au  moins  une  heure  avant  le  départ. 

Art.  18.  Il  sera  établi  au  moins  trois  classes  de  waggons 
pour  le  transport  des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs.  Les 
waggons  de  toute  classe  seront  garnis  de  sièges  et  munis  de  vitres. 
Le  transport  des  personnes  devra  pouvoir  s'opérer  aussi  par  les 
trains  de  marchandises. 

Art.  19.  La  Compagnie  est  autorisée  à  prélever  les  taxes  sui- 
vantes pour  le  transport  des  personnes  par  trains  de  voyageurs: 
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Dans  les  waggons  de  1^®  classe  50  cent,  par  lieue  suisse. 


M^-'y  »  »  2®  »  35        *  »  *  » 


Les  entants  au-dessous  de  dix  ans  ne  paieront  que  la  moitié 
pour  toutes  les  places.  Le  bagage  des  voyageurs,  à  Texception  des 
menus  effets  qu'ils  gardent  près  d'eux  et  qui  doivent  être  transportés 
gratis,  est  assujetti  à  une  taxe  de  12  centimes  au  plus  par  quintal 
et  par  lieue.  Les  personnes  transportées  par  les  trains  de  marchan- 
dises paieront  une  taxe  moins  élevée  que  les  passagers  partant  par 
les  trains  ordinaires  de  voyageurs. 

Art.  20.  Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  du  bétail 
par  les  trains  de  marchandises  est  fixé  comme  suit  : 

pour  chevaux,  mulets  et  ânes,    par  pièce  80  cent,  par  lieue, 

pour  taureaux,  bœufs  et  vaches       »       »  40     »        »       » 
pour  veaux,  porcs,   moutons, 

chèvres  et  chiens   ..         .         .»»  15»         »» 

Les  taxes  seront  équitablement  réduites  pour  le  transport  de 
troupeaux  remplissant  au  moins  un  waggon. 

Art.  21.  Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'un  quin- 
tal de  marchandises  par  les  trains  ordinaires  de  marchandises  est 
fixé  à  5  centimes  par  lieue. 

L'argent  paiera  à  raison  de  5  cent,  pour  1000  francs  et  par 
lieue. 

Art.  22.  La  Compagnie  fixe  de  telle  manière  qu'elle  juge 
convenable  la  taxe  de  transport  de  voitures. 

Art.  23.  Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seront  trans- 
portés par  des  trains  de  voyageurs,  la  taxe  du  bétail  pourra  être 
portée  à  40  ^/q  et  celle  des  marchandises  à  100  ^/^  en  sus  du  prix 
ordinaire. 

Les  charges  de  produits  agricoles  que  leurs  porteurs  voyageant 
avec  un  train  de  personnes,  amènent  avec  eux  et  reprennent  immé- 
diatement après  leur  arrivée  au  lieu  de  destination,  ne  sont  point 
soumises  à  cette  augmentation  de  taxe,  et  ne  paieront  que  la  taxe 
ordinaire  des  marchandises. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  décider  que  les  marchandises 
dont  le  poids  n'excède  pas  50  livres  seront  transportées  par  les 
traitis  de  voyageurs. 

Art.  24.  Dans  le  calcul  des  taxes  les  fractions  d'une  demi 
lieue  seront  comptées  pour  une  demi-lieue  entière,  les  fractions  d'un 
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demi-quintal  pour  mx  demi-quintal  entier,  et  les  fractions  de  500  fr. 
pour  une  somme  de  500  fr.  entiers  ;  en  général  il  ne  sera  jamais 
payé  moins  de  25  cent,  pour  le  transport  d'un  objet  expédié  par 
le  chemin  de  fer. 

Art.  25.  Le  tarif  établi  par  les  articles  précédents  n^est  ap- 
plical^le  qu'aux  transports  effectués  par  les  convois  de  chemin  de  fer 
et  ne  concerne  point  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises 
aux  stations  et  depuis  les  stations. 

Art^  26.  Si  pendant  trois  années  consécutives  le  produit  net 
du  chemin  de  fer  s'élève  au-delà  de  10  %,  le  maximum  des  taxes 
de  transport  que  la  Compagnie  ne  peut  dépasser  dans  son  tarif  aux 
termes  du  présent  acte  de  concession,  sera  réduit  par  convention 
amiable  à  conclure  entre  le  Conseil  exécutif  et  la  Compagnie.  Si 
cette  réduction  ne  peut  être  arrêtée  de  gré  à  gré,  le  différend  sera 
jugé  par  arbitres. 

Art.  27.  La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  l'au- 
torité militaire  compétente,  de  transporter  par  les  trains  ordinaires 
de  voyageurs,  les  troupes  au  service  cantonal,  ainsi  que  leur  ma- 
tériel de  guerre,  moyennant  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe  la 
moins  élevée. 

Toutefois  le  Canton  supportera  les  frais  occasionnés  par  les 
mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient  prises  pour  le  trans- 
port de  poudres  et  de  munitions.  Il  répondra  de  tous  les  dommages 
que  ces  objets  pourraient  causer  hors  le  cas  de  faute  de  la  part 
de  l'administration  du  chemin  de  fer  ou  de  ses  employés. 

Art.  28t.  La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  l'autorité  de  police  compétente,  d'accepter  dans  les  convois  de 
chemin  de  fer  les  individus  qui  doivent  être  transportés. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transport  seront  ultérieu- 
rement^ réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art.  29.  Si  la  Confédération  ne  fait  point  usage  ou  ne  dé- 
clare pas  vouloir  faire  usage  de  son  droit  de  rachat ,  le  Canton  do 
Thurgovie  aura  le  droit  de  racheter  le  chemin  de  fer,  avec  le  matériel, 
les  bâtiments  et  les  approvisionnements  qui  en  dépendent,  à  l'expira- 
tion de  la  30«,  45%  60%  75«,  90«  et  99<»  année,  à  dater  du  1«  Mai 
1858,  moyennant  par  lui  en  aviser  toujours  la  Compagnie  4  ans 
et  10  mois  h  l'avance. 

n  ne  pourra  toutefois  user  de  la  faculté  de  rachat  qu'en  ra- 
chetant de  la  Compagnie  du  Nord-Est  la  totalité  de  la  ligne  Ror- 
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schach-Bomanshorn-Zurich-AraUy  avec  les  embranchements  Èomans- 
horn  -  Kreuzlingen  (frontière  cantonale)  et  Turgi-Coblenz  (milieu 
dn  Rhin).' 

Art.  30.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  de  gré  à  gré 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  il  sera  réglé  par  arbitrage. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir  les  dispositions  sui- 
vantes sont  appliquées. 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  30.,  45.  et  60.  an- 
née, on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  les  10  années  précédant  immédiatement  l'époque 
à  laquelle  le  Canton  de  Thurgovie  a  annoncé'  le  rachat;  en 
cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  75*'  année,  il  sera  payé  22 ^/^ 
fols  et  à  l'expiration  de  la  90®  année  20  fois  la  valeur  de 
ce  produit  net.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  le  montant 
de  l'indemnité  ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieur  au  ca- 
pital primitif  de  construction;  du  produit  net  qui  doit  servir 
de  base  à  ce  calcul  seront  défalquées  les   autres   sommes   qui 

,/     sont  portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à    un 
fonds  de  réserve. 

b.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  99®  année,  la  somme 
présumée  que  coûterait  la  construction  de  la  voie  et  son  or- 
ganisation en  vue  de  l'exploitation  à  la  dite  époque,  sera  payée 
à  titre  d'indemnité. 

c.  Lei  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  au  Canton  dans 
un  état  parfaitement  satisfaisant  quelle  que  soit  l'époque  du 
rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  à  cette  obli- 
gation on  effectuera  une  retenue  proportionnelle  sur  la  somme 
de  rachat.  Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce 
sujet  seront  vidées  par  arbitres. 

Art.  31.  Après  l'achèvement  du  chemin  de  fer  il  sera  remis 
au  Gouvernement  du  Canton  et  déposé'  dans  les  archives  de  la  Com- 
pagnie un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  tant  pour  l'éta- 
blissement de  la  ligne  que  pour  son  organisation  en  vue  de  l'ex- 
ploitation. 

L'exactitude  de  ces  comptes  sera  certifiée  aussi  bien  par  le  Gou- 
vernement que  par  la  Compagnie  elle-même. 

Art.  32.  La  Compagnie  est  tenue  d'envoyer  chaque  année  au 
Conseil  exécutif  le  rapport  annuel  de  son  administration,  une  réca- 
pitulation de  son  compte  annuel  et  un  extrait  du  procès-verbal 
des  délibérations  de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  pendant 
l'année  courante. 
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Art.  38.  Les  contestations  de  droit  civil  entre  le  Canton  et 
la  Compagnie  sur  lesquelles  le  Conseil  exécutif  ne  serait  pas  appelé 
à  prononcer  d'après  les  stipulations  de  la  présente  convention,  se- 
ront vidées  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  d'arbitres.  Ce  tri- 
bunal sera  formé  comme  suit:  chacune  des  parties  nommera  deux 
arbitres  et  ces  derniers  nommeront  le  surarbitre.  Si  les  arbitres 
ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le  tribunal  fédé- 
ral fera  une  triple  présentation.  Le  ^demandeur  d'abord,  puis  le 
défendeur  écarteront  chacun  une  des  personnes  présentées,  celle  qui 
restera  sera  surarbitre. 

Art.  34.  Le  Canton  de  Thurgovie  s'engage  pour  un  terme 
de  trente  années  consécutives  à  partir  de  la  date  de  la  présente 
concession  h  ne  pas  établir  lui-même  un  chemin  de  fer  de  Bomans- 
hom  dans  la  direction  de  Constance  et  à  ne  point  accorder  de  con- 
cession pour  un  chemin  de  fer  de  ce  genre. 

Pour  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  concession  en  vue  d'un  em- 
branchement, ou  de  toute  autre  ligne  aboutissant  au  chemin  de  fer 
concédé  de  Bomanshom  à  Kreuzlingen  (frontière  cantonale),  le  Can- 
ton de  Thurgovie  s'engage  à  accorder,  à  conditions  égales,  la  pré- 
férence à  la  Compagnie  du  Nord-Est  sur  tous  les  autres  concurrents. 

Art.  35.  Si  l'Assemblée  fédérale  approuve  définitivement  la 
présente  concession  dans  le  courant  de  la  session  ordinaire  d'été 
de  l'année  1869,  la  Compagnie  du  Nord-Est  s'engage  à  achever  et 
mettre  en  exploitation  pour  le  V'^  Juin  1871  la  ligne  concédée  de 
Bomanshorn  à  la  station  de  Kreuzlingen. 

Donné  h  Frauenfeld,  le  5  Avril  1869. 

^  Le  Président  du  Grand  Conseil: 

ANDEBWEBT. 
(L.  S.)  Les  Secrétaires: 

Sev.  Stoffbii. 

C.   VOGLEB. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 
/  ) 

approuvant    • 

la  concession  du  chemin  de  fer  de  Romanshorn 

à  Kreuziingen.  ' 

(Du  15  JuiUet  1869.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION     SUISSE, 

vu  : 

1^  une  lettre  du  Gouvernement  du  Canton  de  Thurgovie,  en  date 
du  1®^  Mai  1869 ,  d'après  laquelle  la  concession  accordée 
précédemment  au  Comité  du  Seethal  pour  la  ligne  Romans- 
horn -  Constance  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  ; 

2°  une  concession  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  de  Romanshorn  à  Kreuziingen  (frontière  can- 
tonale), accordée  le  5  Avril  1869  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord-Est  suisse  par  le  Grand  Conseil  du 
Canton  de  Thurgovie  ; 

3<>  un  rapport  et  des  propositions  présentés  à  cet  égard  par  le 
Conseil  fédéral  sous  la  date  du  25  Juin  1869; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée,  sous  les  con- 
ditions suivantes,  à  la  concession  sus-indiqu^e  : 
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Art.  1°^.  Eu  conformité  de  l'art.  8,  alinéa  3,  de  la,  loi  fédé- 
xale  sur  la  constmction  et  l'esploitation  des  chemins  de  fer,  il  est 
réservé  au  ConseU  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  pério- 
diqae  régolier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et 
de  rinflaence  financière  de  l'entreprise  sur  les  recettes  postales ,  nn 
droit  de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser' le  montant 
de  fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation. 
Toutefois ,  le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  -droit  aussi 
longtemps  que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au- 
delà  de  4  "/g,  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte 
-â'e^loitation  ou  attrihnée  h  an  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité,  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  l'objet  du 
présent  arrêté,  avec  toat  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  appro- 
TÎsionnemente ,  à  l'expiration  de  1»  30",  45«,  60",  75*,  90*  et  99* 
année,  comptées  à  partir  du  1"'  Mai  1858  ;  la  déclaration  de  rachat 
devra  ôtre  faite  à  la  Compagnie  cinq  ans  k  l'avance. 

Il  ne  pourra  être  fait  usage  de  ce  droit  de  rachat,  que  dans 
Je  cas  où  l'on  se  chargerait  de  toute  la  ligne  Borschach-Romans- 
bom-Znrich-Aaran  avec  les  embranchements  Romanshom  -  Kreuz- 
lingen  et  Tnt^-Coblenz  appartenant  h  la  Compagnie  dn  Nord-Est 
Deuis  le  cas  où  les  partira  ne  pourraient- s'entendre  an  svqet 
de  l'indemnité  à  fonmir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  anit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  cens-ci  désigneront  nn  surarbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  snrarbitre,  le 
tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  premiè- 
rement, puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées.   La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes  :  ' 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  &  l'expiration  de  la  30",  45°  ou  60* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  des  dix  années  précédant  immédiatement  l'époque  à  laquelle 
la  Confédération  a  annoncé  le  rachat;  dans  le  cas  du  rachat 
à  l'expiration  de  la  75'  année ,  il  sera  payé  22  '/t  fois,  et  ii 
l'expiration  de  la  90°  année,  20  fois  la  valeur  du  produit 
net  ;  il  est  bien  entendu  néanmoins  qae  le  montant  de  l'in- 
demnité ne  peut ,  dans  aucun  cas,  être  inférieur  au  capital 
primitif.  Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base  de  ce 
calcul ,  on  défalquera  les  sommes  portées  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuées  à  nu  fonds  de  réserve. 
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h.  Dans  le  cas  du  rachat  à  Texpiration  de.  la  99*  année ,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  les  frais  de 
construction  de  la  voie  et  ceux  de  sa  mise  en  état  d'exploi- 
tation à  la  dite  époque,  sera  [)ayée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Confé- 
dération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  cette  condition  ne 
serait  pas  remplie,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme 
équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet  seront 
vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  sus-mentionné. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  9  mois,  à  dater  de  la  présente  dé- 
cision, les  travaux  de,  terrassement  pour  l'établissement  de  la  voie 
ferrée  devront  commencer,  et  il  sera  fourni  en  môme  temps  une 
justification  suffisante  pour  la  continuation  convenable  de  l'entre- 
prise ;  si ,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  ces  àeax  conditions  ne  sont 
pas  remplies,  l'approbation  fédérale  de  ia  concession  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  La  Compagnie  du  Nord-Est  suisse  est  tenue  de  faire 
creuser  à  ses  frais,  dans  l'intérieur  ou  à  côté  de  la  voie,  xme 
chambre  de  mine  établie  de  telle  manière  qu'en  la  faisant  sauter^ 
on  interrompe  de  suite  l'usage  du  chemin  de  fer.  Si  une  guerre 
ou  des  menaces  de  guerre  obligeaient  les  autorités  militaires  à 
couper  ainsi  .  la  voie  ferrée  et  à  interrompre  par  ce  moyen  la 
circulation  sur  cette  voie ,  les  concessionnaires  ne  pourraient  ré- 
clamer pour  ce  fait  aucune  indemnité  à  la  Confédération. 

En  conséquence,  le  tracé  du  chemin  de  fer  devra  être  soumis- 
à  l'approbation  du  Conseil  fédéral,  et  à  cet  effet  il  devra  être 
transmis  à  cette  autorité  un  plan  détaillé  à  une  grande  échelle  et 
sur  lequel  la  construction  de  la  chambre  de  mine  sera  indiquée. 

Art.  5«  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  notamment  de 
la  loi  du  28  Juillet  1852,  devront  être  strictement  observées,  et  il 
ne  pourra  y  ôtre  dérogé  par  les  dispositions  de  la  concession  fai- 
sant Tc^bjet  du  présent  arrêté. 

En  particulier,  il  ne  pourra  être  porté  par  la  disposition  de 
l'article  34  de  la  concession  aucune  atteinte  aux  attributions  qui 
incombent  aux  autorités  fédérales  en  vertu  de  l'article  17  de  la 
loi  précitée. 
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Art.  6.    La  concession  ne  poarra,  sans  Tautorisation  du  Con- 
seil fédéral,  être  rétrocédée  qu'à  une  Compagnie  suisse. 

Art.   7.    Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  des  pré- 
sentes décisions,  auxquelles  il  sera  donné  la  publicité  d'usage. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 


Berne,  le  15  Juillet  1869. 


Le  Président:  RUCHONNET. 
Le  Secrétaire  :  Sohibss. 


Ainsi  arrôté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  15  Juillet  1869. 


Le  Président:  Eugène  BOREL. 
Le  Secrétaire:  J.  Kbbn-Gbbmann. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrôté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 
Berne,  le  21  Juillet  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération: 
WELTI; 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 
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Acte  de  concession 

de 

f 

/ 

l'Etat  de  Lucerne  pour  la  constrnction  et  TexploitatioD 
d'un  chemin  de  fer  de  Vitznau  par  Kaltbad  jusqu'à  la 
frontière  cantonale  vers  Rigi-Staffel. 

(Du  9  Juin  1869.) 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  LUCERNE , 
vu  le  rapport  et  la  proposition  du  Conseil  exécutif, 

décrète  : 

Art.vl. 

La  concession  pour  rétablissement  et  l'exploitation  d'un  che*' 
min  de  fer  dès  la  rive  du  lac  à  Vitznau  jusqu'à  Kaltbad  et  à  lar 
frontière  cantonale  vers  le  Rigi-Staffel ,  est  accordée  à  MM.  Ad. 
Nseff,  ingénieur,  à  St-G^U,  Olivier  Zscbokke,  ingénieur,  à  Aarau^ 
•  et  N.  Riggenbach ,  cbef  de  Patelier  des  machines  à  Olten ,  pour 
eux  ou  pour  une  Compagnie  d'actionnaires,  à  teneur  de  Tart.  2  de 
la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852. 

L'obligation  relative   à  la   construction  et   à  l'exploitation  ne 
s'étend  d'abord  qu'à  la  section  Yitznau-Kaltbad. 

La  présente  concession  ne  peut,  dans  aucune  circonstance,  être 
cédée  que  du  consentement^  du  Conseil  exécutif  de  Lucerne. 

Art.  2. 

La  Société  concessionnée  élit  comme  telle  domicile  à  Lucerne 
pour  ses  affaires  juridiques. 
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La  Compagnie  ou  ses  représentants  peut  être  actionnée  dans 
la  juridiction  de  la  villa  pour  les  actions  personnelles  intentée» 
-dfôs  le  Canton  relativement  ^  des  objets  de  la  convention  ou  & 
des  dommages.  Pour  les  actions  réelles,  la  Compagnie  est  justiciable 
des  tribunaux  de  la  situation  de  la  chose  litigiense. 

Art.  3. 

La  Compagnie  s'engt^e  à  étiiblir  le  chemin  de  fer  d'après  les 
règles  de  l'art,  comme  aussi  dès  qu'il  sera  acbevé,  k  le  Btettre  dans 
nu  état  d'exploitation  régulière  et  à  l'entretenir  dans  cet  état  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession. 


Art.  4. 

La  durée  de  la  concession  pour  l'exploitation  dn  chemin  de 
fer,  aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie,  est  fixée  à  quatre-vingt- 
dix-nenf  années  consécutives  &  dater  du  jour  de  l'ouvertare  de 
l'exploitation. 

A  l'expiration  de  cette  période,  la  concession  sera  renouvelée 
d'après  la  convention  qui  sera  faite  à  cette  époque ,  à  moins  qn'il 
n'ait  été  fait  usage  des  droits  de  rachat  réservés  k  la  Confédération 
et  aux  Cantons. 

La  Compi^nie  a  en  tout  temps  la  faculté  de  renoncer  à  la 
concession  et  de  laisser  procéder  à  la  liquidation  de  l'entreprise. 
Bans  ce  cas  ,  les  fondations  du  chemin  de  fer,  à  l'exception  des 
stations  et  des  bâtiments ,  seront  conservées  comme  ligne  de  par- 
cours et  passeront  en  la  possession  du  Canton  de  Lucerne.  La 
cession  aura  lieu  à  titre  gratuit ,  a  l'exception  des  travaux  d'art 
en  bois  et  en  fer  pour  lesquels  il  sera  fourni  une  indemnité  d'après 
une  évaluation  équitable. 

Art.  5. 

La  loi  fédérale  du  l'^  Uai  1850  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'ntilité  pablique  est  applicable  h  l'établissement  et  à  l'entretien  de 
ce  chemin  de  fer. 

Le  droit  qu'a  la  Compagnie  d'exiger  la  cession  de  terrain 
s'étend  ; 

a.   au  terrain  nécess^re   à  la  construction    et  à   l'entretien  du 
chemin,  avec  fondation  à   simple   ou  à  double  voie  et  fossés 
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latéraax,   ainâi  qu'aux  modifications  et  entrecroisements  né-^ 
cessaires  ; 

b.  à  Tespace  nécessaire  à  Textraction  et  au  dépôt  de  terre,  sable, 
gravier,  pierres  et  de  tous  les  matériaux  indispensables  tant 
pour  le  chemin  de  fer  que  pour  les  communications  à  établir 
entre  le  chemin  et  les  chantiers  de  construction; 

0.  au  terrain  qu'exigeront  les  constructions  nécessaires,  tels 
qu'abords,  aqueducs,  embarcadères,  stations,  baraques,  réser- 
voirs d'eau  et 'magasins  d'approvisionnements; 

â.  à  l'établissement  et  à  la  modification  des  routes,  chemins  et 
aqueducs  auxquels  la  Compagnie  peut  être  astreinte  par  suite 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  et  en  vertu  du  présent 
acte  de  concession. 

V 

Art.  6. 

La  Comps^ie  est  tenue,  au  plus  tard  6  mois  après  la  ratifi* 
cation  de  la  présente  concession  par  l'autorité  fédérale ,  de  com- 
mencer les  travaux  de  terrassement  du  chemin  de  fer,  faute  de 
quoi  la  concession  sera  censée  révoquée  à  l'expiration  de  ce  délai» 

Art.  7. 

La  construction  doit  avoir  lieu  dans  le  terme  d'une  année  à 
partir  de  la  ratification  fédérale,  et  l'exploitation  commencera  au 
plus  tôt  eu  égard  au  temps  d'exploitation  dont  on  dispose. 

Le  Conseil  exécutif  peut  accorder  une  prolongation  de  délai 
convenable  pour  le  commencement  et  l'achèvement  du  chemin  de 
fer. 

Art.  8. 

L'obligation  de  desservir  l'exploitation  de  la  ligne  ne  s'étend 
qu'aux  mois  de  la  saison  des  voyageurs. 

La  Compagnie  aura  à  s'entendre  avec  le  Conseil  exécutif  sur 
le  commencement  et  la  cessation  de  l'exploitation,  ainsi  que  sur  la 
fixation  des  horaires. 

Art  9. 

Les  travaux  ne  pourront  être  commencés  avant  que  la  Com- 
pagnie ait  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  les  plans  de 
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h,  construction.    La  Compagnie  ne   pourra  s*écarter  de    ces   plans 
qu'après  une  nouvelle  approbation  du  Gouvernement. 

Pour  les  alentours  du  point  dit  Felsenthor  il  sera  pourvu  à. 
une  station  de  halte,  de  concert  avec  la  commune  de  Weggis,  au- 
tant que  cela  peut  se  faire  au  point  de  vue  de  Tart,  et  qu'une 
communication  avec  un  réservoir  d'eau  pourra  ôtre  établie.  Faute 
de  pouvoir  arriver  à  un  arrangement,  le  Gouvernement  prononcera 
définitivement  en  raison  des  circonstances. 

Le  droit  à  des  billets  de  transport  pour  et  dès  cette  station 
est  limité  au  nombre  de  places  disponibles,  et  cela  moyennant  une 
taxe  correspondant  aux  distances  à  parcourir  (art.  21). 

-  Art.  10. 

Partout  où  la  construction  du  chemin  de  fer  nécessitera  des 
modifications  aux  routes,  chemins,  cours  d'eau,  canaux,  etc.-,  tous 
les  frais  en  résultant  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie,  de  ma- 
nière q^e  les  propriétaires  ou  autres  *  personnes  ou  communautés 
chargées  de  l'entretien  ne  pourront  avoir  à  supporter,  par  suite  de 
ces  changements,  aucun  dommage  ni  aucune  charge  plus  onéreuse 
qu'auparavant.  En  cas  de  contes^tion  sur  la  nécessité  et  l'extension 
des  constructions  de  ce  genre,  le  Conseil  exécutif  décide  en  dernier 
ressort. 

Art.  11. 

Si  après  la  construction  du  chemin  de  fer  il  est  établi,  par 
l'Etat  ou  par  les  communes ,  des  routes ,  chemins  ou  conduites 
d'eau  croisant  le  chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer 
aucune  indemnité  pour  atteinte  portée  à  sa  propriété. 

Art.  12. 

Pendant  la  construction  la  Compagnie  prendra  toutes  les  me- 
sures pour  que  la  circulation  ne  soit  pas  interrompue  sur  les  routes 
et  autres  voies  de  communication  existantes,  et  pour  que  les  fonds 
de  terre  et  les  bâtiments  n'éprouvent  pas  de  dommage. 

Les  dégâts  inévitables  seront  bonifiés  par  la  Compagnie. 

Art.  13. 

Le  chemin  de  fer  ne  pourra  ôtre  livré  à  la  circulation  sans  le 
consentement  du  Gouvernement,    qui  n'accordera  son  autorisatioa 
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qu^après  une  visite   et   des   épreuves   constatant   la  solidité   «le  la 
construction  dans  toutes  ses  parties. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Gou- 
vernement aura  encore  toujours  le  droit  d'ordonner  une  pareille 
visite.  Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  du  public ,  le  Gouvernement  aura  le  droit  d'exiger  de 
la  Compagnie  qu'elle  y  remédie  sur  le  champ  ;  si  elle  n'obtempère 
pas  à  cette  réquisition ,  il  prendra  lui-môme  aux  frais  de  la  Com- 
pagnie les  mesures  nécessaires. 

Art.  14. 

Le  chemin  de  fer  achevé ,  la  Compagnie  en  fera  lever  à  se» 
frais  un  plan  de  délimitation  et  un  plan  cadastral  complets,  avec 
le  concours  contradictoire  des  autorités  communales  compétentes  ; 
en  môme  temps  elle  fera  faire,  avec  le  concours  des  délégués  des- 
autorités fédérales  et  cantonales,  une  description  des  ponts,  traver- 
sées et  autres  ouvrages  d'art  établis,  ainsi  qu'un  inventaire  de  la^ 
totalité  du  matériel  d'exploitation. 

Des  expéditions  authentiques  de  ces  documents  auxquelles  sera- 
annexé  un  compte  exact  et  définitif  des  frais  d'établissement  du 
chemin  de  fer  et  des  travaux  servant  à  son  exploitation,  devront 
ôtre  déposées  aux  archives  du  Conseil  fédéral  et  aux  archives  can- 
tonales. 

Les  compléments  ou  changements  apportés  plus  tard  à  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  seront  mentionnés  dans  ces  documents. 


Art.  15. 

La  Compagnie  déposera  ses  statuts  dans  les  archives  cantonales 
et  fera  connaître  au  Gouvernement  les  personnes  commises  à  l'ad- 
ministration, à  la  surveillance  et  à  la  direction  de  l'entreprise. 


Art.  16. 

Le  chemin  de  fer  et  ses  accessoires  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers seront  constamment  maintenus  en  bon  état  et  de  manière^  à» 
offrir  pleine  sécurité. 

Le  Gouvernement  pourra  en  tout  temps  faire  visiter  par  se» 
délégués  l'état  du  chemin  de  fer  et  de  toutes  les  constructions  qui 
en  dépendent.    Si  la  Compagnie  ne  remédie  pas  sur  le  champ  aux 
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défectuosités  ou  négligences  à  elle  signalées,  le  Gouvernement  aurav^ 
le  droit  de  prendre  de  son  chef  les  mesures  nécessaires  au^  frais;^ 
de  la  Compagnie. 


Art.  17. 

La  voie  est  formée  par  deux  bandes  de  rails  saillants  ou  plats^ 
sur  lesquels  se  meuvent  les  roues  des  locomotives  et  des  wagons  ;. 
de  plus,  par  un  engrenage  à  crémaillère  au  centre  de  la  voie,  dans- 
lequel  s'engrènent  les  roues  motrices  dentées  des  locomotives. 


Art.  18. 

Les  locomotives  ainsi  que  les   wagons  sont  construits  d'après^ 
le  système  d'engrenage  à  crémaillère. 

Eu  égard  à  la  circonstance  que  les  fortes  pentes  ne  peuvent- 
être  franchies  qu'à  l'aide  d'un  matériel  roulant  offrant  des  condi- 
tions exceptionnelles  de  mobilité,  les  locomotives  et  les  wagons- 
devront  être  d'une  construction  aussi  légère  que  possible,  sans  pré- 
judice de  la  solidité. 

Les  wagons  pour  les  voyageurs  seront  pourvus  de  sièges. 


Art.  19. 

La  Compagnie  n'est  tenue  à  construire  qu'une  seule  voie,  mai»^ 
elle  a  le  droit  d'en  établir  en  tout  temps  une  seconde. 


Art.  ?0. 

Le  nombre  des  convois  quotidiens  et  les  horaires  seront  déter- 
minés en  raison  des  besoins  de  la  circulation  et  des  moyens  dont^ 
la  ligne  ferrée  dispose. 

A  partir  du  commencement  de  la  saison  des  voyageurs  jusqu'à, 
la  fin,  la  Compagnie  est  tenue  de  faire  partir  journellement  ua. 
convoi  au  moins  dans  chaque  direction. 
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Art.  21. 
Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  est  fixé  comme  suit  : 

Personnes. 

Aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  qu'wne  classe  de  wagons  : 
sur  la  montagne    .         .         .        fr.  5.  — 
dans  la  plaine        .         .         .  »    2.  50 

Lorsqu'il  y  aura  deux  classes  de  wagons  : 
sur  la  montagne  : 

I*  classe    .        .  .  .  fr.  7.  — 

n«  classe   .         .  .   '     .  >    4.  — 
dans  la  plaine  : 

I®  classe   .        .  .  .  >    3.  50 

n®  classe   ...  .  .  »    2.  — 

Les  enfants  au-dessous  de  4  ans,  qui  n'occupent  pas  un  siège, 
paient  la  moitié. 

A  l'expiration  de  5  années  d'exploitation,  le  Gouvernement  peut 
«xiger  que  deux  classes  de  wagons  soient  établies.  Four  le  cas  où 
il  y  aurait  entre  la  Compagnie  d'exploitation  et  le  Gouvernement 
une  divergence  d'opinion  quant  à  l'utilité  d'une  seconde  classe  de 
ij^agons,  la  Gouvernement  peut  exiger  qu'il  soit  fait  droit  à  sa  de- 
mande ou  que  les  taxes  pour  que  la  classe  unique  de  wagon  soient 
réduites  à  fr.  4  pour  la  montagne  et  h.  2  pour  la  plaine,  et  que 
la  Compagnie  soit  tenue  à  s'y  conformer  d'une  manière  ou  de 
l'autre. 

La  Compagnie  est  en  outre  tenue  de  délivrer  des  billets  d'a- 
'bonnement  pour  5  courses  doubles ,  avec  rabais  de  30  %  sur  les 
prix  indiqués  plus  haut. 

Marchandises. 

Effets  de  voyageurs,  par  quintal   .         .         .    fr.     1.  — 
Autres  objets  et  matériaux  à  bâtir,  par  quintal     »    — .  80 

Art.  22. 

Le  y,  quintal  est  calculé  coinme  minimum  d'une  consignation 
«de  colis.  Il  ne  peut  être  pris  dans  les  wagons  aucun  bagage  dont 
le  poids  excède  10   ^. 

Le  minimum  de  la  taxe  d'un  objet  ne  peut  ôtre  inférieur  à 
^0  centimes. 
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Ajrt.  23. 

Il  est  facultatif  à  l'Administration  d'exploitation  d'attacher  des^ 
wagons  de  bagages  ou  de  marchandises  aux  wagons  pour  les  voya- 
geurs, ou  d'expédier  des  convois  à  part. 

Le  bagage  des  voyageurs  et  les  envois  de  denrées  n'excéjdani 
pas  le  poids  d'un  quintal  seront  expédiés  le  jour  de  la  consignation., 
ou  dans  les  24  heures  au  plus  tard;  d'autres  marchandises ,  dont 
chaque  colis  n'excède  pas  le  poids  de  3  quintaux,  seront  expédiées» 
dans  les  deux  jours  à  partir  de  la  consignation.  En  ce  qui  con- 
cerne le  transport  de  marchandises  d'un  poids  supérieur  à  celui, 
indiqué  ci-dessus,  l'expéditeur  a  à  s'entendre  avec  la  Compagnie. 

Art.  24. 

La  Compagnie  se  réserve  d'établir,  avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement, un  règlement  pour  le  détail  du  service-  de  transport. 

Art.  25, 
Les  militaires  n'ont  aucun  droit  à  une  réduction  de  taxe. 

Art.  26. 

La*  Compagnie  est  soumise  aux  obligations  suivantes  sans  pou- 
voir prétendre  à  une  indemnité  : 

a.  transporter  les  envois  de  la  poste  aux  lettres  ; 

b.  permettre  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  le  long  du 
chemin  de  fer  ; 

0.   faire  surveiller  par  ses  employés  les  travaux  de  premier  éta- 
blissement et  de  grosses  réparations  de  télégraphes  ; 

d.   d'employer  le  personnel   du  chemin  de  fer  à  la  surveillance. 
du  télégraphe,  ainsi  qu'aux  menues  réparations  pour  lesquellea 
l'Administration  des  télégraphes  fournira  les  matériaux  né- 
cessaires (loi  fédérale  du  28  Juillet  1852,  art.  9). 

Les  obligations  mentionnées  sous  c  et  ef  ne  sont  imposées  à 
la  Compagnie  que  pendant  la  durée  de  l'exploitation  (art.  8). 

Art..  27. 

L'Administration  a  le  droit  de  relier  à  la  ligne  télégraphique^ 
un  fil  destiné  exclusivement  à  son  usage  et  de  le  rattacher  à  de»- 


M^»^T.i^'  "'  .V 


-    V 


m 


108 


Acte  de  eoneession 


appareils  dans  toutes  les  gares  et  stations  (loi  fédérale  du  28  Juillet 
1852,  art.  2). 

Art.  28. 

Le  Gkmvemement  se  charge  de  faire  exercer  la  police  sur  le 
^chemin  de  feir  pendant  la  durée  de  la  construction. 

Le  maintien  de  la  police  de  la  ligne  pendant  Texploitation  est 
laissé ,  sans  préjudice  dêîs  attributions  de  la  police  publique ,  à  la 
Oompagnie  qui  établira  à  cdt  effet  un  règlement  avec  Tautorisation 
du  Gouvernement.  Les  employés ,  choisis  de  préférence  pâmai  les 
ressortissants  du  Canton,  qui  sont  chargés  de  veiller  à  Tobservation 
-et  à  Texécution  de  ce  règlement,  porteront  un  insigne  facile  à  r^ 
connaître. 

Us  prêteront,  entre  les  mains  de  Tautorîté  de  police  de  TEtat, 
le  serment  de  remplir  fidèlement  et  consciencieusement  leur  devoir, 
-«et  ne  pourront  être  congédiés  que  sur  la  demande  motivée  de  la 
dite  autorité. 

Dans  le  cas  où  la  police  exercée  par  les  employés  serait  re- 
><3onnue  momentanément  insuffisante,  la  police  cantonale  prendiu  des 
mesures  en  conséquence,  et  cela  notamment  aussi  durant  le  temps 
oti  la  ligne  ne  sera  pas  exploitée. 


Art.  29. 

Le  Gouvernement  pourvoira  à  ce  qu'il  soft  décrété  des  dispo- 
-sitions  pénales  pour  la  répression  des  dommages  causés  au  chemin 
>de  fer,  des  act^s  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  des  voyageurs 
et  des  contraventions  aux  règlements  de  police  du  chemin  de  fer  ; 
le  tout  sans  préjudice  des  lois  qui  seront  rendues  par  les  autorités 
fédérales.  Les  contrevenants  seront,  en  cas  de  découverte ,  arrêtés  et 
livrés  à  l'autorité  compétente  par  les  employés  de  la  Compagnie. 


Art.  30. 

Le  Gouvernement  prend  l'engagement  de  n'accorder  pendant 
^0  ans  aucune  concession  pour  une  ligne  sur  le  Bighi  dans  hi  môme 
direction  et  tendant  au  môme  but  que  celle  qui  fait  l'objet  du 
présent  acte,  comme  aussi  à  ne  pas  en  établir  une  lui-môme. 
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Art.  31. 

La  Société  comme  telle  ne  pourra  être  assujettie  à  des  contri- 
Isutions  cantonales  ou  communales  soit  pour  le  chemin  de  fer  môme, 
les  gares,  accessoires  et  le  matériel  nécessaire  à  T exploitation. 

Ne  sont  toutefois  pas  comprises  dans  cette  franchise  les  con- 
tributions à  l'assurance  mutuelle  contre  Tincendie. 


Art.  32. 


»    * 


La  Confédération  a  le  droit,  moyennant  indemnité,  de  racheter 
le  chemin  de  fer  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  approvi- 
sionnements, à  l'expiration  de  la  30®,  45%  60%  75%  90»  et  99« 
f  année,  à  dater  du  commencement  de  Texploitation  sur  toute  la 
ligne,  après  que  la  Compagnie  en  aura  été  avisée  cinq  ans  à  l'a- 
vance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
âe  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitrage. 

Ce  tribunal  .sera  composé  de  telle  sorte  que  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  que  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre. 
Si  les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  quant  à  la  personne  du  bu>- 
arbitre,  le  tribunal  fédéral  présente  une  triple  proposition,  dont  le 
<lemandear  premièrement,  puis  le  défendeur,  éliminent  chacun  une 
des  personnes  présentées.  Celle  qui  reste  est  surarbitre  du  tribunal 
d'arbitrage.   (Arrêté  fédéral  du  17  Août  1855,  art.  2.) 

Art.  33. 


Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées  :  ' 

\  a.   Dans  le  cas  du  rachat   à   l'expiration  de  la  30«,  45  et  60* 

I  année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 

net  pendant  les  dix  ans  précédant  immédiatement  l'époque  à 

>  laquelle   la   Confédération  a   annoncé  le  rachat  ;    dans  le  cas 

du  rachat  à  l'expiration  de  la  75*  année,  il  sera  payé  22  ^/^ 

I  fois   et  à  l'expiration   de  la  90*  année   20  fois  la  valeur  de 

ce  produit  net;  il  est  bien  entendu  toutefois  que  la  somme 
d'indemnité  ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieure  au  capital 
primitif.  Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base  de  ce 
calcul  seront  défalquées  les  autres  sommes  portées  sur  le 
compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 
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b.  Dans  le  cas  du  rachat  à  Texpiratioii  de  la  99"  année ,  la. 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  les  frais  de 
la  construction  de  la  yoie  et  ceux  de  sa  mise  en  exploitation. 
à  la  dite  époque,  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  Tépoque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  cette  condition  ne 
serait  pas  remplie,  on  déduira  dû  prix  de  rachat  une  somme 

équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

* 

Art.  34. 

Les  droits  de  rachat  accordés  ci-dessus  (art.  38)  h  la  Confé- 
dération sont  aussi  réservés  au  Canton ,  en  ce  sens  qu'il  pourra^ 
aux  époques  sus  -  désignées ,  mais  seulement  après  un  avertissement 
préalable  de  quatre  ans ,  exercer  la  faculté  de  rachat  dans  le  ca» 
où  la  Confédération  n*en  aurait  pas  fiait  usage  Tannée  auparavant. 

Sont  applicables  toutes  les  dispositions  des  articles  32  et  33  con- 
cernant rindemnité,  ainsi  que  Fintervention  et  rétablissement  d'un 
tribunal  arbitral. 

# 

Art.  35. 

« 

L'exemption  du  service  militaire  pour  les  fonctionnaires  et 
employés  au  chemin  de  fer  est  réglée  par  les  lois  fédérales  sur  la- 
matière. 

Art.  36, 

Les  rails,  coussinets,  engrenages  à  créihaillère,  plaques  tour- 
nantes ,  roues ,  essieux ,  locomotives  et  coke  tirés  de  l'étranger  et 
destinés  au  chemin  de  fer  seront  francs  des  droits  d'entrée.  Les 
£a.briques  suisses  qui  livrent  des  rails,  coussinets,  plaques  tournantes, 
crémaillères ,  roues ,  essieux  et  locomotives  pour  le  chemin  de  fer 
sont  exemptées  des  droits  d'entrée  pour  les  matières  brutes  néces- 
saires à  cette  fabrication.  Ces  dispositions  ne  sont  toutefois  appli- 
cables que  pendant  un  laps  de  temps  de  dix  aus,  à  dater  du  jour 
où  la  concession  a  été  accordée.  Une  fois  ce  laps  de  temps  expiré, 
l'Assemblée  fédérale  prendra  les  mesures  ultérieures  qui  seraient 
jugées  nécessaires. 

L'assentiment  de  la  Confédération  est  expressément  réservé  en 
ce  qui  concerne  les  articles  25,  26,  35  et  36. 
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Art  37. 

Les  contestations  en  mEitiëre  civile  qui  viendraient  b,  s'élever 
entre  le  Gtouvemetnent  et  la  Compt^nie  quant  h  l'interprétation 
du  présent  acte  de  concession,  seront  soumises  à  la  décision  d'un 
tribunal  d'arbitrage,  tel  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  32 ,  et  cela  sans 
appel. 

Art.  38. 

Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre  lea  mesures  devenues 
nécessaires  par  suite  de  la  présente  convention. 
Ainsi  décrété  h  Luceme  le  9  Juin  1869.   . 

Au  nom  du  Grand  Conseil, 
Le  Président; 
A.  HUNKELBE. 
£es  Secrétaires: 
Pr.  PraNHiQEB. 

A.  WlLUMAS». 


ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 

le  chemin  de  fer  Vitznan-Rigi-Staffel,  frontière 
do  Canton  de  Luceme. 

(Du  24  Juillet  1869.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉfiALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION     SUISSE, 


nne  concession  accordée,  le  9  Juin  1869,  par  le  Grand-Conseil 
du   Canton  de  Luceme   h  MU.  Nteff,  ingénieur  &  St.  Gall,  Olivier 
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Zschokke,  ingénieur  à  Aarau,  et  N.  Eiggenbach,  directeur  des  ate- 
liers de  construction  de  machines  à  Olten,  pour  eux  ou  une  Société 
d'actionnaires  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer  partant  de  la  rive  du  lac  à  Vitznau  ot  arrivant  à  Kaltbad 
et  à,  la  frontière  du  Canton  près  le  Eigi-Staffel; 

un  rapport  et  des  propositions  du  Conseil  fédéral,  du  9  Juillet 
1869; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

'£.,  La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  la  dite  con- 

^;  :  cession,   à  l'exception  des  articles  26  et  36 ,   et  cela  sous  les  con- 

ditions suivantes: 

Art.  1^.    Les  prestations  imposées  par  l'article  8,  alinéa  1  de 

la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852  aux  chemins  de- fer  suisses  en 

J;v  faveur  de  l'Administration  des  postes  sont  réservées  ;  toutefois  l'Ad- 

;:  ministration  des  postes  ne  fera  pas  usage  du  droit  prévu  à  l'alinéa  2 

^  '  du  môme  article  pour  l'établissement   de   bureaux   ambulants  sur 

5--  cette  ligne, 

J  En  conformité  de  l'article  8,  §  3  de  la  dite  loi,  il  est  réservé 

y  ?  au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  régulier  des  per- 

î  sonnes  un  droit  de   concession  annuel  qui  ne  pourra  pas  excéder 

fr.  500  par  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation.  Toutefois  le 
^;;  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi  longtemps  que 

l'entreprise   du  chemin  de  fer  ne    produira  pas  au-delà  de  4  7o> 

après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte  d'exploitation  ou 

attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Les  dispositions   de    la  même    loi   fédérale ,    articles   5  et  9, 

concernant  les  rapports  de  l'entreprise  du  chemin  de  fer  avec  l' Ad- 

fr  ministration  des  télégraphes  sont  réservées  ;  toutefois  les  obligations 

y  relatives  de  la  Compagnie   ne  lui   sont  imposées  que  pendant  la 

durée  de  l'exploitation  du  chemin» 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit,  moyennant  indemnité,  de 
racheter  le  chemin  de  fer  avec  le  matériel,  les  bâtiments  et  appro- 
visionnements,  à  l'expiration  de  la  30.,  45.,  60.,  75.,  90.  et  99. 
année,  à  dater  de  l'époque  du  commencement  de  l'exploitation  sur 
toute  la  ligne,  après  que  la  Compagnie  en  aura  été  avisée  cinq 
ans  à  l'avance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitrée. 

Ce  tribunal  sera  composé  de  telle  sorte  que  chacuiie  des  parties 
nomm^a  deux  arbitres  et  que  ceux-ci  désigneront  un  sur-arbitre. 
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Si  les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  quant  à  la  personne  du  sur- 
arbitre,  le  tribunal  fédéral  présente  une  triple  proposition  dont  le 
demandeur  premièrement,  puis  le  défendeur  éliminent  chacun  une 
des  personnes  présentées.  Celle  qui  reste  est  sur-arbitrô  du  tribunal 
d'arbitrage. 

Pour  la  fixation  de  Tindemnité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  80.,  45.,  et  60. 
année  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  les  dix  ans  précédant  immédiatement  l'époque  à 
laquelle  la  Confédération  a  annoncé  le  rachat;  dans  le  cas 
du  rachat  à  l'expiration  de  la  7.5.  année,  il  sera  payé  22  Vt 
fois,  et  à  l'expiration  de  la  90.  année  20  fois  la  valeur  de  ce 
prodxdt  net;  il  est  bien  entendu  toutefois,  que  la  somme  d'in- 
demnité ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieure  au  capital  pri- 
mitif. Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base  de  ce 
calcul,  seront  défalquées  les  autres  sommes  qui  sont  portées 
sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds  de 
réserve. 

h.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  99.  année,  la 
somme  présumée  que  coûterait  la  construction  de  la  voie  et 
son  organisation  en  vue  de  l'exploitation  à  la  dite  époque, 
sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

e.  Le  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  à  la  Confé- 
dération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation,  on  déduira  un  montant  proportionné 
de  la  somme  de  rachat. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet,  seront 
vidées  par  le  tribunal  d'arbitrage  susmentionné. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  6  mois,  à  dater  du  jour  du  présent 
arrêté,  les  travaux  de  terrassement  pour  ce  chemin  de  fer  devront 
commencer  et  il  sera  en  même  temps  fourni  une  justification  suf- 
fisante pour  la  continuation  de  l'entreprise;  l'expiration  de  ce 
délai  sans  l'accomplissement  de  ces  deux  conditions  aura  pour  effet 
de  faire  considérer  l'approbation  fédérale  donnée  à  la  concession 
comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  L'arrêté  fédéral  du  9  Juillet  1864  (Vm,  94)  sera 
appliqué  au  matériel  nécessaire  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
du  chemin. 

Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  accorder  les  mêmes  faveurs 
de  péage  pour  la  crémaillère  nécessaire  à  l'établissement  du  chemin. 
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Art.  5.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale,  et 
particulièrement  celle  de  la  loi  fédérale  sur  la  construction  et  Tex- 
ploitation  de  chemins  de  fer,  du  28  Juillet  1852  ,  devront  être 
d^ailleurs  strictement  observées ,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  en 
aucune  manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession.  En 
particulier  il  ne  doit  par  Tarticle  30  de  la  concession  être  porté 
aucune  atteinte  à  la  compétence  que  Tarticle  17  de  la  loi  susmen- 
tionnée attribue  à  TAssemblée  fédérale. 

Art.  6.  Par  contre,  Tordonnance  du  Conseil  fédéral  du  2  Août 
1854,  sur  Tunité  technique  des  chemins  de  fer  suisses  (TV,  281) 
n'est  obligatoire  pour  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ci-dessus 
qu'autant  que  cela  est  compatible  avec  le  système  de  construction 
à  appliquer. 

Art.  7.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécution  et  de  la 
publication  de  cet  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 


Berne,  le  15  Juillet  1869. 


Le  Président:  Eugène  BOBEL. 
Le  Secrétaire:  J.  Kebk-Gxsicânn. 


Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  24  Juillet  1869. 

Le  Président:  BUCHONNET. 
Le  Secrétaire:  Sohiess. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  29  Juillet  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération: 

WELTI. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SCHIESS. 
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ACTE  DE  CONCESSION 
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Comité  du  St.  Gothard  pour  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  de  Biasca  à  la  frontière  tessinoise  du  côté  d'Un 
et  de  Lugano  à  Bellinzone. 


(Du  15  Mai  1869.) 


'j 


LE  GRAND  CONSEIL 
de  la 
RÉPUBLIQUE  ET  CANTON  DU  TESSIN, 

■ 

sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat, 

décrète: 

Art.  1.  L'Etat  du  Tessin  accorde  au  Comité  du  St.  Gothard, 
composé  de  représentants  de  plusieurs  Cantons  et  Compagnies  de 
chemins  de  fer  suisses,  en  vue  de  la  construction  de  la  voie  ferrée 
du  St.  Gothard,  et,  par  Tintermédiaire  du  dit  Comité,  à  la  Compagnie 
que  Ton  s'occupe  de  constituer  pour  l'exécution  de  ce  projet, 

la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Biasca  à  Airolo  et  à  la 
frontière  d'Uri,  par  la  vallée  Léventine,  lequel  débouchera  dans  le 
Canton  d'Uri  au  moyen  d'un  grand  tunnel  ouvert  à  travers  le  St. 
Gothard  au  point  qui  sera  jugé  le  plus  convenable, 

et  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Lugano  à  Bellinzone 
traversant  le  Monteceneri  au  moyen  d'un  tunnel. 

5 


f<- 


11^  Acte  de  concession 

La  concession  des  dits  chemins  de  fer  Biasca-frontière  d'Uri, 
Lugano-Bellinzone,  et  celles  du  16  Mai  1868  forment  une  conces- 
sion une  et  indivisible. 

En  conformité  de  Tart.  2  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852 
sur  la  construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  sur  le  terri- 
toire de  la  Confédération,  la  dite  concession  est  accordée  sous  ré- 
serve de  la  ratification  de  Tautorité  fédérale. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  99  années  à 
dater  de  Tachèvement  du  tunnel  du  St.  Gôthard.  A  l'expiration  de 
ce  terme,  la  concession  pourra  être  renouvelée  en  suite  d'une  con- 
vention à  conclure  h  cette  époque,  à  moins  qi,e  dans  Tintervalle 
elle  n*ait  été  éteinte  par  voie  de  rachat. 

Art.  3.  Les  statuts  de  la  Gon^pagnie  seront  soumis  à  l'appro- 
bation du  Conseil  d'Etat,  et,  une  fois  approuvés,  ils  ne  pourront 
être  modifiés  sans  son  consentement. 

La  Direction  de  1^  Comjf^^ie  devra  oon^pte^  iin  ippmbre  con- 
venable de  Suisses  résidant  en  Suisse. 

Art.  4.  La  Compagnie  pourra  être  assignée  au  chef-lieu  du 
Canton  pour  les  engagements  qui  y  ont  été  contractés  et  doivent 
y  être  remplis  ;  les  actions  réelles  seront  portées  devant  le  juge  du 
lieu  où  l'objet  est  situé. 

Art.  5.  La  Société  s'engage  h  faire  connaître  annuellement  au 
Conseil  d'Etat  l'état  de  renâ*eprise  générale  du  chepain  de  fer  du 
St.  Gothard,  en  lui  commQJÛqiWit  le  rapport  sur  la  gestion  de  sa  di- 
rection, un  relevé  du  compte  annuel  et  un  extrait  des  procès-ver- 
baux renfermant  les  résolutions  prises  par  l'Assemblée  générale 
dans  le  courant  de  l'eicerçice  die  l'aonéa. 

Art.  6.  Les  employés,  qui  pour  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions  devront  ôtre  domicitiés  dans  le  Canton,  seront,  à  mérite 
égal,  choisis  de  préférence  parmi  les  citoyens  du  Canton  ou  parmi 
les  Suisses  qui  y  sont  domiciles;  tout  comme  aussi  pour  l'exécution 
des  travaux  on  donnera,  à  co&ditions  égaks,  la  préférenoe  aux 
hommes  de  i'art  et  ouvriers  dm  Gamton»  ou  aux  etlboyens  suwe» 
qm  y  sont  domiciliés. 

Art.  7.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  est  exempte  de  toute 
imposition  cantonale  et  communale.  Cette  {disposition,  toutefois, 
ne  s'applique  pas  aux  b&timents.  et  immeublea  qui  sont  la  propriété 
de  la  Compagnie,  sans  ôtre  en  rapport  nécessaire  avec  le  chemin 
do  fer. 

Les  employés  de  la  Compagnie  demeurant  dans  le  Canton 
aeront  aoomjs  aux  impôts  èi  l'égal  des  antres  habitants  du  Canton. 
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Art.  8.  Le  Oanto^  du  Tessin  oèdera  groituitem^nt  h  la  Com- 
pagnie les  terrains  improduotiâ  appartenant  aux  communes,  aux 
patriciats,  aux  corporations^  aux  cercles,  aux  districts  et  à  TEtat, 
à  Fexception  des  arbres  et  autres  produits  que  ces  terrains  pour« 
raient  contenir;  il  cédera  aussi  rusa,ge  des  carrières,  de  la  chaux, 
du  gTpse,  du  sable  et  des  pierres  qui  s'y  trouveront;  enfin  tous 
autres  matériaux  qui  étant  dans  le  lit  des  rivières  et  torrents  ou 
sur  les  rives  ne  servent  pq^s  à  la  défende  des  terrains  adjacents: 
le  tout  dans  la  mesure  de  ce  dont  la  Compagnie  pourra  avoir  be- 
soin pour  la  construction  et  la  conservation  de  la  voie  ferrée  et 
de  ses  dépendances. 

Art.  9.  Les  mines  ou  gisements  de  mét^-ux  qui  seraient  dé- 
couverts pendant  Texécution  d,es  travaux  sero^t  la  propriété  de  l^r 
Compagnie;  elle  aura  toutefois,  si  elle  exploite  ces  gisements,  à  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  mines,  portant  que  Vio 
d4  produit  net  doit  revenir  à  TEtat. 

Les  salines  qui  seraient  découvertes  demeureront  la  propriété 
exclusive  de  l'Etat. 

Les  objets  du  domaine  de  l'histoire  naturelle,  d'antiquité,  d'art 
plastique,  en  général  de  quelque  intérêt  scientifique,  tels  que  les 
fossiles,  les  pétrifications,  les  monnaies  etc.,  qui  viendraient  à  être 
mis  au  jour  par  les  travaux  de  construction,  appartiendront  par 
moitié  à  l'Etat  et  h  la  Compagnie. 

Art.  10.  Ayant  de  commencer  les  travaux,  la  Compagnie  sou- 
mettra à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat  un  plan  de  construction 
de  la  ligne,  en  indiquant  i^pécialemi^t  la  direction  du  tracé,  l'em- 
placement des  stations,  les  dispositions  nécessaires  pour  surmonter 
les  fortes  rampes,  lesquelles  ne  pourront  être  admises  que  sur  la 
ligne  Biasca-Airolo-Uri,  ainsi  que  les  changements  qui  devront  être 
apportés  à  la  direction  des  routes  et  à  l'écoulement  des  eaux.  Une 
fois  que  le  plan  aura  été  approuvé,  les  concessionnaires  ne  pourront 
y  apporter  aucune  modification  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  du 
Conseil  d'Etat. 

Dans  les  résolutions  à  prendre  en  conformité  des  dispositions 
du  présent  article,  le  Conseil  d'Etat  devra  se  préoccuper  avant 
tout  de  faciliter  l'exploitation  de  la  ligue. 

Un  double  des  plans  approuvés  restera  déposé  entre  les  mains 
du  Conseil  d'Etat. 

L'art.  10  des  concessions  du  16  mai  1868  est  abrogé  et  rem- 
placé par  l'article  8  et  par  le  présent  article  10  de  la  concession 
actuelle  ;  de  même  l'art.  23  des  dites  concessions  est  abrogé  et  rem-' 
placé  par  les  articles  27  et  28  de  la  présente. 


Acte  de 

.1.  La  Oompag&ie  pour  l'esécotion  du  obemin  de  fer  du 
a  et  du  réseau  de  voies  ferrées,  qui  est  prévue  par  la 
incessioQ  et  par  celles  du  16  mai  186S,  devra  être  dé- 
t  constituée  dix-huit  mois  au  plus  tard  à  compter  de   la 

ratification  fédérale,  à  la  condition  que  cette  ratification 
icée  par  l'Assemblée  fédérale  dans  sa  session  d'hiver  de 
a  plus  tard, 
les  sis  mois  suivants,  la  Compagnie  sera  tenue  de  corn- 

travaux  de  la  ligne  Bîasca-Airolo,  frontière  d'Uri,  et 
emps  que  les  lignes  Locamo-Bellinzone-Biasca  et  Chiasso- 

'avaux  de  la  ligne  Lugano-Betl inzone  devront  être  com- 
lursuivis  et  achevés  de  manière  que  1»  dite  ligne  puisse 
>e  et  livrée  k  l'exploitation  au  plus  tard  à  l'époque  de 
dn  grand  tunnel  du  St.  Gothard  et  de  son  exploitation  ; 
le  retards  apportés  à  l'ouverture  du  dit  tnnnel,  pas  an- 
années  après  que  la  Compagnie  aura  été  constituée  dans 
smentionné. 

2.  Los  chemins  de  fer  avec  leur  matériel,  ainsi  que  les 
nB  qui  en  dépendent,  devront  être  établis  de  manière  à 
r  usage  oSre  toat«  sécurité  ;  ils  seront  ensuite  maintenus 
•,me  état. 

3.  La  ligne  Biasca-Glotbard  sera  construite  h  doublo 
is  que  la  Compagnie  eat  libre  d'établir  à  simple  voie 
igano-Bellinzone. 

4.  Le  Gouvernement  peut  exiger,  moyennant  paiement 
.  sus,  que  t'eapace  nécessaire  soit  réservé  pour  les  chars 
oitures  sur  les  ponts  que  la  Compagnie  fera  construire 
■vice  du  chemin  de  fer. 

5.  Pendant  et  après  la  construction,  la  Oomp^nie  prendra, 
I,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  communications 
it  par  eau,  les  conduites  d'eau  etc.,  ne  soient  pas  inter- 
Les  interruptions  inévitables  ne  pourront  avoir  Heu  que 
ement  des  autorités  compétentes. 

mceanx,  ponts  etc. ,  provisoirement  établis  pour  que  les 
tions  ne  soient  pas  interrompues,  ne  seront  pas  livrés 
ition  avant  que  l'autorité  compétente  en  ait  constaté  la 

eision  de  l'autorité  devra  en  tout  cas  intervenir  le  plus 
t.  Il  est  d'ailleurs  convenu  que  lu  Compagnie  sera  tenue 
les  dommages  provenant  de  défectuosités  dans  les  cons- 
e  ce  genre. 
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Art.  16.  Les  lignes  ne  pourront  être  livrées  à  la  circulation 
avant  que  le  Conseil  d'Etat  les  ait  examinées  dans  toutes  leurs^ 
parties  au  point  de  vue  de  la  sûreté  de  l'exploitation,  et  que,  selon 
le  résultat  de  cçt  examen,  l'ouverture  des  lignes  ait  été  formel- 
lement autorisée. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Conseil 
d'Etat  aura  toujours  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  visite.  Si 
elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre  la  sé- 
curité publique,  le  Conseil  d'Etat  aura  le  droit  d'exiger  de  la  Com- 
pagnie qu'elle  y  remédie  immédiatement;  si  elle  n'obtempère  pas 
à  cette  réquisition,  il  poura  faire  exécuter  de  son  chef  les  travaux 
nécessaires,  aux  frais  de  la  Compagnie. 

Art.  17.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera  expédié  en 
double  exemplaire  un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  pour  la 
construction  et  l'organisation  des  lignes  en  vue  de  leur  exploitation  ; 
un  double  sera  déposé  dans  les  archives  du  Canton,  l'autre  dans 
celles  de  la  Cpmpagnie. 

Si  l'on  exécute  par  la  suite  quelque  travail  qui  ne  puisse  être 
porté  au  compte  d'exploitation  des  lignes,  et  que  le  matériel  d'ex- 
ploitation ait  été  augmenté,  le  compte  des  dépenses  qui  en  résul- 
teront sera  déposé  dans  les  archives  sus-mentionnées. 

Les  exemplaires  des  comptes  qui  seront  déposés  aux  archives 
devront  être  certifiés  exacts  par  le  Conseil  d'Etat  aussi  bien  que 
par  la  Compagnie. 

Art.  18.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  à  la  Compagnie. 
Sont  réservées  toutefois  dans  toute  leur  étendue  les  attributions 
relevant  du  droit  de  haute  surveillance  qui  compètie  tant  au  Conseil 
d'Etat  qu'à  la  Direction  de  police. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  le  maintien  de  la  police 
du  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  que  rendra  la 
Compagnie  et  qui  sera  publié  par  elle  après  avoir  été  approuvé 
par  le  Gouvernement. 

Art.  19.  Les  employés  de  la  Compagnie  préposés  à  la  police 
des  lignes  feront  aux  autorités  compétentes  du  Canton  la  promesse 
solennelle  de  remplir  fidèlement  leur  devoir.  Pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ils  porteront  des  insignes  faciles  à  reconnaître. 

Ils  auront  le  droit  d'arrêter  sur  le  champ  les  individus  qui 
contreviendraient  aux  règlements  de  police.  Ils  les  liveront  aussitôt 
aux  autorités  compétentes,  lesquelles  prendront  telles  mesures  ul- 
térieures qu'il  appartiendra. 
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Acte  de  concession 


Tontes  les  fois  que  la  Direction  de  police  exigera  le  renvoi 
d'an  employé  à  la  ponce  des  lignes,  ponr  infraction  à  ses  devoirs, 
il  sera  déféré  à  cette  demande,  sanf  recours  au  Conseil  d'Etiat. 

Art.  20.  Les  tarifs  seront  établis  par  la  Compagnie. 

Pour  les  parties  de  la  ligne  avec  des  pentes  n^excédant  pas 
15  y^^Q ,  les  tarifs  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  ceux  des 
autres  voies  ferrées  suisses  dans  des  conditions  analogues;  pour 
les  parties  dont  les  pentes  excèdent  15*/^^,  les  tarifs  ne  pourront 
dépasser  le  double  de  ce  maximum* 

Art.  21.  La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  Tau- 
torité  compétente,  de  transporter  par  les  trains  ordinaires  de  voya- 
geurs (dans  lesquels  ne  sont  pas  compris  les  trains  à  grande  vitesse) 
les  troupes  au  service  cantonal  ainsi  que  leur  armement  et  leur 
matériel  de  guerre,  moyennant  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe 
la  moins  élevée. 

Néanmoins  le  Canton  supportera  les  frais  occasionnés  par  les 
mesures  extraordinaires  qui  seraient  prises  pour  les  transports  de 
poudre  et  de  munition  de  guerre.  Il  répondra  de  tous  dommages 
que  ces  objets  pourraient  causer  hors  le  cas  de  faute  de  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer. 

Art.  22.  La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  l'autorité  de  police  compétente,  de  transporter  sur  le  chemin 
de  fer  les  individus  qui  doivent  être  transportés  par  mesure  de 
police  pour  le  compte  du  Canton  et  à  ses  frais. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seront  ultérieure- 
ment réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art.  28.  Si  après  la  construction  du  chemin  de  fer  l'Etat  ou 
les  communes  veulent  établir  des  routes,  canaux  ou  tuyaux  de  fon- 
taine croisant  la  voie  ferrée,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer 
aucune  indemnité  pour  empiétement  sur  sa  propriété  non  plus  que 
pour  rétablissement  de  nouveaux  gardes  et  la  construction  de  gué- 
rites que  nécessiteront  ces  changements.  En  revanche  les  frais 
d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  que  la  Compagnie  devra  faire 
pour  maintenir  le  chemin  de  fer  en  bon  état  de  conservation  par 
suite  de  la  construction  de  ces  routes,  canaux  etc.,  tomberont  ex- 
clusivement à  la  charge  de  l'Etat  ou  des  communes. 

Art.  24.  Sauf  les  restrictions  renfermées  dans  le  présent  acte 
de  concession,  la  Compagnie  concessionnaire  est,  comme  toute  autre 
entreprise  privée,  soumise  aux  dispositions  des  lois  et  règlements 
du  Canton. 
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Art.  25.   Si  la  Confédération  ne  fait  point  usage  du  droit  de  ^  ^ 

rachat,   6a  déclare  ne  vouloir  pas  en  laire  usage»  le  Canton  du  ■'■'~''M 

Tessîn  aura  le  droit,  en  donnant  avis  à  la  Compagnie  quatre  années  V  J 

et  dix  mois  auparavant,  et  moyennant  indettinité,   de  racheter  les  .  .H^ 

lignes  concédées,  avec  le  matériel,  les  bâtiments  et  les  approvision-  ;^|) 

aements  qui  en  dépendent,  à  Texpiration  de  la  30%  45%  60%  75*,  W^  ,  /^5^ 

et  99^  suinée  à  dater  de  Inachèvement  du  tunnel  du  St.  Gothard.  Ce 
drmt  ne  pourra  toute&i»  être  exercé  qu^autant  qu'il  comprendra  le 
réseau   total  de  la  Compagnie,   savoir  outre  les  lignes  tessinoîdes,  ■^:B^ 

celles  qui  en  feront  partie  dans  les  cantons  d'Uri,  de  Schwyz,  de 
Lncerne  et  de  Zoug. 

Art.  26«  Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  de  gré  à  gré  sar  ^^-'^^ 

le  montant  de  Tindemnité ,  il  sera  réglé  par  arbitrage,  d'après  les  .    ^i<^ 

dispositions  suivantes:  ;| 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  80%  45*"  et  60* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  les  dix  aimées  précédant  immédiatement  l'époque  /v 

à  laqueUe  le  Canton  a  annoncé  son  intention  de  faire  usage 
du  droit  de  rachat. 

En  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  75®  année,  il  sera 
payé  22*/j  fois,  et  à  l'expiration  de  la  90» année,  20  fois  la  "  \1 

valeur  de  ce  produit  net.    11  est  bien  entendu  toutefois  que  .  :--| 

le  montant  de  l'indemnité  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieur au  capital  de  premier  établissement. 

Da  produit  net  annuel  qui  doit  servir  de  base  à  ce 
calcul  on  défalquera  les  sommes  portées  sur  le  compte  d'amor- 
tissement ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

h.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  99®  année,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèverait  h  la  dite  époque 
la  construction  de  la  voie  et  sa  mise  en  état  d'exploitation 
sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  En  tout  cas  et  qaelle  que  soit  l'époque  du  rachat,  le  chemin 
de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  au  Canton  du  Tessin 
dans  un  état  parfaitement  satisfaisant.  Dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  satisfait  à  cette  obligation,  on  effectuera  une  retenue 
proportionnelle    sur    le   prix   du    rachat.    Les    contestations  ;ij 

qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet  seront  vidées  par  ar- 
bitres. 

Art,  27.  Outre  les  cas  prévus  par  l'article  26,  toutes  les  con-  -^^ 

testations  de  nature  privée  relatives  à  l'exécution  du  présent  acte  '/^ 

de  concession  seront  soumises  à  des  arbitres^  ^^ 

:  ■'  -1 
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Art.  28.    Les  contestations  qui  viendraient   à   s^élever   entre 
If  TEtat  du  Tessin  et  la  Compagnie  seront  vidées  en  dernier  ressort 

^    >  par  un  tribunal  d'arbitres.    Ce  tribunal  sera  formé  comme   suit: 

W^--i'  chacune  des  deux  parties  nommera  deux  arbitres,   et  ces  derniers 

1^4  nommeront  le  surarbitre.    Si  les   arbitres  ne    peuvent   s'entendre 

■5;y  sur  le  choix  du  surarbitre ,  le  tribunal  fédéral  fera  une  triple  pré- 

I  sentation.     Le  demandeur   d'abord,    puis   le    défendeur   écarteront 

chacim  une  des  personnes  présentées,  celle  qui  restera  sera  sur- 
arbitre. 

Art.  29.  Les  concessions  du  16  Mai  1868  étant  censées  insé- 
parables de  la  présente  concession  et  cédées  dès  à  présent  à  la 
Compagnie  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  !•',  la  dite  Compagnie 
aura  toutefois  le  droit  de  céder  à  des  tiers ,  en  tout  ou  en  partie, 
la  présente  concession  ainsi  que  celles  du  16  Mai  1868  ou  seule- 
ment l'exploitation  des  lignes  qui  en  font  l'objet. 

Art.  80.    Cette  cession  et  celles   qui   auraient  lieu  plus  tard 
seront  cependant  soumises  à  la  ratification  du  Grand  Conseil  tes- 
'  sinois  et  de  l'Autorité  fédérale,   ainsi  qu'à  la  condition  que  quelle 

que  soit  la  ligne  ou  le  tronçon  partiel  ou  total  cédé  ou  restaat  en 
la  possession  de  la  Compagnie,  la  concession,  les  constructions,  le 
matériel,  les  terrains,  et  en  général  tout  ce  qui  constitue  le  chemin 
de  fer  et  son  exploitation,  serviront  solidairement  et  indivisiblement 
de  garantie  du  strict  accomplissement  des  obligations  résultant  de 
la  présente  concession  et  de  celles  du  16  Mai  1868,  et  par  consé- 
quent de  l'accomplissement  des  engagements  de  commencer  les 
travaux,  de  les  poursuivre  à  raison  du  terme  fixé  pour  leur  Achè- 
vement, de  terminer  les  tronçons  Locarno-Bellinzone-Biasca  et  de 
mettre  et  maintenir  en  exploitation  Chiasso-Lugano  et  Lugano- 
Bellinzone,  conformément  aux  concessions  respectives  et  à  la  pré- 
sente. 

Art.  31.  S'il  n'était  pas  satisfait  à  ces  obligations,  le  Conseil 
d'Etat  du  Tessin  aura  le  droit  de  saisir  la  valeur  de  tout  ce  qui 
est  donné  en  garantie  comme  ci- dessus ,  par  conséquent  des  dites 
lignes  ou  tronçons  cédés  ainsi  que  de  ceux  qui  pourraient  demeurer 
en  la  possession  de  la  Compagnie ,  et  les  revenus  pour  procurer 
l'exécution  des  engagements  relatifs  à  la  construction  et  à  la  mise 
en  exploitation  des  lignes  Locarno-Bellinzone-Biasca,  Chiasso-Lugano 
et  Lugano-Bellinzone  ;  il  est  toutefois  entendu  que  les  travaux  sur 
les  lignes  Chiasso-Lugano  et  Locarno-Bellinzone-Biasca  commence- 
ront dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  constitution  de  la 
Compagnie,  aux  termes  de  l'art.  11  ;  les  dispositions  de  l'art.  3 
des  deux  concessions  du   16  Mai   1868   sont  d'ailleurs  maintenues 


r 


d'uD  chemiD  de  fer  do  St.  Gothard  sur  le  territoire  du  Tessin, 


123 


en  ce  qui  concerne  la  continuatiojia ,    rachèyement  et  la   mise    en 
exploitation  des  susdites  lignes. 

Art.  32.  Pour  les  cas  de  force  majeure,  les  parties  s'en  rap- 
porteront aux  règles  du  droit  et  de  la  jurisprudence. 

Art.  33.  La  présente  concession  et  celles  du  16  Mai  1868 
âeront  censées  nulles  et  non  avenues  dans  chacun  des  cas  sui- 
vants : 

a.  Si  la  ratification  fédérale  de  la  présente  concession  n'inter- 
vient pas  dans  la  session  d'hiver  1869-70  de  l'Assemblée 
fédérale,  au  plus  tard. 

b.  Si  la  Compagnie  ne  s'est  pas  définitivement  constituée  dans 
les  délais  prévus  à  l'art.  11. 

€.  Si  dans  les  six  mois  à  dater  de  la  constitution  de  la  Com- 
pagnie, celle-ci  n'a  pas  fourni  au  Conseil  d'Etat  du  Canton 
du  Tessin  la  preuve  qu'elle  possède  les  moyens  nécessaires 
pour  commencer ,  continuer  et  achever  les  lignes  qui  font 
l'objet  de  la  présente  concession  et  de  celles  du  16  Mai 
1868. 

d.  Si  les  travaux  du  tronçon  Biasca-Airolo  n'ont  pas  commencé 
dans  le  délai  indiqué  ci-dessus. 

e.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  simultanément  et 
poursuivis  à  raison  du  délai  fixé  pour  leur  achèvement ,  et 
si  les  tronçons  ou  les  lignes  Biasca-Bellinzone-Locarno  et 
Lugano-Chiasso  ne  sont  pas  achevés  et  mis  en  exploitation 
dans  le  délai  déterminé. 

f.  Si  la  ligne  Lugano-Bel) inzone  n'est  pas  commencée,  continuée, 
achevée  et  livrée  à  l'exploitation  dans  le  délai  fixé  à  Part.  11. 

1.  Les  cas  de  déchéance  prévus  sous  lettres  e  et  f  ne  pour- 
ront en  aucune  manière  préjudicier  aux  droits  que  les 
articles  29,  30  et  31  confèrent  à  l'Etat  du  Tessin  pour 
obtenir  le  strict  accomplissement  des  obligations  découlant 
des  concessions  du  16  Mai  1868  et  de  la  présente  con- 
cession. 

2.  Si,  par  exception,  il  arrive  que  la  Compagnie  ne  puisse 
se  constituer  définitivement  dans  les  délais  fixés  sous 
lettre  h,  et  fournir  en  conséquence  la  preuve  qu'elle  pos- 
sède les  moyens  dont  il  est  fait  mention  sous  lettre  c,  le 
Grand  Conseil  se  réserve  d'accorder  au  Comité,  suivant 
les  circonstances,  une  prorogation  des  termes  fixés. 

Art.  34.  Dans  les  cas  prévus  sous  lettres  d,  e  et  f  de  l'art.  33 
concernant  le  commencement,  la  continuation,  l'achèvement  des 
travaux  et  la  mise  en  exploitation  des  lignes  en  question,  les  délais 
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pourront  être  prolongés  en  cas  de  force  majeure  constatée  ;  si  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord  quant  à  la  constatation  et  aux  effets 
de  ces  empôohements ,  la  question  sera  vidée  par  des  arbitres,  à 
teneur  de  Tart.  28. 

Art.  35.  Vu  les  modifications  apportées  par  la  présente  con- 
cession à  celles  du  16  Mai  1868,  les  obligations,  contrats,  condi- 
tions, clauses,  adjonctions  et  réserves  renfermés  dans  les  actes  de 
transmission  des  4  et  21  Février  1869  des  dites  concessions  du 
16  Mai  1868  sont  censés  nuls  et  non  avenus,  ainsi  que  toutes  les 
conditions  des  concessions  du  16  Mai  1868  qui  seraient  contraires 
à  celles  de  la  présente,  et  spécialement  Part.  14  et  les  art.  19  et 
20  des  dites  deux  concessions  du  16  Mai  1868. 

Art.  36.  La  présente  concession  sera  censée  nulle  et  non 
avenue  si,  dans  le  délai  d*un  mois  à  dater  de  sa  communication, 
le  Comité  du  St.  Gothard  ne  l'a  pas  acceptée  par  acte  en  due  forme 
communiqué  au  Conseil  d'Etat ,  qui  en  ordonnera  la  publication 
dans  la  Feuille  officielle  du  Canton. 


Bellinzone,  le  15  Mai  1869. 


Pour  le  Grand  Conseil, 

Le  Président  : 

Av.  J.  JAUCH. 

Les  Conseillers  Secrétaires: 
F.  d'Ambbooio. 
Av.  J.  Fbasohina. 


Le  Conseil  d'Etat  de  la  Bépublique  et  Canton  du  Tessin 

ordonne  que  le  présent  décret  législatif  soit  imprimé,  publié 
et  mis  à  exécution. 

Bellinzone,  le  22  Mai  1869. 

Pour  le  Conseil  d'Etat, 

Le  Président  : 

Ing^  D.  BAZZI. 

Le  Conseiller  Vice-Secrétaire  d'Et€U 
D,  Mabiotti. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

touchant 

la  concession  pour  la  construction  et  l'exploita tion  de  la 
ligne  du  St.  Gothard  sur  le  territoire  du  Canton  du 
Tessin. 

(Du  22  Octobre  1869.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 
de  la 

i 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 

vu  : 

1.  une  concession  accordée  le  15  Mai  1869  par  le  Grand  Conseil 
du  Canton  du  Tessin  au  Comité  de  la  réunion  de  divers  Can- 
tons et  de  Compagnies  de  chemins  de  fer  suisses,  ayant  pour 
but  la  construction  d*un  chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard^ 
concession  qui  sera  transmise  à  une  Compagnie  que  le  dit 
Comité  s'occupe  de  former  en  vue  de  réaliser  ce  projet,  pour 
un  chemin  de  fer  dès  Biasca  à  Airolo  et  conduisant  par  \in 
tunnel  dans  le  Canton  d'Uri,  et  une  ligne  ferrée  à  construire 
entre  Lugano  et  BellinzoneJ  le  tout  faisant  partie  de  la 
ligne  du  St*  Grothard  ; 

2.  les  rapports  et  les  propositions  du  Conseil  fédéral,  du  19 
Juillet  et  du  15  Octobre  1869  ; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

lia  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
ceBsioB  aux  conditions  suivantes  :  < 
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Arrêté  fédérB) 

conformité  de  l'art.  8,  alinéa  3,  de  la  loi  fédérale 
m  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il  est  ré- 
fédéral de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
lOnnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de 
ère  de  l'entreprise  sur  le  produit  des  postes,  un 
?n  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme 
chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation, 
leil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi 
entreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au- 
)rès  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte 
attribuée  à  un  fonda  de  réserve. 

Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
jiemins  de  fer  mentionnés  dans  la  concession  qui 
résent  arrêté  (Chiasao-Lugano-Bellinzone- frontière 
0-Bellinaone)  avec  leur  matériel,  les' bâtiments  et 
ments,  à.  l'expiration  de  la  30«,  45«,  60%  75',  90' 

dater  du  1^''  Mai  1879  ;  la  déclaration  de  rachat 
au  moins  cinq  ans  h  l'avance. 

rachat  ne  pourra  toutefois  être  exercé  qu'en  tant 
le  réseau  total  de  la  Compagnie,,  par  conséquent 
1  de  ce  réseau  situées  dans  les  Cantons  de  Lacerne, 
de  Zoug  et  dn  Tessin. 

où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
fournir,   oelle-ei  sera  déterminée  par  un  tribunal 

sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
arbitres    et  ceux-ci   désigneront    un  surarbitre.     Si 

peuvent  s'entendre  sur  le  chois  du  surarbitre, 
il  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  prè- 
le défendenr,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
roisième  sera  aurarbitre. 

btion  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
intes  : 

a  du  rachat  k  l'expiration  de  la  30*,  45*  et  60' 
paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
par  la  Société  pendant  les  dix  années  précédant 
lent  l'époque  à  laquelle  la  Confédération  a  annoncé 
dans  le  cas  dii  rachat  k  l'expiration  de  la  75'  année, 
é  22  '/s  fois,  à  l'expiration  de  la  90*  année  20  fois 
ition  de  la  99*  année  18  fois  la  valeur  de  ce  pro- 
l  est  bien  entendu  toutefoia  que  les  droite  stipulés 
irvés  aux  subventions  et  qu'en  aucun  cas  le  chiffre 
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de  rindemnité  ne  pourra  être  inférieur  aux  sommes  qui,  abs» 
traction  faite  des  subventions,  constituent  le  capital  social.  Da 
produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base  de  ce  calcul,  seront 
défalquées  les  autres  sommes  qui  sont  portées  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuées  à  ua  fonds  de  réserve. 

h.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Confé- 
dération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  Tépoque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une 
somme  équivalant  aux  dépenses  à  faire  h,  cet  égard. 

Art.  3.  Dans  un  délai  de  24  mois  après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  ratification  fédérale,  il  devra  être  procédé  au  commencement 
des  travaux  pour  la  construction  de  la  ligne  Biasca-Airolo-frontière^ 
d'Uri,  en  y  comprenant  l'établissement  des  locaux  nécessaires  au 
placement  des  machines  destinées  au  percement  du  tunnel.  Il  sera 
fourni  dans  le  môme  délai  une  justification  financière  suffisante 
pour  assurer  la  marche  convenable  de  T entreprise. 

Les  travaux  de  construction  de  la  ligne  Lugano-Bellinzone 
devront  être  entrepris  assez  tôt  pour  que  cette  ligne  puisse  être- 
livrée  à  l'exploitation  au  plus  tard  à  Tépoque  de  l'ouverture  du 
tunnel  du  St.  Gothard. 

En  modification  de  l'art.  3  des  décrets  de  l'Assemblée  fédérale 
du  14  Décembre  1868,  concernant  la  ratification  des  concessions  pour 
les  lignes  Chiasso-Lugano  et  Locarno-Bellinzone-Biasca,  les  travaux 
de  terrassements  pour  la  construction  de  ces  lignes  devront  com- 
mencer dans  un  délai  de  24  mois  après  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  arrêté  de  ratification. 

Au  cas  où  l'on  ne  resterait  pas  dans  les  limites  des  délais  fixé» 
au  présent  article,  l'Assemblée  fédérale  pourra  déclarer  périmée  la. 
ratification  fédérale  de  la  concessioh. 

Art.  4.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  militaires  de  la  .Confé- 
dération ,  le  tracé  définitif  de  la  ligne  sera  soumis  à  l'approbation, 
du  Conseil  fédéral. 

La  Compagnie  est  tenue  de  faire  exécuter  à  ses  frais  dan» 
l'intérieur  ou  à  côté  de  la  voie  les  ouvrages  que  le  Conseil  fé- 
déral ordonnera  pour  que  la  ligne  puisse  être  complètement  détruite 
sur  un  assez  long  parcours. 

La  Compagnie  ne  pourra  réclamer  de  la  Confédération  aucune 
indemnité  pour  le  cas  où,  en  temps  de  guerre,  les  autorités  mili- 
taires ordonneraient  d'intercepter  la  ligne  et  d'interrompre  son. 
exploitation. 
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Après  rachèvement  de  la  conetniction,  la  Compagnie  remettra 
à  la  Confédération,  pour  ôtre  communiqués  au  Bureau  fédéral  d'état- 
major,  les  plans  de  construction  de  la  ligne  et  des  stations. 

Art.  5.  Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  Tappro- 
bation  définitive  du  Conseil  fédéral.  Bs  ne  peuvent  être  modifiés 
sans  son  consentement. 

Art.  6.  La  voie  ferrée  ne  peut  être  cédée  à  une  autre  Com- 
pagnie sans  Tautorisation  du  Conseil  fédéral,  ^et  sans  cette  auto- 
risation il  ne  pourra  pas  non  plus  être  opéré  de  fusion  avec  une 
Compagnie. 

Art.  7.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront 
être  strictement  observées  et  il  ne  doit  y  être  dérogé  en  aucune 
manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession. 

Art.  8.  La  convention  à  conclure  avec  les  Etats  subvention- 
nants demeure  réservée  tant  à  Tégard  des  dispositions  de  la  présente 
ooncession  qu'à  l'égard  des  conditions  de  ratification  ci-dessus. 

Art.  9.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  21  Octobre  1869. 

Le  Vice-Président  :  IV  J.  HEBR. 
Le  Secrétaire  :  Sghiess. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  22  Octobre  1869. 

Le  Président  :  Eugène  BOBEL. 
Le  Secrétaire  :  J.  Eebn-Osbmavk. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 
Berne,  le  25  Octobre  1869. 

Le  Président  de  la  Cowfédérètion  : 

WELTI. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SOUJUBSS. 
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CONCESSION 

du 

Canton  de  Lucerne  pour  la  constraction  d^un  chemin  de 
fer  de  Locerne  à  la  frontière  du  Canton  de  Schwyz, 
comme  partie  intégrante  de  la  ligne  du  St.  Gothard. 

(Du  9  Juin  1869.) 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  LUCERNE, 

vu  le  rapport  et  les  propositions  du  Conseil  exécutif, 

décrète: 

Art.  1.  n  est  accordé  au  Comité  composé  de  représentants  de 
plusieurs  Cantons  et  Compagnies  de  chemins  de  fer  suisses,  réunis 
en  vue  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  du  St.  Gothard ,  et ,  par 
rintermédiaire  du  dit  Comité ,  à  la  Compagnie  que  Ton  s'occupe  de 
constituer  pour  Texécution  de  ce  projet,  une  concession  pour  la 
section  de  la  ligne  du  St.  Gothard  située  sur  territoire  du  Canton 
de  Lucerne,  s*étendant  de  Lucerne  à  la  frontière  entre  Lucerne  et 
Schwyz  près  Meggen. 

En  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852 
sur  la  construction  et  Texploitation  de  chemins  de  fer  sur  le  terri- 
toire de  la^  Confédération,  la  dite  concession  est  accordée  sous  ré- 
serve de  la  ratification  de  TAssemblée  fédérale. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  99  années  à 
dater  de  Tachèvement  du  tunnel  du  St.  Gothard.  A  Fexpiration  de  ce 
terme ,  la  concession  pourra  dtre  renouvelée  en  suite  d'une  conven- 
tion à  conclure  à  cette  époque,  à  moins  que  dans  l'intervalle  elle 
n'ait  été'  éteinte  par  voie  de  rachat. 
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Art.  3.  Le  Canton  de  Lucerne  s'engage  à  ne  pas  construire, 
.pendant  trente  ans  à  partir  du  jour  de  la  ratification  de  la  pré- 
sente concession  par  rÂssemblée  fédérale»  des  chemins  de  fer  pouvant 
faire  concurrence  à  celui  qui  fait  Tobjet  de  Part.  1,  comme  aussi 
à  ne  pas  délivrer  de  concessions  pour  rétablissement  d'une  ligne 
de  ce  genre. 

Le  Canton  de  Lucerne  s'engage  en  outre,  pour  le  cas  où  il 
s'agirait  de  délivrer  une  concession  pour  l'établissement  d'un  em- 
branchement ou  d'une  ligne  quelconque  se  reliant  à  là  ligne  con- 
cédée, à  donner  la  préférence,  à  conditions  égales,  au  concession- 
naire actuel  sur  d'autres  concurrents. 

Art.  4.  Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  l'appro- 
bation du  Conseil  d'Etat,  et,  une  fois  approuvés,  ils  ne  pourront 
ôtre  modifiés  sans  son  consentement. 

La  Direction  de  la  Compagnie  devra  compter  un  nombre  conve- 
nable de  Suisses  résidant  en  Suisse. 

Art.  5.  La  Compagnie  pourra  être  assignée  à  Lucerne  ponr 
les  engagements  qui  y  ont  été  contractés  et  doivent  j  être  remplis; 
les  actions  réelles  seront  portées  devant  le  juge  dû  lieu  où  l'objet 
est  situé. 

Art.  6.  La  Société  s'engage  à  faire  connaître  annuellement  au 
Conseil  d'Etat  l'état  de  l'entreprise  générale  du  chemin  de  fer  du 
St.  Gothard ,  en  lui  communiquant  le  rapport  sur  la  gestion  de  sa  di- 
rection, un  relevé  du  compte  annuel  et  un  extrait  des  procès -ver- 
baux renfermant  les  résolutions  prises  par  l'Assemblée  générale 
dans  le  courant  de  l'année. 

Art.  7.  Les  employés,  qui  pour  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions  devront  élire  domicile  dans  le  Canton  de  Lucerne,  se- 
ront, à  mérite  égal,  choisis  de  préférence  parmi  les  citoyens  du 
Canton  ou  parmi  les  Suisses  qui  y  sont  domiciliés. 

Art.  8.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  est  exempte  de  toute 
imposition  cantonale  et  communale.  Cette  disposition,  toutefois,  ne 
s'applique  pas  aux  bâtiments  et  immeubles  qui  sont  la  propriété 
de  la  Compagnie,  sans  être  en  rapport  immédiat  et  nécessaire  avec 
le  chemin  de  fer. 

Art.  9.  Les  mines  ou  gisements  de  métaux  qui  seraient  mis 
au  jour  par  l'exécution  des  travaux  seront  la  propriété  de  la  Com- 
pagnie; si  elle  exploite  ces  gisements,  */io  ^^  produit  net  doit  re- 
venir à  TEtat. 

Les  salines  qui  seraient  découvertes  demeureront  la  propriété 
exclusive  de  l'Etat. 
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Les  objets  dn  domaine  de  Thistoire  naturelle,  d'antiquité,  d*art 
plastique,  en  général  de  quelque  intérêt  scientifique,  tels  que  les 
fossiles,  les  pétrifications,  les  monnaies,  etc.,  qui  viendraient  à  ôtre 
mis  au  jour  par  les  travaux  de  construction,  appartiendront  à  l'Etat. 

Ait.  10.  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  Compagnie  sou- 
mettra à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat  un  plan  de  construction 
de  la  ligne,  en  indiquant  spécialement  la  direction  du  tracé  et  son 
raccordement  avec  la  ville  de  Lucerne ,  l'emplacement  des  stations, 
ainsi  que  les  changements  qui  devront  être  apportés  à  la  direction  des 
routes  et  à  l'écoulement  des  eaux.  Une  fois  que  le  plan  aura  été 
approuvé,  les  concessionnaires  ne  pourront  j  apporter  aucune  mo- 
dification sans  avoir  obtenu  l'assentiment  du  Conseil  d'Etat. 

Bans  les  résolutions  à  prendre  en  conformité  des  dispositions 
du  présent  article,  le  Conseil  d'Etat  devra  se  préoccuper  avant  tout 
de  faciliter  l'exploitation  de  la  ligne. 

Lors  de  la  fixation  du  raccordement  avec  la  ville  de  Lucerne, 
il  CQnsultera  autant  que  possible  les  intérêts  de  celle-ci. 

Art.  11.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  l'époque  où  la 
Compagnie  se  sera  constituée  pour  l'exécution  de  l'entreprise  du 
St.  Gothard,  on  fournira  au  Conseil  exécutif  la  justification  des 
moyens  pour  continuer  l'entreprise  de  la  ligne. 

Les  travaux  d'exécution  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession  devront  être  poursuivis  de  manière  à  [ce  que  cette 
ligne  puisse  ôtr^e  livrée  à  l'exploitation  à  l'époque  de  l'ouverture  du 
tonnel  du  St.  Gothard,  soit  de  la  portion  du  réseau  qui  est  destinée 
à  relier  Zurich  au  chemin  de  fer  du  St.  Gothard. 

Pour  le  cas  oti  il  ne  serait  pas  satisfait  à  ces  deux  obligations 
dans  les  délais  fibres,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'empêchements  extraordi- 
naires, tels  que  des  cas  de  guerre,  de  crises  financières ,  etc.,  ou  si 
la  Compagnie  ne  s'est  pas  constituée  dans  les  trois  ans  à  dater 
de  la  présente  concession ,  le  Grand  Conseil  du  Canton  de  Lucerne 
a  le  droit  de  déclarer  la  concession  nulle  et  non  avenue. 

Art.  12.  Le  chemin  de  fer  avec  son  matériel,  ainsi  que  les 
constructions  qui  en  dépendent ,  devra  être  établi  le  mieux  possible, 
notamment  de  manière  à  ce  que  son  usage  ofi&^e  toute  sécurité;  il 
sera  ensuite  maintenu  en  parfait  état. 

Art  13.  La  Compagnie  est  libre  d'établir  la  ligne  à  simple 
ou  à  double  voie. 

Art.  14.  Pendant  et  après  la  construction,  la  Compagnie  prendra, 
à  ses  firais,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  communications 
par  terre  et  par  eau,  les  conduites  d'eau,  etc.,  ne  soient  pas  inter- 
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rompues.    Les  interruptions  inévitables  ne  pourront  avoir  lieu  que 
du  consentement  des  autorités  compétentes. 

Les  ponceaux,  ponts,  etc.,  provisoirement  établis  pour  que  les 
communications  ne  soient  pas  interrompues ,  ne  seront  pas  livrés 
à  la  circulation  avant  que  Tautorité  compétente  en  ait  constaté  la 
solidité. 

La  décision  de  l'autorité  devra  en  tout  cas  intervenir  le  plus 
tôt  possible.  Il  est  d'ailleurs  convenu  que  la  Compagnie  sera  tenue 
de  réparer  les  dommages  provenant  de  défectuosités  dans  les  cons- 
tructions de  ce  genre. 

Art.  15.  La  ligne  ne  pourra  ôtre  livrée  à  la  circulation  avant 
que  le  Conseil  d'Etat  Tait  examinée  dans  toutes  ses  parties  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  de  l'exploitation,  et  que,  selon  le  résultat 
de  cet  examen,  l'ouverture  des  lignes  ait  été  formellement  au- 
torisée. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Conseil 
d'Etat  aura  toujours  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  inspection. 
Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre  la  sé- 
curité publique,  le  Conseil  d'Etat  aura  le  droit  d'exiger  de  la  Com- 
pagnie qu'elle  j  remédie  immédiatement;  si  elle  n'obtempère  pas 
à  cette  réquisition ,  il  pourra  faire  exécuter  de  son  chef  les  travaux 
nécessaires,  aux  frais  de  la  Compagnie. 

Art.  16.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera  expédié  en 
double  exemplaire  un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  pour  la 
construction  et  l'organisation  de  la  ligne  en  vue  de  son  exploitation  ; 
un  double  sera  déposé  dans  les  archivas  du  Canton  ;  l'autre  dans 
celles  de  la  Compagnie. 

Si  l'on  exécute  par  la  suite  quelque  travail  qui  ne  puisse  être 
porté  au  compte  d'exploitation  de  la  ligne,  et  que  le  matériel  d'ex- 
ploitation ait  été  augmenté ,  le  compte  des  dépenses  qui  en  résul- 
teront sera  déposé  dans  les  archives  sus-raentionnées. 

Les  exemplaires  des  comptes  qui  seront  déposés  aux  archives 
devront  être  certifiés  exacts  par  le  Conseil  d'Etat  aussi  bien  que 
par  la  Compagnie. 

Art.  17.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première  ligne 
à  la  Compagnie.  Sont  réservées  toutefois  dans  toute  leur  étendue 
les  attributions  relevant  du  droit  de  haute  surveillance  qui  compète 
tant  au  Conseil  d'Etat  qu'à  la  Direction  de  police. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  la  police  du  chemin  de 
fer  seront  établies  dans  un  règlement  qu'élaborera  la  Compagnie  et 
qui  sera  publié  par  elle  après  avoir  été  approuvé  par  le  Gt)uver- 
nement. 
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Ârt.  18.  Les  employés  de  la  Compagnie  préposés  à  la  police 
de  la  ligne  prêteront  entre  les  mains  de  la  Direction  de  police  le 
serment  de  remplir  fidèlement  leur  devoir.  Pendant  Tezercioe  de 
leurs  fonctions  Us  porteront  des  insignes  faciles  à  reconnaître. 

Us  auront  le  droit  d'arrêter  sur  le  champ  les  individus  qui 
contreviendraient  aux  règlements  sur  la  police  de  la  voie  ferr,ée«  Ils 
les  livreront  aussitôt  aux  autorités  compétentes,  lesquelles  prendront 
telles  mesures  ultérieures  qu'il  appartiendra. 

Toutes  les  fois  que  la  Direction  de  police  exigera  le  renvoi 
4*un  employé  préposé  à  la  police  des  lignes ,  pour  infraction  à  ses 
devoirs,  il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

Art.  19.  La  vitesse  moyenne  des  trains  de  voyageurs  sera 
d'an  moins  cinq  lieues  par  heure. 

Art.  20.  Les  marchandises  (ordinaires)  pour  le  transport  des- 
queUes  il  n'existe  pas  de  prescriptions  spéciales  seront  expédiées  au 
plus  tard  dans  les  deux  fois  vingt-quatre  heures  après  leur  remise 
à  la  station,  le  jour  de  la  remise  non  compris,  à  moins  que  l'ex- 
péditeur n'ait  accordé  un  plus  long  terme. 

»  Les  transports  de  marchandises  à  grande  vitesse  seront  effectués 
par  le  premier  train  de  voyageurs  pourvu  que  ces  marchandises 
aient  été  remises  une  heure  avant  le  départ. 

Art.  21.  En  été,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  de  l'horaire 
d'été  sur  les  principales  lignes  ferrées  suisses,  il  y  aura  journelle- 
ment au  moins  trois  convois  de  voyageurs  pour  et  depuis  le  Got- 
hard, et  en  hiver,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  de  l'horaire  d'hiver, 
an  moins  deux  convois. 

Art.  22.  Les  3  ou  2  convois  prévus  à  l'article  précédent  au- 
ront trois  classes  de  wagons.  Quant  aux  autres  convois,  la  Com- 
pagnie est  libre  de  les  établir  selon  sa  convenance. 

Les  wagons  de  toutes  les  classes  seront  garnis  de  sièges  et 
munis  de  vitres. 

Art.  23.  Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  des  per- 
sonnes que  la  Société  est  autorisée  à  percevoir  est  fixé  comme  suit  : 

Par  lieue. 
Wagons  de  première  classe     .         .     fr.  — .50 
»         »    deuxième     »         .         .      >    — .  35 
»         »    troisième     »         .         .      »    — .  25 
Les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  ne  paieront  que  moitié  prix 
pour  toutes  les  places. 

La  Société  s'engage  à  accorder  une  réduction  de  20  %  sur  la 
taxe  ci-dessus  pour  les  billets  d'aller  et  retour  yalables  pour  une 
journée.  Elle  accordera  une  remise  ultérieure  sur  les  billets  d'abonné- 
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meut  pris  par  les  voyageurs  qui  se  proposent  de  parcourir  au  moins 
12  fois  la  même  ligne  dans  l'espace  de  8  mois. 

Le  bagage  des  voyageurs,  à  Texception  des  menus  effets  qu'ils 
gardent  près  d'eux,  paiera  au  plus  12  c.  par  quintal  et  par  lieue* 

Art.  24.  Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  du  bétail 
est  fixé  comme  suit: 

Chevaux,  mulets,  ânes,      .         .         .     par  pièce,  0,80  par  lieue» 
Taureaux,  bœufs  et  vaches,       .         .       »        »      0,40     >       > 
Veaux,  porcs,  moutons,  chèvres  et  chiens,    »        »      0,15     »       » 

Les  taxes  seront  équitablement  réduites  pour  le  transport  des 
troupeaux  remplissant  au  moins  un  wagon. 

Art.  25.  Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'un  quintal 
de  marchandises  par  Iqs  trains  ordinaires  de  marchandises ,  est  fixé 
à  fr.  0,05  par  lieue. 

La  taxe  pour  le  transport  du  numéraire  doit  être  calculée  de 
manière  à  ce  que  le  maximum  soit  de  fr,  0,05  pour  1000  fr.  et 
par  lieue. 

Art.  26.  Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seront  trans- 
portés par  les  trains  de  voyageurs,  la  taxe  du  bétail  pourra  être 
élevée  de  40  ^j^^  et  celle  des  marchandises  de  100  %  en  sus  du  prix 
ordinaire. 

Les  charges  de  produits  agricoles  que  leurs  porteurs  voyageant 
avec  un  train  de  voyageurs,  amènent  avec  eux  et  reprennent  im- 
médiatement après  leur  arrivée  au  lieu  de  destination  ne  sont  point 
soumises  à  cette  augmentation  de  taxe;  elles  n»  seront  soumises 
qu'à  la  taxe  ordinaire  des  marchandises,  alors  môme  qu'elles  se- 
raient expédiées  dans  un  autre  wagon. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  décider  que  les  marchandises 
dont  le  poids  n'excède  pas  50  livres  seront  toujours  transportées 
par  les  trains  de  voyageurs. 

Art.  27.  La  Compagnie  fixera  de  la  manière  qu'elle  jugera, 
convenable  la  taxe  de  transport  des  voitures. 

Art.  28.  Dans  le  calcul  des  taxes  les  fractions  d'une  demi- 
lieue  seront  comptées  pour  une  demi-lieue  entière,  les  fractions  d'un, 
demi-quintal  pour  un  demi-quintal  et  les  fractions  de  500  fr.  pour 
une  somme  entière  de  500  fr.;  en  général  il  ne  sera  jamais  payé 
moins  de  25  et.  pour  le  transport  d'un  objet  expédié  par  le  chemin 
de  fer. 

Art.  29.  Le  tarif  établi  par  les  articleë  précédents  n'est  appli- 
cable qu'aux  transports  effectués  par  le  chemin  de  fer  et  ne  con- 
cerne point  le  transport  aux  stations  et  depuis  les  stations. 
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Art.  30.  A  la  réquisition  de  Tautorité  compétente,  la  Com- 
pagnie est  tenue  de  transporter  par  les  trains  ordinaires  de  voya- 
geurs ,  les  troupes  au  service  cantonal  ainsi  que  leur  armement  et 
leur  matériel ''de  guerre,  moyennant  paiement  de  la  moitié  de  la 
taxe  la  moins  élevée.  ^ 

Néanmoins  le  Canton  supportera  les  frais  occasionnés  par  les 
mesures  extraordinaires  qui  seraient  prises  pour  les  transports  de 
poudre  et  de  munition  de  guerre.  Il  répondra  de  tous  dommages 
que  ces  objets  pourraient  causer,  hors  le  cas  de  faute  de  l'adminis- 
tration on  des  employés  du  chemin  de  fer. 

Art.  31.  La  Compagnie  est  tenae^  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  l'autorité  de  police  compétente,  de  transporter  sur  le  chemin 
de  fer  les  individus  qui  doivent  être,  transportés  par  mesure  de 
police  pour  le  compte  du  Canton  de  Lucerne. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seront  ultérieure- 
ment réglés  d'un  commim  accord.  Dans  tous  les  cas  les  prix  seront 
fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art.  32.  Si  après  la  construction  du  chemin  de  fer  l'Etat  ou 
les  conuuunes  veulent  établir  des  routes,  canaux  ou  tuyaux  de  fon- 
taines croisant  la  voie  ferrée,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer 
aucune  indemnité  pour  empiétement  sur  sa  propriété  non  plus  que 
pour  l'établissement  de  nouveaux  postes  de  gardes-voie  et  la  cons- 
truction de  guérites  que  nécessiteront  ces  changements.  En  revanche 
les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  que  la  Compagnie 
devra  faire  pour  maintenir  le  chemin  de  fer  en  bon  état  de  conser< 
vation  par  suite  de  la  construction  de  ces  routes,  canaux,  etc.,  tom- 
beront exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des  communes. 

Art.  33.  Sauf  les  restrictions  renfermées  dans  le  présent  acte 
de  concession,  la  Compagnie  concessionnaire  est,  comme  toute  autre 
entreprise  privée,  soumise  aux  dispositions  des  lois  et  règlements 
du  Canton. 

Art.  34.  Si  la  Confédération  ne  fait  point  usage  du  droit  de 
rachat,  ou  déclare  ne  vouloir  pas  en  faire  usage,  le  Canton  de 
Lucerne ,  en  donnant  avis  à  la  Compagnie  quatre  années  et  dix  mois 
auparavant,  aura  le  droit  de  racheter,  moyennant  indemnité,  les 
lignes  concédées,  avec  le  matériel,  les  bâtiments  et  les  approvi- 
sionnements qui  en  dépendent,  à  l'expiration  de  la  30%  35*,  60',  75*, 
90*  et  99®  année  à  dater  de  l'achèvement  du  tunnel  du  St.  Gothard. 
Ce  droit  ne  pourra  toutefois  ôtre  exercé  qu'autant  qu'il  comprendra 
le  réseau  entier  do  la  Compagnie,  y  compris  les  lignes  qui  en  feront 
partie  dans  les  Cantons  d'Uri,  de  Schwyz,  de  Zoug  et  du  Tessin. 
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Art  35.  ^  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  de  gré  h  gré  sur 
le  montant  de  Tindemnité,  il  sera  réglé  par  arbitrage,  d'après  les 
dispositions  snivantes: 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  30*,  45*  et  60^ 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  les  dix  années  précédant  immédiatement  l'époque 
à  laquelle  le  Canton  de  Lucerne  a  annoncé  son  intention  de 
ftiire  usage  du  droit  de  rachat 

En  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  75^  année,  il  sera 
payé  227,  fois,  et  à  l'expiration  de  la  90*  année  20  fois  la 
valeur  de  ce  produit  net.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que 
le  montant  de  l'indemnité  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieur au  capital  de  premier  établissement. 

Du  produit  net  annuel  qui  doit  servir  de  base  à  ce  calcul 
on  défalquera  les  sommes  portées  sur  le  compte  d'amortisse- 
ment ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

h.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  99®  année,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèverait  à  la  dite  époque 
la  construction  de  la  voie  et  sa  mise  en  état  d'exploitation 
sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  En  tout  cas  et  quelle  que  soit  l'époque  du  rachat,  le  chemin 
de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  au  Canton  de  Lucerne 
dans  un  état  parfaitement  satisfaisant.  Dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  satisfait  à  cette  obligation,  on  effectuera  une  re- 
tenue proportionnelle  sur  le  prix  du  rachat.  Les  contesta- 
tions qui  viendraient  h  s'élever  à  ce  sujet  seront  vidées  par 
un  arbitrage. 

Art.  36.  Outre  les  cas  prévus  par  l'article  35,  toutes  les  con- 
testations de  nature  privée  relatives  à  l'exécution  du  présent  acte 
de  concession  seront  soumises  à  des  arbitres. 

Art.  37.  Les  contestations  qui  viendraient  h  s'élever  seront 
vidées  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  d'arbitres.  Ce  tribunal 
sera  formé  comme  suit:  chacune  des  deux  parties  nommera  deux 
arbitres,  et  ces  derniers  Nommeront  le  sur-arbitre.  Si  les  arbitres 
ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  sur-arbitre,  le  tribunal  fédéral 
fera  une  triple  présentation.  Le  demandeur  d'abord,  puis  le  défen- 
deur écarteront  chacim  une  des  personnes  présentées,  celle  qui  res- 
tera sera  sur-arbitre. 

Art.  38.  La.  Compagnie  a  le  droit  de  céder  à  des  tiers,  en 
tout  ou  en  partie,  la  présente  concession  ou  seulement  l'exploitation 
des  lignes  qui  en  font  l'objet. 
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La  cession  à  des  tiers  sera  soumise  à  Tapprobation  de  Taato- 
rite  fédérale  compétente.  La  Compagnie  est  tenue  de  porter  cette 
cession  à  la  connaissance  du  Conseil  exécutif  3  mois  au  moins  avant 
d'en  demander  l'approbation  à  Tautorité  fédérale. 

Art.  39.  Pour  le  cas  où  l'Union  du  St.  Gothard,  soit  la  Com- 
ps^nie  à  former  par  elle,  ferait  à  d'autres  Cantons  des  conditions 
plus  favorables,  le  Canton  de  Lucerne  sera  admis  au  bénéfice  de 
ces  conditions. 

Art.  40.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé'  de  prendre  les  dispo- 
sitions que  rend  nécessaires  la  présente  concession. 

Ainsi  fait  à  Lucerne  le  9  Juin  1869. 

Au  nom  du  Grand  Conseil, 

Le  Président: 

A.  HUNKELER. 

Les  Secrétaires  : 

R.  Pfenkinoeb. 

A.    WiLLIMANN. 


ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

touchant 


la  concession  ponr  la  construction  et  Texploitation  de  la 
ligne  du  St.  Gothard  sur   le  territoire  du  Canton  de 


Lucerne. 

(Du  22  Octobre  1869.) 


L'ASSEMBLEE  FEDERALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION     SUISSE, 

vu  : 

1.   une  concession  accordée  le  9  Juin  1869  par  le  Grand  Conseil 
du  Canton  de  Lucerne  au  Comité  de  la  réunion  de  divers 
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Cantons  et  de  Compagnies  de  chemins  de  fer  suisses  ajunt 
pour  but  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard,  concession  qui* 
sera  transmise  à  une  Compagnie  que  le  dit  Comité  s^occupe 
de  former  en  vue  de  réaliser  ce  projet,  et  qui  se  rapporte  à 
la  ligne  du  St.  Gothard  sur  territoire  du  Canton  de  Luceme, 
à  partir  de  Lucerne  jusqu'à  la  frontière  Lucerne-Schwyz  près 
Meggen  ; 

2.    les  rapports    et    les    propositions    du    Consdl    fédéral,  du  19 
Juiïlet  et  du  16  Octobre  1869  ; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  *  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes  : 

Art.  1®'.  En  conformité  de  l'art.  8,  alinéa  3,  de  la  loi  fé- 
dérale sur  la  construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer,  il 
est  réservé  au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  pé- 
riodique régulier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie 
et  de  l'influence  financière  de  l'entreprise  sur  le  produit  des  postes, 
un  droit  de  concession  annuel ,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la 
somme  de  fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploi- 
tation. Toutefois  le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit 
aussi  longtemps  que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira 
pas  au-delà  de  4  ®/^ ,  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le 
compte  d'exploitation  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité,  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  l'objet,  du 
présent  arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  appro- 
visionnements,  à  l'expiration  de  la  30%  45«,  60%  75%  90®  et  99* 
année,  à  dater  du  1®'  Mai  1879  ;  la  déclaration  de  rachat  devra 
être  faite  au  moins  cinq  ans  à  l'avance. 

Le  droit  de  rachat  ne  pourra  toutefois  être  exercé  qu'en  tant 
qu'il  comprendra  le  réseau  total  de  la  Compagnie,  par  conséquent 
les  portions  de  ce  réseau  situées  dans  les  Cantons  de  Luceme,  d'Un, 
de  Schwyz,  de  Zoug  et  du  Tessin. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre , 
le  tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  pre- 
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xnièrement,  puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées.    La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  30®,  45®  et  60* 
année,  on  paiera  25  fois  la  vaJeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  perçu,  par  la  Société  pendant  les  dix  années  précédant 
immédiatement  Tépoque  à  laquelle  la  Confédération  a  annoncé 
le  rachat;  dans  le  cas  du  rachat  à  rexpiratiôn  de  la  75^ 
année,  il  sera  payé  22  */«  fois,  à  l'expiration  de  la  90^ 
année  20  fois ,  et  à  l'expiration  de  la  99^  année  18  fois  la 
valeur  de  ce  produit  net  ;  il  est  bien  entendu  toutefois  que 
les  droits  stipulés  restent  réservés  aux  subventions  et  qu'en 
aucun  cas  le  chifiEre  de  l'indemnité  ne  pourra  être  inférieur 
aux  sommes  qui,  abstraction  faite  des  subventions,  consti- 
tuent le  capital  social.  Du  produit  net  qui  doit  être  pris 
pour  base  de  ce  calcul ,  on  défalquera  d'ailleurs  les  sommes 
portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds 
de  réserve. 

b.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit'  l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une 
somme  équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard* 

Art.  3.  Les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  doivent 
^tre  entrepris  assez  tôt  pour  que  la  ligne  puisse  être  livrée  à 
l'exploitation  au  plus  tard  à  l'époque  de  l'ouverture  du  tunnel  du 
St.  Gothard. 

Dans  le  délai  de  24  mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  con- 
oession  fédérafe,  la  Compagnie  fournira  la  justification  des  moyens 
^nanciers  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  convenable  de  Ten- 
-treprise. 

Au  cas  où  l'on  ne  resterait  pas  dans  les  limites  des  délais 
fixés  au  présent  article,  l'Assemblée  fédérale  pourra  déclarer  pé- 
rimée la  ratification  fédérale  de  ces  concessions. 

Art.  4.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  militaires  de  la  Confé- 
dération, le  tracé  définitif  de  la  ligne  sera  soumis  à  l'approbation 
du  Conseil  fédéral. 

La  Compagnie  est  tenue  de  faire  exécuter  à  ses  frais,  dans 
l'intérieur  ou  à  côté  de  la  voie,  les  ouvrages  que  le  Conseil  fédéral 
ordonnera  pour  que  la  ligne  puisse  être  complètement  détruite  sur 
un  assez  long  parcours. 
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La  Compagnie  ne  pourra  réclamer  de  la  Confédération  aucnme 
indemnité  pour  le  cas  où,  en  temps  de  guerre,  les  autorités  mili- 
taires ordonneraient  d%tercepter  la  ligne  et  d'interrompre  son 
exploitation. 

Après  Tachèvement  de  la  construction,  la  Compagnie  remettra 
à  la  Confédération,  pour  être  communiqués  au  Bureau  fédéral 
d'état-major,  les  plans  de  construction  de  la  ligne  et  des  stations. 

Art.  5.  Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  Tappro- 
bation  définitive  du  Conseil  fédéral.  Ils  ne  peuvent  être  modifiés 
sans  son  consentement. 

Art.-  6.  La  voie  ferrée  ne  peut  être  cédée  à  une  autre  Com- 
pagnie sans  Tautorisation  du  Conseil  fédéral,  et  sans  cette  autorisa- 
tion il  ne  pourra  pas  non  plus  être  opéré  de  fusion  avec  une  Com- 
pagnie. 

Art.  7.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront 
être  strictement  observées  et  il  ne  doit  y  être  dérogé  en  aucune 
manière  par  les  dispositfons  de  la  présente  concession. 

n  ne  pourra  être  porté  par  les  dispositions  cotitenues  dans 
Fart.  3  de  la  concession  aucune  atteinte  auit  attributions  qui  in- 
combent aux  autorités  fédérales  en  vertu  de  Tai't.  17  de  la  loi 
du  28  Juillet  1852. 

Art.  8.  La  convention  à  conclure  av^c  les  Etats  subvention- 
nants demeure  réservée  tant  à  Tégard  des  dispositions  de  la  présente 
concession  qu'à  l'égard  des  conditions  de  ratification  ci-dessus. 

Art.  9.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de 
la  publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national,  » 

Berne,  le  21  Octobre  1869. 

Le  Vice-Président  :  D'  J.  HEER. 
Le  Secrétaire  :  Schibss. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  22  Octobre  1869. 

Le  Président:  Eugène  BOREL. 
Le  Secrétaire  :  J.  Kbbn'-Gbbxakn. 
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Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci- dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  25  Octobre  1869. 

Le  Président  de  la  ConfédéraHon  r 

WELTI. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SOHIBSS. 


CONCESSION 

du 


\ 


Canton  de  Zong  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Zoug  à  la  frontière  du  Canton  de  Schwyz,  comme 
partie  intégrante  de  la  ligne  du  St.  Gothard. 

(Du  23  Juin  1869.) 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  ZOUG, 

vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat, 

décrète  : 

Art.  1.  Il  est  accordé  au  Comité  du  St.  Gothard,  composé  de 
représentants  de  plusieurs  Cantons  et  Compagnies  de  chemins  de 
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fer  suisses,  réunis  en  vue  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  dn 
St.  Gothard ,  et,  par  rintermédiaire  du  dit  Comité ,  à  la  Compagnie 
que  Ton  s'occupe  de  constituer  pour  Texécution  de  ce  projet,  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Zoug  par  Walchwyl  à  la  frontière 
<entre  Zoug  et  Schwyz  près  St.  Adrian. 

En  conformité  de  Tart.  2  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852 
sur  la  construction  et  Texploitation  de  chemins  de  fer  sur  le  terri- 
toire de  la  Confédération,  la  dite  concession  est  accordée  sous  ré- 
serve de  la  ratification  de  TAssemblée  fédérale. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  99  années  à 
dater  de  Tachèvement  du  tunnel  du  St.  Gothard.  A  l'expiration  de  ce 
terme ,  la  concession  pourra  ôtre  renouvelée  en  suite  d'une  conven- 
tion à  conclure  à  cette  époque,  à  moins  que  dans  l'intervalle  elle 
n'ait  été  éteinte  par  voie  de  rachat. 

Art.  3.  Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  l'appro- 
iDation  du  Conseil  d'Etat,  et,  une  fois  approuvés,  ils  ne  pourront 
être  modifiés  sans  son  consentement. 

La  Suisse  devra  être  représentée  dans  la  Direction  de  la  Com- 
pagnie par  un  nombre  convenable  de  Suisses  résidant  en  Suisse. 

Art.  4.  La  Compagnie  pourra  être  assignée  au  chef- lieu  du 
Oanton  poux  les  engagements  qui  y  ont  été  contractés  et  doivent 
y  être  remplis;  les  actions  réelles  seront  portées  devant  le  juge 
du  lieu  où  l'objet  est  situé. 

Art.  5.  La  Société  s'engage  à  faire  connaître  annuellement  au 
Conseil  d'Etat  l'état  de  l'entreprise  générale  du  chemin  de  fer  du 
St.  Gothard ,  en  lui  communiquant  le  rapport  sur  la  gestion  de  sa 
direction ,  un  relevé  du  compte  annuel  et  un  extrait  des  procès- ver- 
baux renfermant  les  résolutions  prises  par  l'Assemblée  générale 
dans  le  courant  de  l'année. 

Art.  6.  Les  employés ,  qui  pour  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions  devront  élire  domicile  dans  le  Cantbn,  seront,  à  mérite 
égal,  choisis  de  préférence  parmi  les  citoyens  du  Canton  de  Zoug 
ou  parmi  les  Suisses  qui  y  sont  domiciliés. 

Art.  7.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  est  exempte  de  toute 
imposition  cantonale  et  communale.  Cette  disposition,  toutefois, 
ne  s'applique  pas  aux  bâtiments  et  immeubles  qui  sont  la  propriété 
de  la  Compagnie ,  sans  être  en  rapport  immédiat  et  nécessaire  avec 
le  chemin  de  fer. 

Art.  8.  Le  Canton  de  Zoug  cédera  gratuitement  à  la  Com- 
pagnie l'usage  de  ses  carrières ,  de  la  chaux ,  du  gypse ,  du  sable  et 
des  pierres  qui  s'y  trouveront ,  ainsi  que  tous  autres  matériaux  qui 
étant  dans   le  lit  des  rivières  et  torrents  ou  sur  les  rives  ne  ser- 
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vent  pas  à  la  défense  de  ces  dernières  ou  des  terrains  adjacents  : 
le  toat  dans  la  mesure  de  ce  dont  la  Compagnie  pourra  avoir  besoin 
pour  la  construction  et  la^conservation  de  la  voie  ferrée  et  do- 
ses dépendances. 

Art.  9.  Les  mines  ou  gisements  de  métaux  que  mettrait 
au  jour  Texécution  des  travaux  seront  la  propriété  de  la  Com- 
pagnie; si  elle  exploite  ces  gisements,  V^^  du  produit  net  doit  re-* 
venir  à  TEtat. 

Les  salines  qui  seraient  découvertes  demeureront  la  propriété 
exclusive  de  l'Etat. 

Les  objets  du  domaine  de  l'histoire  naturelle,  d'antiquité,  d'art 
plastique,  en  général  de  quelque  intérêt  scientifique,  tels  que  le» 
fossiles,  les  pétrifications,  les  monnaies,  etc.,  qui  viendraient  à  être 
mis  au  jour  par  les  travaux  de  construction,  appartiendront  à  l'Etat* 

Art.  10.  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  Compagnie  sou* 
mettra  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat  un  plan  de  construction 
de  la  ligne,  en  indiquant  spécialement  la  direction  du  tracé,  l'em- 
placement des  stations,  ainsi  que  les  changements  qui  devront  être 
apportés  à  la  direction  des  routes  et  à  l'écoulement  des  eaux.  Une 
fois  que  le  plan  aura  été  approuvé,  il  ne  pourra  j  être  apporté 
aucune  modification  sans  l'assentiment  du  Conseil  d'Etat. 

Dans  les  résolutions  à  prendre  en  conformité  des  dispositions 
du  présent  article,  le  Conseil  d'Etat  devra  se  préoccuper  avant  tout 
de  faciliter  l'exploitation  de  la  ligne. 

Un  double  des  plans  approuvés  restera  déposé  entre  les  mains 
du  Conseil  d'Etat. 

Art.  11.  Dans  le  délai  de  6  mois  à  dater  de  la  constitution 
de  la  Compagnie  pour  l'exécution  de  l'entreprise  du  St.  Gothard,  il 
sera  fourni  au  Conseil  d'Etat  une  justification  des  moyens  de  con- 
tinuer l'entreprise. 

Les  travaux  pour  la  construction  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de- 
la  présente  concession  devront  être  accélérés  de  manière  à  ce  que  la 
dite  ligne  puisse  être  livrée  à  l'exploitation  au  plus  tard  à  l'époque 
de  l'ouverture  du  tunnel  du  St.  Cothard ,  soit  de  la  partie  du  réseau 
qui  est  destinée  à  relier  Lucerne  à  la  ligne  du  St.  Gothard. 

Pour  le  cas  oti  il  ne  serait  pas  satisfait  à  ces  deux  obligations 
dans  les  délais  fixés,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'empêchements  extraordi- 
naires, tels  que  des  cas  de  guerre,  de  crises  financières,  etc.,  ou  si  la 
Compagnie  ne  s'est  pas  constituée  dans  les  trois  ans  à  dater  de  la  pré- 
sente concession ,  le  Grand  Conseil  du  Canton  de  Zoug  a  le  droit 
de  déclarer  la  concession  nulle  et  non  avenue. 
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Art.  12.  Le  chemin  de  fer  avec  son  matériel,  ainsi  que  les 
«constructions  qui  en  dépendent ,  devra  être  établi  le  mieux  possible, 
notamment  de  manière  à  ce  que  son  usage  offre  toute  sécurité;  il 
sera  ensuite  maintenu  en  parfait  état. 

Art.  13.  La  Compagnie  est  libre  d'établir  la  ligne  à  double 
ou  à  simple  voie. 

Art.  14.  Le  Conseil  d'Etat  peut  exiger,  moyennant  paiement 
du  coût  en  sus,  que  l'espace  nécessaire  soit  réservé  pour  les  voi- 
tures ordinaires  ou  les  piétons  sur  les  ponts  que  la  Compagnie  fera 
construire  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  15.  Pendant  et  après  la  construction,  la  Compagnie  prendra, 
à  ses  frais,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  communications 
par  terre  et  par  eau,  les  conduites  d'eau,  etc.,  ne  soient  pas  inter- 
rompues. Les  interruptions  inévitables  ne  pourront  avoir  lieu  que 
du  consentement  des  autorités  compétentes* 

Les  locaux,  ponts,  etc.,  provisoirement  établis  pour  que  les 
-communications  ne  soient  pas  interrompues,  ne  seront  pas  livrés 
è,  la  circulation  avant  que  l'autorité  compétente  en  ait  constaté  la 
solidité. 

La  décision  de  l'autorité  devra  en  tout  cas  intervenir  le  plus 
tôt  possible.  Il  est  d'ailleurs  convenu  que  la  Compagnie  sera  tenue 
de  réparer  les  dommages  provenant  de  défectuosités  dans  les  cons- 
tructions de  ce  genre. 

Art.  16.  La  ligne  ne  pourra  être  livrée  à  la  circulation  avant 
que  le  Conseil  d'Etat  l'ait  examinée  dans  toutes  ses  parties  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  de  l'exploitation,  et  que,  selon  le  résultat 
de  cet  examen,  l'ouverture  de  la  ligne  ait  été  formellement  au- 
torisée. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Conseil 
d'Etat  aura  toujours  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  inspection. 
Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre  la  sé- 
curité publique ,  le  Conseil  d'Etat  aura  le  droit  d'exiger  de  la  Com- 
pagnie qu^elle  y  remédie  immédiatement;  si  elle  n'obtempère  pas 
h  cette  réquisition,  il  pourra  faire  exécuter  de  son  chef  les  travaux 
nécessaires,  aux  frais  de  la  Compagnie. 

Art.  17.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera  expédié  en 
•double  exemplaire  un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  pour  la 
construction  et  l'organisation  des  lignes  en  vue  de  leur  exploitation  ; 
un  double  sera  déposé  dans  les  archives  du  Canton  de  Zoug,  l'autre 
4ans  celles  de  la  Compagnie. 

Si  l'on  exécute  par  la  suite  quelque  travail  qui  ne  puisse  ôtre 
porté  au  compte  d'exploitation  des  lignes,  et  que  le  matériel  d*ex- 
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ploitation  ait  été  augmenté,  le  compte  des  dépenses  qui  en  résul* 
teront  sera  déposé  dans  les  archives  sas-mentionnées. 

Les  exemplaires  des  comptes  qui  seront  déposés  aux  archives 
devront  être  certifiés  exacts  par  le  Conseil  d'Etat  aussi  bien  que 
par  la  Compagnie. 

Art.  18.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première  ligne 
à  la  Compagnie.  Sont  réservées  toutefois  dans  toute  leur  étendue 
les  attributions  relevant  du  droit  de  haufce  surveillance  qui  compète 
tant  au  Conseil  d'Etat  qu'à  la  Direction  de  police. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  la  police  du  chemin  de 
fer  seront  établies  dans  un  règlement  qu'élaborera  la  Compagnie 
et  qui  sera  publié  par  elle  après  avoir  été  approuvé  par  le  Gou- 
vernement. 

Art.  19.  Les  employés  de  la  Compagnie  préposés  à  la  police 
des  lignes  prêteront  entre  les  mains  de  la  Direction  de  Police  le 
serment  de  remplir  fidèlement  leur  devoir.  Pendant  Texercice  de 
leurs  fonctions  ils  porteront  des  insignes  faciles  à  reconnaître. 

Ils  auront  le  droit  d'arrôter  9ur  le  champ  les  individus  qui 
contreviendraient  aux  règlements  sur  la  police  de  la  voie  ferrée.  Bs 
les  livreront  aussitôt  aux  autorités  compétentes,  lesquelles  prendront 
telles  mesures  ultérieures  qu'il  appartiendra. 

Toutes  les  fois  que  la  Direction  de  police  exigera  le  renvoi 
d'un  employé  préposé  à  la  police  des  lignes,  pour  infraction  à  ses 
devoirs,  il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  20.  Les  trains  de  voyageurs  auront  une  vitesse  moyenne 
de  cinq  lieues  par  heure  au  moins. 

Art.  21.  Les  marchandises  pour  le  transport  desquelles  il 
n'existe  pas  de  prescriptions  spéciales  seront  expédiées  au  plus  tard 
dans  les  deux  fois  vingt-quatre  heures  après  leur  consignation  à  la 
station  du  chemin  de  fer,  le  jour  de  la  remise  non  compris,  à  moins 
que  l'expéditeur  n'ait  accordé  un  plus  long  terme. 

Les  marchandises  à  grande  vitesse  seront,  à  moins  d'empêche- 
ments extraordinaires,  expédiées  par  le  premier  train'  de  voyageurs, 
pourvu  qu'elles  aient  été  consignées  à  la  station  une  heure  avant 
le  départ  de  ce  train. 

Art.  22.  En  été,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  des  horaires 
d'été  sur  les  principales  lignes  suisses,  il  y  aura  journellement  an 
moins  trois  convois  de  voyageurs  pour  et  depuis  le  St.  Gothard, 
et  deux  convois  au  moins  en  hiver,  c'est-à-dire  pendant  la  durée 
de  l'horaire  d'hiver. 
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Les  trains  transportant  des  voyageurs  feront  une  halte,  an 
moins  deux  fois  par  jour,    à  toutes  les  stations. 

Art.  23.  Les  3  ou  2  trains  prévus  à  l'article  précédent  auront 
3  classes  de  wagons.  Quant  aux  autres  trains  la  Compagnie  est 
libre  de  les  établir  à  son  gré. 

Les  wagons  de  toutes  les  classes  seront  garnis  de  sièges,  munis 
de  vitres  et.  chauffés  en  hiver. 

Art.  24.  Le  maximum  des  taxes  de  transport  que  la  Compagnie 
est  autorisée  h  percevoir  est  fixé  comme  suit  : 

Par  lieue. 

Wagons  de  l"*  classe         .         .         .     Fr.  0,50 

»         de  2°»*    »  .         .         .      »     0,35 

»         de  3°»«    »  .         .         .      »     0,25 

Les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  ne  paieront  que  moitié  prix 
pour  toutes  les  places. 

La  Compagnie  s'engage  à  accorder  une  réduction  de  20  ^/^  sur 
la  taxe  ci-dessus  pour  les  billets  d'aller  et  retour  valables  pour 
ime  journée.  Elle  accordera  une  remise  ultérieure  pour  les  billets 
d'abonnement  délivrés  pour  12  courses  au  moins  sur  la  môme  ligne 
pendant  une  période  de  trois  mois. 

Les  bagages  des  voyageurs,  à  l'exception  des  menus  effets  qu'ils 
portent  à  la  main,  sont  assujettis  à  une  taxe  de  12  et.  par  quintal 
et  par  lieue. 

Art.  25.  Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  bétail  est  fixé  comme 
suit: 

Pour  chevaux  et  mulets  .         .  fr.  0,80  par  lieue  et  par  pièce. 
»     bœufs,  vaches  et  taureaux  »  0,40    »  »      »     »       » 
>     veaux,  porcs,  chiens,  mou- 
tons et  chèvres          .         .  »  0,15    »  »      »     »       » 

Les  taxes  ci-dessus  seront  équitablement  réduites  pour  le  trans- 
port des  troupeaux  remplissant  des  wagons  entiers. 

Art.  26.  Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'un 
quintal  de  marchandises  est  fixé  à  5  et.  par  lieue. 

Pour  le  transport  de  l'argent  il  sera  fixé  une  taxe  qui  ne  dé- 
passera pas  5  et.  pour  1000  fr.  et  par  Ueue. 

Art.  27.  Lorsque  du  bétail  et  des  marchandises  seront  trans- 
portés par  les  trains  de  voyageurs,  la  taxe  du  bétail  pourra  être 
élevée  de  40  ®/o  ^^  ^^^^  ^^^  marchandises  de  100  7o  ^^  sus  des  prix 
ordinaires. 

Les  charges  de  produits  agricoles  que  leurs  porteurs  voyageant 
avec  un  train  de  voyageurs  amènent  avec  eux  et  reprennent  immé- 
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diatement  après  leur  arriyée  au  lieu  de  destination  ne  sont  point 
soumises  à  cette  augmentation  de  taxe^  elles  ne  seront  soumises 
qu'à  la  taxe  ordinaire  dos  marchandises,  alors  même  qu'elles  se- 
raient expédiées  dans  un  autre  wagon. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  décider  que  les  marchandises 
dont  le  poids  n'excède  pas  50  livres  seront  toujours  transportées 
par  les  trains  de  voyageurs. 

Art.  28.  La  Compagnie  est  autorisée  à  fixer  de  la  manière 
qu'elle  jugera  convenable  la  taxe  de  transport  des  voitures. 

Art.  29.  Dans  la  stipulation  des  taxes,  les  fractions  d'une 
demi-lieue  seront  comptées  pour  une  demi-lieue  entière,  les  frac- 
tions d'un  demi -quintal  pour  un  demi-quintal,  et  les  fractions  de 
fr.  500  pour  une  somme  entière  de  fr.  500;  en  général  il  ne  sera 
jamais  payé  moins  de  fr.  0,25  pour  le  transport  d'un  objet  expédié 
par  le  chemin  de  fer. 

Ai"t.  30.  Le  tarif  établi  par  les  articles  précédents  n'est  appli- 
cable qu'aux  transports  effectués  par  les  trains  du  chemin  de  fer 
et  ne  concerne  point  le  transport  des  personnes  et  des  marchan- 
dises aux  stations  et  depuis  les  stations. 

Art.  31.  A  la  réquisition  de  l'autorité  compétente,  la  Com- 
pagnie est  tenue  de  transporter  par  les  trains  ordinaires  les  troupes 
au  service  cantonal  ainsi  que  leur  matériel  de  guerre,  moyennant 
paiement  de  la  moitié  de  la  taxe  la  moins  élevée. 

Néanmoins  le  Canton  supportera  les  frais  occasionnés  par  les 
mesures  extraordinaires  qui  seraient  prises  pour  les  transports  de 
poudre  et  do  munition  de  guerre.  Il  répondra  de  tous  dommages 
que  ces  objets  pourraient  causer,  hors  le  cas  de  faute  de  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  ou  de  ses  employés. 

Art.  32.  La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  l'autorité  de  police  compétente,  de  transporter  sur  le  chemin 
de  fer  les  individus  qui  doivent  être  transportés  par  mesure  de 
police  pour  le  compte  du  Canton  de  Zoug  et  à  ses  frais. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seront  ultérieure- 
ment réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas  les  prix  seront 
fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

I  Art.  33.    Si  après  la  construction  du  chemin  de  fer  l'Etat  ou 

les  communes  veulent  établir  des  routes,  canaux  ou  tuyaux  de  fon- 
I  taine  croisant  la  voie  ferrée,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer 
[  aucune  indemnité  pour  empiétement  sur  sa  propriété  non  plus  que 
pour  l'établissement  de  nouveaux  postes  de  gardes-voie  et  la  cons- 
truction de  guérites  que  nécessiteront  ces  changements.  En  re- 
vanche, les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  ttavaux  que  la  Com- 
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pagnie  devra  faire  pour  maintenir  le  chemin  de  fer  en  bon  état  de 

conservation  par  suite  de  la  construction  de  ces  routes,  canaux,  etc., 

fo:  tomberont  exclusivement  à  la  charge  de  F  Etat  ou  des  communes. 

Art.  34.  Sauf  les  restrictions  renfermées  dans  le  présent  acte 
de  concession,  la  Compagnie  concessionnaire  est,  comme  toute  autre 
entreprise  privée,  soinnise  aux  dispositions  des  lois  et  règlements 
du  Canton. 

Art.  35.  Si  la  Confédération .  ne  fiait  point  usage  du  droit  de 
rachat,  ou  déclare  ne  vouloir  pas  en.  faire  usage,  le  Canton  de 
Zoug,  en  donnant  avis  à  la  Compagnie  quatre  années  et  dix  mois 
auparavant,  aura  le  droit  de  racheter,  moyennant  indemnité,  les 
lignes  concédées,  avec  le  matériel,  les  bâtiments  et  les  approvision- 
nements qui  en  dépendent,  à  l'expiration  de  la  30%  45%  60®,  75%  90* 
et  99®  année  à  dater  de  Tachèvement  du  tunnel  du  St.  Gothard.  Ce 
droit  ne  pourra  toutefois  être  exercé  qu'autant  qu'il  comprendra  le 
réseau  entier  de  la  Compagnie,  y  compris  les  lignes  qui  en  feront 
partie  dans  les  Cantons  de  Lucerne ,  d'TJri,  de  Schwyz  et  du  Tessin. 

Art.  36.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  de  gré  à  gré  sur 
le  montunt  de  l'indemnité,  il  sera  réglé  par  arbitrage,  d'après  les 
dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  30®,  45®  et  60' 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  lés  dix  amiées  précédant  immédiatement  l'époque 
à  laquelle  le  Canton  de  Zoug  a  annoncé  son  intention  de 
faire  usage  du  droit  de  rachat. 

En  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  75®  année,  il  sera 
payé  22  Vs  fois,  et  à  l'expiration  de  la  90*  année  20  fois  la 
valeur  de  en  produit  net.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que 
le  montant  de  l'indemnité  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieur au  capital  de  premier  établissement. 

Du  produit  net  annuel  qui  doit  servir  de  base  à  ce  calcul 
on  défalquera  les  sommes  portées  sur  le  compte  d'amortisse- 
ment ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

6.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  99'  année,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  à  la  dite  époque 
les  frais  de  construction  de  la  voie  •  et  de  sa  mise  en  état 
d'exploitation  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  En  tout  cas  et  quelle  que  soit  l'époque  du  rachat,  le  chemin 
de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  au  Canton  de  Zoug  dans 
un  état  parfaitement  satisfaisant.  Dans  le  cas  oii  il  ne  serait 
pas  satisfait  à  cette  obligation ,  on  effectuera  une  retenue  pro- 
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portionnelle    sur    le   prix   du    rachat.     Les   contestations  qui 
viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet  seront  vidées  par  un  arbitrage. 

Art.  37.  Outre  les  cas  prévus  par  l'article  36,  toutes  les  con- 
testations de  nature  privée  relatives  à  Texécution  du  présent  acte 
de  concession  seront  soumises  à  des  arbitre?. 

Art.-  38.  Pour  traucher  les  différends  qui ,  aux  termes  de  la 
présente  concession,  doivent  être-  soumis  à  un  arbitrage,  le  tribunal 
d'arbitres  sera  formé  comme  suit  :  chacune  des  deux  parties  nom- 
mera deux  arbitres,  et  ces  derniers  nommeront  le  sur-arbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  sur-arbitre,  le 
tribunal  fédéral  fera  une  triple  présentation.  Le  demandeur  d'abord, 
puis  le  défendeur  écarteront  chacun  nne'des  personnes  présentées, 
celle  qui  restei:a  sera  sur-arbitre. 

Art.  39.  La  Compagnie  a  le  droit  de  céder  à  des  tiers,  en 
tout  ou  en  partie,  la  présente  concession  ou  seulement  l'exploitation 
de  la  ligne  qui  en  fait  l'objet. 

Cette  cession  à  des  tiers  sera  soumise  à  la  ratification  de 
l'Autorité  fédérale.  La  Compagnie  en  donnera  connaissance  au  Con- 
seil d'Etat  au  moins  3  mois  avant  d'adresser  la  demande  d'appro- 
bation à  l'autorité  fédérale. 

Art.  40.  Si  l'Union  du  St.  Gothard,  soit  la  Compagnie  à  consti- 
tuer, accordait  à  d'autres  Cantons  des  conditions  plus  favorables, 
le  Canton  de  Zoug  devra  être  admis  au  bénéfice  de  ces  conditions. 

Art.  41.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  prendre  les  mesures 
que  rend  nécessaires  la  présente  concession. 

Zoug,  le  23  Décembre  1869. 

Au  nom  du  Grand  Conseil, 
Le  Président: 

ED.  SCHWERZMANN. 
Le  Secrétaire  : 

A.    SCHWERZMANN. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

touchant 


la  concession  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la 
ligne  du  St.  Gothard  sur  le  territoire  du  Canton  de 
Zoug, 


(Du  22  Octobre  1869.) 


L'ASSEMBLEE  FEDERALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION     SUISSE, 

vu  : 

1.  une  concession  accordée  le  23  Juin  1869  par  le  Grand  Conseil 
du  Canton  de  Zoug  au  Comité  de  la  réunion  de  divers  Can- 
tons et  de  Compagnies  de  chemins  de  fer  suisses  ayant  pour 
but  la  construction  d'un  chemin  de  fer  p^  le  St.  Gothard, 
concession  qui  sera  transmise  à  une  Compagnie  que  le  dit 
Comité  s'occupe  de  former  en  vue  de  réaliser  ce  projet,  et 
qui  se  rapporte  à  un  chemin  de  fer  dès  Zoug  par  Walchwyl 
à  la  frontière  Zoug-Schwyz  près  St.  Adrien ,  le  tout  faisant 
partie  de  la  ligne  du  St.  Gothard  ; 

2.  les  rapports  et  les  propositions  du  Conseil  fédéral ,  du  19 
Juillet  1869  et  du  15  Octobre  1869; 

en  application  do  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes  : 
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Art.  l«^  En  conformité  de  Part.  8,  alinéa  8,  de  la  loi  fé- 
dérale sur  la  construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer,  il 
est  réservé  an  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  pério- 
dique régulier  des  personnes ,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et 
de  rinfluence  financière  de  Tentreprise  sur  le  produit  des  postes, 
un  droit  de  concession  annuel,  lequel  ue  doit  pas  dépasser  la 
somme  de  fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploi- 
tation. Toutefois  le  Conseib  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit 
aussi  longtemps  que  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira 
pas  au-delà  de  4^/^,  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le 
compte  d'exploitation  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité,  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  l'objet  du 
présent  arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  b&timents  et  les  appro- 
visionnements, à  l'expiration  de  la  30%  45%  60%  75%  9Ô«  et  99« 
année,  à  dater  du  1^  Mai  1879;  la  déclaration  de  rachat  devra 
être  faite  au  moins  cinq  ans  à  Tavance. 

Le  droit  de  rachat  ne  pourra  toutefois  être  exercé  qu'en  tant 
qu'il  comprendra  le  réseau  total  de  la  Compagnie,  par  conséquent 
les  portions  de  ce  réseau  situées  dans  les  Cantons  de  Lucerne,  d'Uri, 
de  Schwyz,  de  Zoug  et  du  Tessin. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  snrarbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre, 
le  tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  pre- 
mièrement, puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées.    La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  30®,  45®  et  60® 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  perçu  par  la  Société  pendant  les  dix  années  précédant 
immédiatement  l'époque  à  laquelle  la  Confédération  a  annoncé 
le  rachat  ;  dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  75*  année, 
il  sera  payé  22  */«  fois ,  à  l'expiration  de  la  90*  année  20 
fois,  et  à  l'expiration  de  la  99*  année  18  fois  la  valeur  de 
ce  produit  net;  il  est  bien  entendu  toutefois  que  les  droites 
stipulés  restent  réservés  aux  subventions  et  qu'en  aucun 
cas    le  chiffre  de   l'indemnité  ne  pourra  être  inférieur  aux 
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jommeB  qui,  abatraction  ftlite  des  aubTentiona,  conatitaent  le 
;^ilal  social.  Du  produit  net  qai  doit  être  pris  pour  bas» 
le  ce  calcul,  on  défalquera,  d'iùlleurs,  lea  aommea  portées 
)ur  la  compte  d'exploitatioa  ou  attribuées  à  un  fonds  de 
réseïve. 

[le  chemin  de  fer,  avec  sea  occessoirea,  aéra  cédé  à  lii  Con- 
'édération  dans  un  état  parfaitement  aatisfaisant,  quelle  que 
toit  l'époque  du  rachat.  Dans  le  caa  où  il  ne  serR.it  pas 
tatiafait  il  cette  obligatiun ,  on  déduira  du  pris  de  rachat 
ine  somme  équivalant  auï  dépenses  à  fitire  k  cet  égard, 
rt.  3.  Les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  doivent 
atrepria  assez  tôt  pour  que  la  ligne  puisse  être  livrée  à 
tatioa  au  plus  tard  à  l'époque  de  l'ouverture  du  tunnel  du 
hard. 

ana  le  délai  de  24  mois  aprëa  l'entrée  en  vigueur  de  la  con- 
fédérale, la  Compagnie  l'ouraira  la  justification  des  moyens 
ira   nécessaires   pour  assurer  l'exécution  convenable  de  l'en- 

Q  cas  où  l'on  ne  resterait  pas  daJis  les  limites  des  délais 
a  présent  article  ,  l'Assemblée  fédérale  pourra  déclarer  pe- 
la ratification  fédérale  de  c 


rt.  4.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  militaires  de  la  Confé- 
n,  le  tracé  définitif  do  la  ligne  sera  soumis  à  l'approbation 
iseil  fédéral. 

i  Compagnie  est  tenue  de  faire  exécuter  à  ses  Irais,  dans 
îur  ou  à  côté  de  la  voie,  les  ouvrages  que  le  Conseil  fé- 
rdonnera  pour  que  la  ligne  puisse  être  complètement  détruite 
assez  long  parcours. 

i  Comp^nie  ue  pourra  réclamer  de  la  Confédération  aucune 
ité  pour  le  caa  «ù,  en  temps  de  guerre,  lea  autorités  mili- 
ordonneraient  d'intercepter  la  ligne  et  d'interrompre  aon 
ition. 

9rës  l'achèvement  de  la  construction,  la  Comps^ie  remettra 
iJonfédératiou ,  pour  être  communiqués  au  Bureau  fédéral 
najor,  les  plans  de  construction  de  la  ligne  et  des  stations. 
"t.  5.  Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  l'appro- 
définitive  du  Conseil  fédéral.  Ils  ne  peuvent  être  modifiés 
a  consentement. 

-t.  6.  La  voie  ferrée  ne  peut  être  cédée  à  une  autre  Com- 
sans  l'autorisation  du  Conseil  fédéral,  et  sans  cette  autorisation 
)urra  pas  non  plus  être  opéré  de  fusion  avec  une  Compagnie. 
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Art.  7.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront 
être  strictement  observées ,  et  il  ne  doit  y  être  dérogé  en  aucune 
manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession. 

Art.  8.  La  convention  à  conclure  avec  les  Etats  subvention- 
nants demeure  réservée  tant  à  Tégard  des  dispositions  de  la  présente 
concession  qu*à  Tégard  des  conditions  de  ratification  ci-dessus. 

Art.  9.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécution  et  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 
Berne,  le  21  Octobre  1869. 

Le  Vice^Présiderd  :  D'  J.  HEER. 
Le  Secrétaire  :  Sghiess. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  22  Octobre  1869. 

Le  Président  :  Eugène  BOREL. 
Le  Secrétaire  :  J.  Kern-Gebmann. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  25  Octobre  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération  . 

WELTI. 

Le  Chancelier  delà  Confédération: 

SCHIESS. 
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CONCESSION 


pour 


a  construction  et  Texploitation  du  chemin  de  fer  du 
St.  Gothard  sur  le  territoire  d'Uri. 

(Du  27  Juin  1869.) 


LA  LANDSGBMEINDE  DU  CANTON  D'URI, 

vu  la  demande  en  concession  présentée  par  le  Comité  de  TU- 
nion  de  Cantons  suisses  et  de  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  du  St.  Gothard  sur  terri- 
toire d'Uri; 

sur  la  proposition  du  Landrath, 

décrète  : 

Art.  1.  Il  est  accordé  au  Comité  de  l'Union  de  Cantons  et 
de  Compagnies  de  chemins  de  fer  suisses  en  vue  de  la  construction 
de  la  voie  ferrée  du  St.  Gothard,  et,  par  l'intermédiaire  du  dit  Comité, 
à  la  Compagnie  que  l'on  s'occupe  de  constituer  pour  l'exécution  de 
ce  projet,  la  concession  d'un  chemin  de  fer  qui,  partant  de  la  fron- 
tière entre  Uri  et  Schwyz  près  Sisikon,  remontera  le  Canton  d'Uri  et 
débouchera  dans  le  Canton  du  Tessin  au  moyen  d'un  tunnel  ouvert 
à  travers  le  St.  Gothard  au  point  qui  sera  jugé  le  plus  convenable. 

En  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852 
sur  la  construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  sur  le  terri- 
toire de  la  Confédération,  la  dite  concession  est  accordée  sous  ré- 
serve de  la  ratification  de  l'Assemblée  fédérale. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  99  années  à 
dater  de  Tachèvement  du  tunnel  du  St.  Gothard.  A  l'expiration  do 
ce  terme,  la  concession  pourra  être  renouvelée  ensuite  d'une  con- 
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mention  à  conclure  à  cette  époque,   à  moins  que   dans  Tintervalle 
elle  n*ait  été  éteinte  par  voie  de  rachat. 

Art.  8.  Pour  le  cas  où  il  s'aurait  d'accorder  une  concession 
pour  une  autre  voie  ferrée  quelconque  sur  le  territoire  d'Un,  le 
Canton  d'Un  donnera  la  préférence  au  concessionnaire  actuel  sur 
d'autres  concurrents ,  s'il  est  disposé  à  se  soumettre  aux  mômes  con- 
ditions que  ces  derniers  déclarent  vouloir  accepter. 

» 

Art.  4.  Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  l'appro- 
bation du  Landratb,  et,  une  fois  approuvés,  ils  ne  pourront  être 
modifiés  sans  son  consentement. 

La  Direction  de  la  Compagnie  devra  compter  un  nombre 
convenable  de  Suisses  résidant  en  Suisse. 

Art.  5.  La  Compagnie  pourra  être  assignée  au  chef- lieu  du 
Canton  pour  les  engagements  qui  y  ont  été  contractés  et  doivent 
y  être  remplis  ;  les  actions  réelles  seront  portées  devant  le  juge  du 
lieu  où  l'objet  est  situé. 

Art.  6.  La  Société  s'engage  à  communiquer  annuellement  an 
Conseil  d'Etat  le  rapport  sur  la  gestion  de  sa  direction,  un  relevé 
du  compte  annuel  et  un  extrait  des  procès-verbaux  renfermant  les 
résolutions  prises  par  l'Assemblée  générale  dans  le  courant  de 
l'année. 

Art.  7.  Les  employés,  qui  pour  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions  devront  élire  domicile  dans  le  Canton,  seront,  à  mérite 
égal,  choisis  de  préférence  parmi  les  citoyens  du  Canton  ou  parmi 
les  Suisses  qui  y  sont  domiciliés  ;  pour  l'exécution  des  travaux  on  don- 
nera aussi ,  à  conditions  égales ,  la  préférence  aux  hommes  de  l'art 
et  ouvriers  du  Canton,  ou  aux  citoyens  suisses  qui  y  sont  domi- 
ciliés. 

Art.  8.  La  Compagnie  dn  chemin  de  fer  est  exempte  de  toute 
imposition  du  Canton,  du  district  ou  de  la  commune.  Cette  dis- 
position, toutefois,  ne  s'applique  pas  aux  bâtiments  et  immeubles 
qui  sont  la  propriété  de  la  <^mpagnie,  sans  être  en  rapport  immé- 
diat et  nécessaire  avec  le  chemin  de  fer. 

Les  employés  de  la  Compagnie  demeurant  dans  le  Canton 
d'Uri  seront^  soumis  aux  impôts  à  l'égal  des  autres  habitants  du 
Canton. 

Art.  9.  Le  Canton  d'Uri  cédera  gratuitement  à  la  Compagnie 
l'usage  des  carrières,  de  la  chaux,  du  gypse,  du  sable  et  des  pierres 
qui  se  trouveront  sur  les  biens-fonds  des  districts,  ou  dans  le  lit 
des  rivières  et  torrents  ou  sûr  les  rives,  et  ne  servent  pas  à  la  dé- 
fense de  ces  dernières   ou   des  terrains  adjacents:   le  tout  dans  la 
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mesure  de  ce  dont  la  Compagnie  pourra  avoir  besoin  pour  la  cons- 
truction et  la  conservation  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances- 
Art.  10.  Les  mines  ou  gisements  de  métaux  que  mettrait  au 
jour  l'exécution  des  travaux  seront  la  propriété  de  la  Compagnie* 
L*Etat  aura  le  droit  exclusif  de  disposer  des  salines  qui  se- 
raient découvertes. 

Les  cristaux,  les  sources  minérales,  ainsi  que  les  objets  du  domaine 
de  l'histoire  naturelle t  d'antiquité,  d'art  plastique,  en  général  de 
qutjlque  intérêt  scientifique,  tels  que  les  fossiles,  les  pétrifications,  les 
monnaies  etc.,  qui  viendraient  à  être  mis  au  jour  par  les  travaux 
de  construction,  appartiendront  à  l'Etat,  soit  aux  districts. 

Art.  1 L  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  Compagnie  sou- 
mettra à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat  un  plan  de  construction 
de  la  ligne,  en  indiquant  spécialement  la  direction  du  tracé,  l'em- 
placement des  gares  et  des  stations,  les  dispositions  nécessaires  pour 
surmonter  les  fortes  rampes  sans  l'action  de  la  locomotive,  ainsi 
que  les  changements  qui  devront  être  apportés  à  la  direction  des 
routes  et  à  l'écoulement  des  eaux  Une  fois  que  le  plan  aura  été 
apprpuvé,  il  ne  pourra  y  être  apporté  aucune  modification  sans 
l'assentiment  du  Conseil  d'Etat. 

Dans  les  résolutions  à  prendre  en  conformité  des  dispositions 
du  présent  article,  le  Conseil  d'Etat  devra  se  préoccuper  avant  tout 
de  faciliter  l'exploitation  de  la  ligne. 

Un  double  des  plans  approuvés  restera  déposé  entre  les  mains 
du  Conseil  d'Etat. 

Art.  12.  Dans  un  délai  de  6  mois  à  dater  de  l'époque  de  la 
constitution  définitive  de  la  Compagnie  pour  l'entreprise  du  St..Got- 
hard,  on  commencera  les  travaux  d'exécution  comprenant  aussi  les 
constructions  nécessaires  à  l'établissement  des  machines  pour  le 
percement  du  tunnel,  et  la  Compagnie  aura  à  founiir  au  Conseil 
d'Etat  la  preuve  qu'elle  possède  les  mqyens  de  continuer  l'entre- 
prise. 

Si  à  l'expiration  du  délai  sus-mentionné  ces  deux  conditions  ne 
sont  pas  remplies,  sans  que  des  événements  extraordinaires,  t.els 
que  des  cas  de  guerre,  de  crises  financières  etc. ,  soient  intervenus, 
ou  si  la  Compagnie  ne  s'est  pas  constituée  dans  les  trois  années 
à  dater  de  la  présente  concession,  le  Landrath  d'Uri  aura  le  droit 
de  déclarer  la  concession  nulle  et  non  avenue. 

Art.  13.  Le  chemin  de  fer  avec  son  matériel,  ainsi  que  les 
constructions  qui  en  dépendent,  devra  être  établi  le  mieux  possible, 
notamment  de  manière  à  ce  que  son  usage  offre  toute  sécurité;  le 
tout  sera  ensuite  maintenu  en  parfait  état. 
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Art.  14.  La  ligne  d'Amsteg  à  la  frontière  entre  Uri  et  le  Tessin 
sera  construite  à  double  voie,  tandis  que  la  Compagnie  est  libre 
d'établir  à  simple  voie  les  autres  parties  de  la  ligne. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  peut  exiger,  moyennant  paiement 
du  coût  eii  sus,  que  Tespace  nécessaire  soit  réservé  pour  les  chars 
et  les  piétons  sur  les  ponts  que  la  Compagnie  fera  construire  pour 
le  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  16.  Pendant  et  après  la  construction,  la  Compagnie  pren- 
dra, à  ses  frais,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  communica- 
tions par  terre  et  par  eau,  les  conduites  d*eau  etc.,  ne  soient  pas 
interrompues.  Les  interruptions  inévitables  ne  pourront  avoir  Ûeu 
que  du  consentement  des  autorités  compétentes. 

Les  constructions,  ponts  etc.,  provisoirement  établis  pour  que 
les  communications  ne  soient  pas  interrompues,  ne  seront  pas  livrés 
à  la  circulation  avant  que  Taufeorité  compétente  en  ait  constaté  la 
solidité. 

La  décision  de  l'autorité  devra  en  tout  cas  intervenir  le  plus 
tôt  possible.  Il  est  d'ailleurs  convenu  que  la  Compagnie  sera  tenue 
de  réparer  les  dommages  provenant  de  défectuosités  dans  les' cons- 
tructions de  ce  genre.  ^ 

Art.  17.  La  ligne  ne  pourra  être  livrée  à  la  circulation  avant 
q^ue  le  Conseil  d'Etat  l'ait  examinée  dans  toutes  ses  parties  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  de  l'exploitation,  et  que,  selon  le  ré- 
sultat de  cet  examen,  l'ouverture  des  lignes  ait  été  formellement 
autorisée. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Conseil 
d'Etat  aura  toujours  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  inspection. 
Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre  la  sé- 
curité publique,  le  Conseil  d'£tat  aura  le  droit  d'exiger  de  la  Com- 
pagnie qu'elle  y  remédie  immédiatement;  si  elle  n'obtempère  pas 
à  cotte  réquisition,  il  poura  faire  exécuter  de  son  chef  les  travaux 
nécessaires,  aux  frais  de  la  Compagnie. 

Art.  18.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera  expédié  en 
double  exemplaire  un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  pour  la 
construction  et  l'organisation  de  la  ligne  en  vue  de  son  exploita- 
tion ;  un  double  sera  déposé  dans  les  archives  du  Canton,  l'autre  dans 
celles  de  la  Compagnie. 

Si  l'on  exécute  par  la  suite  quelque  travail  qui  ne  puisse  être 
l>orté  au  compte  d'exploitation  des 'lignes,  et  que  le  matériel  d'ex- 
ploitation ait  été  augmenté,  le  compte  des  dépenses  qui  en  résul- 
teront s^a  dépoeé  -dans  les  archives  sus- mentionnées. 
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Les  exemplaires  des  comptes  qui  seront  déposés  aux  archives 
devront  être  certifiés  exacts'  par  le  Conseil  d*Etat  aussi  bien  que 
par  la  Compagnie. 

Art.  19.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première  ligne 
à  la  Compagnie.  Sont  réservées  toutefois  dans  toute  leur  étendue 
les  attributions  relevant  du  droit  de  haute  surveillance  qui  compète 
tant  au  Conseil  d'Ëtat  qu*à  la  Direction  de  police. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  la  police  du  chemin 
de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  qu'élaborera  la  Compagnie 
et  qui  sera  publié  par  elle  après  avoir  été  approuvé  par  le  Gouver- 
nement. 

Art.  20.  Les  employés  de  la  Compagnie  préposés  à  la  police 
de  la  ligne  prêteront  entre  les  mains  de  la  Direction  de  police  le 
serment  de  remplir  fidèlement  leur  devoir.  Pendant  Texercice  -de 
leurs  fonctions  ils  porteront  des  insjgnes  faciles  à  reconnaître. 

Ils  auront  le  droit  d'arrêter  sur  le  champ  les  individus  qui 
contreviendraient  aux  règlements  sur  la  police  de^la  voie  ferrée. 
Ils  les  liveront  aussitôt  aux  autorités  compétentes,  lesquelles  pren- 
dront telles  mesures  ultérieures  qu'il  appartiendra. 

Toutes  les  fois  que  la  Direction  de  police  exigera  le  renvoi 
d'un  employé  préposé  à  1^  police  des  lignes ,  pour  infraction  à  ses  de- 
voirs, il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

Art.  21.  Les  trains  de  voyageurs  auront  une  vitesse  moyenne 
de  cinq  lieues  par  heure  au  moins.  Cette  disposition  ne  s'applique 
toutefois  qu'aux  sections  dont  les  pentes  n'excèdent  pas  15  ^f^^, 

Art^  22.  Les  marchandises  pour  le  transport  desquelles  il 
n'existe  aucune  prescription  spéciale  seront  expédiées  au  plus  tard 
2  fois  vingt-quatre  heures  après  leur  consignation  à  la  station  du 
chemin  de  fef,  non  compris  le  jour  de  la  remise,  à  moins  que 
l'expéditeur  n'ait  accordé  un  plus  long  terme. 

Les  transports  des  marchandises  à  grande  vitesse  seront,  à 
moins  d'empêchements  extraordinaires*  effectués  par  le  premier  train 
de  voyageurs,  pourvu  que  ces  marchandises  aient  été  remises  une 
heure  avant  le  départ. 

Art.  23.  En  été,  soit  pendant  toute  la  durée  des  horaires 
d'été  sur  les  principales  voies  ferrées  suisses,  il  y  aura  journelle- 
ment au  moins  trois  convois  de  voyageurs  pour  et  depuis  le  St. 
Gothard,  et  deux  convois  au  moins  en  hiver. 

Les  trains  transportant  des  voyageurs  feront  une  halte  à  toutes 
les  stations  au  moins  deux  fois  par  jour. 

Art.  24.  Les  trois  ou  deux  convois  prévus  dans  l'article  pré- 
cédent, auront  trois  classes  de  wagone.  Quant  aux  autres  trains, 
la  Compagnie  est  libre  de  les  établir  à  son  gré. 
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Les  wagons  de  toutes  les  classes  seront  pourvus  de  sièges  et 
de  vitres  et  chauffés  en  hiver. 

Art.  25.  Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  des  voya- 
geurs que  la  Compagnie  est  autorisée  à  percevoir  est  fixé  comma 
suit: 

Wagons  de  1*^*  classe  fr.   0.  50  par  lieue  suisse 
»         »    2-       »        »    0.  35    »       »  ». 

»         »    3'       »        »    0.  25    »       »    ^     » 

Les  enfants  au-dessous  «de  10  ans  ne  paieront  que  moitié  prix 
pour  toutes  les  classes. 

La  Compagnie  s'engage  à  accorder  une  réduction  de  20  ®/^  sur 
la  taxe  ci-dessus  pour  les  billets  d'aller  et  retour  valables  pour 
une  journée.  Elle  accordera  une  remise  ultérieure  pour  les  billets 
d'abonnement,  délivré»  pour  douze  courses  au  moins  sur  le  môme 
rayon  dans  l'espace  de  trois  mois. 

Le  bagage  des  voyageurs,  à  l'exception  des  menus  effets  qu'ils 
gardent  près  d'eux,  paiera  au  plus  fr.  0.  12  par  quintal  et  par  lieue. 

Art.  26.  Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  du  bétail 
est  fixé  comme  suit  : 

Pour  chevaux  et  mulets      .     .     par  pièce  et  p.  lieue  fr.  0.  80 

>  bœufs,  vaches  et  taureaux      »        »      »    »       »      »    0.  40^ 

>  veaux,  porcs,  chiens,  mou-  ^ 

tons  et  chèvres      ...»        »       »    »       »      »    0.  15 
Pour  le  transport  de  troupeaux  remplissant  au  moins  un  wa- 
gon, il  sera  accordé   une  remise  équitable  sur  les   taxes  fixées   ci- 
dessus. 

Art.  27.  Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'un  quin- 
tal de  marchandises  est  fixé  à  5  centimes  par  lieue. 

L'argent  est  assujetti  à  une  taxe  de  5  centimes  au  plus  pour 
fr.   1000  et  par  lieue. 

Art.  28.  Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seront  trans- 
portés par  les  trains  de  voyageurs ,'  la  taxe  du  bétail  pourra  être 
élevée  de  40  **/o  ^^  celle  des  marchandises  de  100  ^/q  eu  sus  du 
prix  ordinaire.  * 

Les  charges  de  produits  agricoles  que  leurs  porteurs  voyageant 
par  le  môme  train  amènent  avec  eux  et  reprennent  immédiatement 
après  leur  arrivée  au  lieu  de  destination  ne  sont  point  soumises  à. 
cette  augmentation  de  taxe;  elles  ne  seront  soumises  qu'à  la  taxe 
ordinaire  des  marchandises,  alors  môme  qu'elles  seraient  transpor- 
tées dans  un  autre  wagon. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  décider  que  les  marchandises 
dont  le  poids  n'excède  pas  cinquante  livres  seront  toujours  trans- 
portées par  les  trains  de  voyageurs. 
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Art.  29.  La  Compagnie  est  autorisée  à  percevoir,  en  sus  des 
taxes  ordinaires  pour  le  transport  de  bétail  et  de  marchandises,  uae 
surtaxe  en  tant  que  cela  est  nécessaire  pour  pouvoir  soutenir  la 
concurrence  avec  la  voie  par  eau  sans  réduire  los  taxes  normales 
du  chemin  de  fer. 

'Art.  30.     La  Compagnie  fixera  de   la   manière   qu'elle  jugera 
convenable  la  taxe  de  transport  des  voitures. 

Art.  31.  Ein  dérogation  aux  dispositions  établies  par  les  ar- 
ticles qui  précèdent,  la  Compagnie  est  autorisée  à  porter  les  taxes 
jusqu'au  double  des  maxima  fixés  dans  les  articles  cirdessus,  de^ 
puis  le  point  de  la  ligne  où  commencent  les  pentes  de  15  "/©o  jus- 
qu'à la  frontière  entre  Uri  et  le  Tessiu. 

Art.  32.  Dans  le  calcul  des  taxes  les  fractions  d'une  demi- 
heure  seront  comptées  pour  une  demi-heure  entière;  les  fractions 
d'un  demi-quintal  pour  un  demi-quintal,  et  les  fractions  de  fr.  500 
pour  une  somme  entière  de  fr.  500.  En  général  il  ne  sera  jamais 
payé  moins  de  25  cent,  pour  le  transport  d'un  objet  expédié  par 
le  chemin  de  fer. 

Art.  33,  Le  tarif  établi  par  les  articles  précédents  n'est  appli- 
cable qu'aux  transports  effectués  par  le  chemin  de  fer  et  ne  con- 
cerne point  le  transport  aux  stations  et  depuis  les  stations,  pour 
lequel  il  sera  perçu  une  taxe  modérée. 

Art.  34.  A  la  réquisition  de  l'autorité  militaire  compétente, 
la  Compagnie  est  tenue  de  transporter  pour  la  moitié  de  la  taxe 
la  plus  basse  par  les  trains  de  voyageurs  prévus  à  l'art.  23,  les 
militaires  au  service  cantonal,  ainsi  que  le  matériel  de  guerre. 

Toutefois,  le  Canton  supportera  les  frais  occasionnés  par  les 
mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient  prises  pour  les  trans- 
ports de  poudre  et  de  munitions  ;  il  répondra  de  tous  les  dommages 
que  ces  objets  pourraient  causer,  hors  le  cas  de  faute  de  la  part 
de  l'administration  ou  de  ses  employés. 

Ai-t.  35.  La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  l'autorité  do  police  compétente,  de  recevoir  dans  les  convois  du 
chemin  de  fer  les  individus  qui  doivent  être  transportés  pour  le 
compte  du  Canton  d'Uri. 

•  Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seront  ultérieu- 
rement réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tons  les  cas,  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art.  36.  Si  après  la  construction  du  chemin  de  fer  l'Etat  ou 
les  communes  veulent  établir  des  routes,  canaux  ou  tuyaux  de  fon- 
taine croisant  la  voie  ferréiî,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer 
aucune  indemnité  pour  empiétement  sur  sa  propriété  non  plus  que 
pour  l'établissement  de  nouveaux   poste  de  gardes- voie  et  la  cons- 
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traction  de  guérites  que  nécessiteront  ces  changements.  En  re- 
Tanche  les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  que  la  Com- 
pagnie devra  faire  pour  maintenir  le  phemin  de  fer  en  bon  état  de 
conservation  par  suite  de  la  construction  de  ces  routes ,  canaux  etc. , 
tomberont  exclusivement  à   la  charge  de  l'Etat  ou   des  communes. 

Ai-t.  37.  Sauf  les  restrictions  renfermées  dans  le  pi'ésent  acte 
1  de  concession,  la  Compagnie  concessionnaire  est,  comme  toute  autre 
;  entreprise  privée,  soumise  aux  dispositions  des  lois  et  règlements 
I       du  Canton. 

i  Art.  38.     Si  la  Confédération  ne  fait  point  usage  du  droit  de 

[       rachat,  ou  déclare  no  vouloir  pas  en  fairo  usage,   le  Canton  d'LTri 
en  donnant  avis  à   la   Compagnie  quatre  années  et  dix  mois  aupa- 
ravant, aura  le  droit  de  racheter,  moyennant  indemnité,  les  lignes 
:       concédées,  avec  le  matériel,  les  bâtiments  et  les  approvisionnements 
[       qui  en  dépendent,  à  l'expiration  de  la  30%  45«,  60%  75®,  90«  et  99« 
!        année  à  dater  de  l'achèvement  du  tunnel  du  St.  Gothard.    Ce  droit  ne 
[       pourra  toutefois  être  exercé  qu'autant  qu'il   comprendra   le   réseau 
entier  de  la   Compagnie,    y  compris  les  lignes  qui  en  feront  partie 
dans  les  Cantons  de  Scbwyz.   de  Lucerne,   de   Zoug   et  du  Tessin. 

Art.  39.     Si   les    parties   ne  peuvent  s'entendre   de   gré  à  gré 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  il  sera  réglé  par  arbitrage,  d'après 
î       les  dispositions  suivantes: 

1  a.    Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration   de   la    30*,    45*  et   60* 

année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la. moyenne  du  produit 
y         net  pendant  les  dix  années  précédant  immédiatement  l'époque 
à  laquelle  le  Canton  d'Uri   a  annoncé  son  intention  de  faire 
usage  du  droit  de  rachat. 

En  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  75®  année,  il  sera 
payé  22  Va  fois,  et  à  l'expiration  de  la  90*»  année,  20  fois  la 
valeur  de  ce  produit  net.     11^  est  bien  entendu   toutefois  que 
le  montant  de  l'indemnité  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  in- 
I  férieur  au  capital  de  premier  établissement. 

[  Du  produit  net  annuel  qui  doit  servir  de  base  à  ce  cal- 

[  cul  on  défalquera  les  sommes  portées  sur  le  compte  d'amor- 

I  tissement  ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

i  b.   Dans   le   cas   de  rachat   à  Texpiration   de   la   99"   année,   la 

I  somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  à  la  dite  époque 

'  les  frais  de   construction   de   la   voie  et  de   sa   mise   en   état 

d'exploitation  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

0.  En  tout  cas  et  quelle  que  soit  l'époque  du  rachat,  le  chemin 
de  fer  .avec  ses  accessoires  sera  cédé  au  Canton  d'Uri  dans 
un  état  parfaitement  satisfaisant.  Dans  le  cas  oii  il  ne  serait 
pas  satisfait  à  cette  obligation,  on  effectuera  une  retenue  pro- 
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portionnelle  sur  le  prix  du  rachat.    Los  contestations  qui  vien- 
draient à  s*éiever  à  ce  sujet  seront  vidées  par  un  arbitrage. 

Art.  40.  Outre  les  cas  J)révus  par  l'article  39  toutes  les  con- 
testations de  nature  privée  relatives  à  Texéoution  du  présent  acte 
de  concession  seront  soumises  à  des  arbitres. 

Art,  41.  Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  seront 
vidées  en  dernier  ressort  par  un  tribunal'  d'arbitres.  Ce  tribunal 
sera  formé  comme  suit:  chacune  des  deux  parties  nommera  deux 
arbitres,  et  ces  derniers  nommeront  le  surarbitre.  Si  les  arbitres 
ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  snrarbitre,  le  tribunal  fédéral 
fera  une  triple  présentation.  Le  demandeur  d'abord,  puis  le  défen- 
deur écarteront  chacun  une  des  personnes  présentées,  celle  qui  res- 
tera sera  surarbitre. 

Art.  42.  La  Compagnie  a  le  droit  de  c^der  à  des  tiers,  en 
tout  ou  en  partie,  la  présente  concession  ou  seulement  l'exploitation 
des  lignes  qui  en  font  l'objet. 

La  cession  à  des  tiers  sera  soumise  à  l'approbation  de  l'auto- 
rité  fédérale  compétente.  La  Compagnie  portera  cette  cession  à  la 
connaissance  du  Conseil  d'Etat,  trois  mois  au  moins  avant  que  la 
demande  d'approbation  soit  adressée  à  l'autorité  fédérale. 

Cette  rétrocession  ne  pourra  s'effectuer  qu'à  la  condition  que 
le  chemin  de  fer  avec  le  matériel ,  le  terrain  et  les  bâtiments,  et  en 
général  tout  ce  qui  appartient  à  la  ligne  et  à  son  exploitation,  ser- 
vira de  garantie  au  Canton  d'Uri  pour  l'accomplissement  de  toutes 
les  obligations  imposées  à  la  Compagnie  par  le  présent  acte  de 
concession. 

Art.  48.  Si  dans  des  demandes  de  concession  ,  ou  plus  tard 
durant  la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne,  la  Compagnie 
faisait  à  d'autres  Cantons  des  conditions  plus  favorables  que  celles 
qui  sont  stipulées  dans  la  présente  concession,  Je  Canton  d' Ori  devra 
être  mis  au  bénéfice  de  ces  conditions  plus  favorables. 

Art.  44.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  prendre  les  mesures 
que  rend  nécessaires  la  présente  concession. 

Altorf,  le  27  Juin  1869. 

Au  nom  de  la  Landsgemeinde  du  Canton  d'Uri, 

Le  Landammann  : 
ARNOLD. 

Le  Secrétaire: 

GrISLER. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 


touchant 


la  concession  pour  la  constraction  et  Texploitation  de  la 
ligne  du  St.  Gothard  sur  le  territoire  du  Canton  d'C/rs. 

(Du  22  Octobre  1.869.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 

vu  : 

1.  une  concession  accordée  le  27  Juin  1869  par  la  Landsgemeinde 
dn  Canton  d'Uri  an  Comité  de  la  réunion  de  divers  Cantons 
et  de  Compagnies  de  chemins  de  fer  suisses  ayant  pour  but 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  par  le  St.  Qothard,  con* 
cession  qui  sera  transmise  à  une  Compagnie  que  le  dit  Comité 
s'occupe  de  former  en  vue  de  réaliser  ce  projet,  et  ,qui  se 
rapporte  à  la  ligne  du  St.  Gothard  sur  territoire  du  Canton, 
tendant  dès  la  frontière  Schwyz^Uri  près  Sisikon  dans  la 
direction  du  Canton  du  Tessin,  et  faisant  partie  de  la  ligne 
du  St.  Gothard  ; 

2.  les.  rapports  et  les  propositions  du  Conseil  fédéral,  du  19 
Juillet  et  du  15  Octobre  1869; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes: 

8 


16é  Arrêté  fédéral 

Art.  1^'.  En  conformité  de  Tart.  8,  alinéa  3,  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  construction  et  Texploitation  de  chemins  de  fer,  il  est 
réservé  au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
régulier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de  Tin- 
fluence  financière  de  Tentreprise  sur  le  produit  des  postes,  un  droit 
de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  de 
fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation.  Toute- 
fois le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi  longtemps 
que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au-delà  de  4^/^, 
après  déduction  de  la  -  somme  portée  sur  le  compte  d'exploitation 
ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité ,  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fsdt  l'objet  du 
présent  arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  bftttmeni»  «etilds  )appn>- 
visionnements ,  à  Terpirtïtion  de  la  80%  4a«,  W%  75%  90*  ^et  99' 
année,  à  dater  du  1^'  Mai  1879;  la  déclaration  de  rachat  devra 
être  fuite  au  moins  cinq  ans  à  l'avance. 

Le  droit  de  rachat  ne  pourra  toutefois  Ôtre  exercé  qu'en  tant 
qu'il  comprendra  le  réseau  total  de  la  Compagnie,  par  conséquent 
les  portions  de  ce  réseau  situées  dans  les  Cantons  de  Lucerne,  d'Uri, 
de  Schwyz,  de  Zoug  et  du  Tessin. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir ,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbiiâre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  d'entendre  tmr  le  ohoîx  du  snrarbitre ,  le 
tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition;  le  demauuieur  premiè- 
rement,, puis  le  défendeur,  élimineront  eàcuîun  une  des  personnes 
]pi^ésentée8.    La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir ,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  eas  ài\  rachat  4  Texpiration  de  la  .<30^,  45*  «t  60<» 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  perçu  par  la  Société  pendant  les  dix  années  précédant 
immédiatement  T époque  à .  laquelle  la  Confédération  a  annoncé 
le  rachat  ;  dans  le  cas  du  rachat  à  Texpisation  de  la  75^  année, 
il  sera  payé  22  '/t  fois,  à  l'expiration  de  la  90^  année  20  fois, 
et  à  l'expiïïvtion  de  la  99^  année  18  fois  la  valeur  de  ce  pro- 
duit net  ;  il  est  bien  entendu  toutefois  que  les .  droits  stipulés 
restent  réservés  aux  subventions  et  qu'en  aucun  cas  le  chiffre 
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tole  I!în4e»wUé  ,|nd  mMura  t^tiîe  i^férisur  T«i<93;  sQxniii«9  qui, 
a))sicac;tioii  fait^e  d€i9  an)>yentioii9,  K3Q^stit^ept  .le  c^pit^JL^oe^al. 
,Da  prodpijt  jv^  (|ni  doit  i&tre  foris  psam:  l;)a9e  de  oe  «oalovd, 
serout  djéfolquées»  d'iiUewTS,  l?s  .spmmee  p^rliées  )Bar  le  oompte 
d'ejEploîtation  ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve* 

iil.   Ll^  ehëmiJi  de  £9r,  .a^rae  <  aes  accesscnxBSy  sera  oédé  à  la  Ooiilé-* 

.  .dés3Béi<MiL  Kbutifi  mx  -ét^  parfiEihenieixt  saiisliEhîsaiit ,  quelle  «pie 

aoit  l-^poque  4u  rao^at.    JP^ns  de  <Jaâ  .^ù  il  ne  sei^  pas 

satisfait  à  cette   obligation,   on  déduira  du  pi:ix  de  rapltat 

une  somme  équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Art.  B.  Dans  un  délai  de  24  mois  après  Tentrée  en  vigueur 
de  la  ratification  fédérale  il  devra  être  pvoeédé  au  oemmenoement 
des  .travaux  pofir  Ja  construction  du  chemin  de  fer,  en  y  compre- 
nant ^^'établissement  des  locaux  nécessaires  au  placement  des  ma- 
chines destinées  au  perceuierit  du  tunnel,  et  il  sera  fourni  dans  le 
même  délai  une  justification  financière  suffisante  pour  assurer  la 
marche  convenable  de  l'entreprise.  Au  cas  où  ces  conditions  ne 
seraient  pas  remplies,  TAssemblée  fédérale  pourra  déclarer  primée 
la  ratification  fédérale  de  la  concession. 

.ArJt.  .4.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  militaires  de  la  Confé- 
dération,  le  tracé  définitif  de  la  ligne  sera  soumis  à  l'approbation 
du  Conseil  fédéral. 

La  Compagnie  est  tenue  de  faire  exécuter  à  ses  frais,  dans 
l'intérieur  on  à  cô^téid^ia  voi^f  *leè  ouxmftgeB  que  le  Conseil  fédéral 
ordonnera  pour  que  la  ligne  puisse  être  complètement  détruite  sur 
un  assez  long  parcours. 

La  Compagnie  ne  pourra  réclauser  t  de  la  ConlédératÛMa  aucune 
indemnité  pour  le  cas  où,  en  temps  de  guerre,  les  autorités  mili- 
taires ordbnneraieht  d'intercepter  la  ligne  et  d'interrompre .  son 
exploitation. 

.«ê^pr^ .  I'a^èi^ep[ie9it,  de  la  eonatruction,  la  Compagnie  remettra 
à  la  Confédératioi^  ^  pour  être  communiqués  au  Bureau  fédéral 
d'état-major,  les  plans  de  construction  de  la  ligne  et  des  stations. 

Art.  5.  Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  l'appro- 
bation définitive  du  Conseil  fédéral.  Ils  ne  peuvent  être  modifiés 
sans  son  consentement. 

Art.  6.  La  voie  ferrée  ne  peut  -être  cédée  à  une  autre'^Com- 
pagnie  sans  l'autorisation  du  Conseil  fédéral,  et  sans  cette  autorisa^ 
tion  il  ne  pourra  pas  non  plus  être  opéré  de  fiision  avec  une  Corn» 
pagnie. 
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Art.  7.  Tontes  les  prescriptions  de  la  législation 'fédérale  snr 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront 
être  strictement  observées  et  il  ne  doit  y  être  dérogé  en  aucune 
manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession. 

Art.  8.  La  convention  à  conclure  avec  les  Etats  subvention- 
nants demeure  réservée  tant  à  Tégard  des  dispositions  de  la  présente 
concession  qu'à  Tégard  des  conditions  de  ratification  ci-^dessus. 

Art.  9.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécution  et  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  21  Octobre  1869. 

Le  Vice-Président  :  D^  J.  HBEB. 
^       Le  Secrétaire  :  Sohibss. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  22  Octobre  1869. 

Le  Président  :  Eugène  BOBEL. 
Le  Secrétaire  :  J.  Kesn-Oermann. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  25  Octobre  1869. 

Le  Présideni  de  la  Confédération  : 
^  WELTL 

Le  Chancelier  de  ta  Confédération  : 

SoHmss. 
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CONCESSION 


pour 


la  construction  et  Texploitation  du  chemin  de  fer  du 
St.  Gotbard  sur  le  territoire  du  Canton  de  Scbwyz. 

(Du  30  Juin  1869.) 


Art.  1.  Il  est  accordé  au  Comité  du  St.  Gothard,  composé  de 
représentants  de  plusieurs  Cantons  et  Compagnies  de  chemins  de  fer 
suisses,  rénnis  en  vue  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  du  St. 
Gothard,  et,  par  Tintermédiaire  du  dit  Comité,  à  la  Compagnie  que 
Ton  s*occupe  de  constituer  pour  l'exécution  de  ce  projet, 

la  concession  d'un  chemin  de  fer,  lequel  partant  de  la  frontière 
entre  Schwyz  et  Uri  près  Sisilcon,  se  bifurque  dans  la  contrée  de 
Goldau  pour  se  raccorder  d'une  part  à  la  frontière  entre  Schwjz 
et  Zaog  près  St.  Adriain  (Arth)  à  une  ligne  ferrée  venant  de  Zoug, 
et  d'autre  part  à  la  frontière  entre  Schwyz  et  Lucéme  près  Ehr- 
lenschachen  (Eûssnacht)  à  un  chemin  de  fer  venant  de  Luceme. 

En  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  X852 
sur  la  construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  sur  le  terri- 
toire de  la  Confédération,  la  dite  concession  est  accordée  sous  ré- 
serve de  la  ratification  de  l'Assemblée  fédérale.' 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  99  années  à 
dater  de  Tachèvement  du  tunnel  du  St.  Gothard.  A  l'expiration  de 
ce  terme ,  la  concession  ponrra  être  renouvelée  en  suite  d'une  con- 
vention à  conclure  à  cette  époque,  à  moins  que  dans  l'intervalle 
elle  n'ait  été  éteinte  par  voie  de  rachat. 

Art.  S.  Pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  délivrer  une  concession 
en  vue  de  l'établissement  d'un  embranchement  ou  d'une  ligne  quel- 
conque se  reliant  à  la  ligne  concédée,  le  Canton  de  Schwyz  s'en» 
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gage  à  donner,  à  conditions  égales,  la  préférence  an  concessionnaire- 
actuel  sur  d*autres  concurrents. 

Art.  4.  Les  statuts  de  la  Compagilie  seront  soumis  à  Tappro» 
bation  du  Conseil  d'Etat,  et,  une  fois  approuvés,  ils  ne  pourront 
être  modifiés  sans  son  consentement. 

La  Direction  de  la  Compagnie  devra  compter  un  nombre  con- 
venable de  Suisses  résidant  en  Suisse. 

Art.  5.  La  Compagui»^  ppiH»?a^  ôtv^-f^ssignée  au  chef-lieu  du 
Canton  pour  les  engageVnente  qn^  y  ont  été  contractés  et  doivent 
j  être  remplis  ;  les  actions  réelles  seront  portées  devant  le  juge  du. 
lieu  où  Tobjet  est  situé. 

Art.  6.  La  Société  s'engage  à  faire  connaître  annuellement  au 
Consml  à^tÈÂ  r-éty^  de  Tentréprisè  gënéf^edb  cheHiîà:  dk  fè^du  St. 
Gothard,  ese^  lui>  eammunsquant.  lô  rapport  suri  la  gieieidèn:âe  sa  di- 
rection, un  relevé  du  compte  annuel  et  un  extrait  des  procès  ver- 
baux renfermant  les  résolutions  prises  psu:  l'Assemblée  générale  dans 
le  courant  de  Tannée. 

Art.  7.  Les  employés,  qui.  pour  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions  devront  élire  domicile  dans  le  Canton,  seront,  à  mérite 
égal,  choisis  de  préférence  parmi  les  citoyens  du  Canton  on  parmi 
les  Suisses  qui  y  sont  domiciliés. 

Art  8.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  est  exempte  de  toute 
imposition,  qu'elle  soit  perçue  par  le  Canton ^  par  le  district,  par 
la  commune  ou  de  toute  autre  manière«  Cette  disposition  r  toute- 
fois^ ne  s'applique  pas  aux  bâtiments  et  immeubles  qui  sont  la  pro- 
priété de  la  Compagnie  sans  être  en  rapport  imdxédiat  et  néeessaire^ 
avec  le  chemin  de  fer. 

Les  employés  cfô  la  Compagnie  demeurant  dans  le  Cantén  do 
Seàwyz^^  seront  soumis  aux  impôts  à  l'égial  des  autres  habitants  du 
Canton. 

Art.  9.  Le^  Canton  de  Schwyz  cédera  gratuitement  à  là  Com- 
pagnie l'usage  des  carrières,  de  la  chaux,  du  gypse, .  du  sable  et  dès 
pierres  qui  s'y  trouveront  ;  enfin  tous  autres  matériaux  qui,  étant 
dans  le  Ht  des  rivièreff  et  torrents  ou  sur  les  rives,  ne  servent  pas 
à  la  défensfe  de  ces  dernières  on  des  terrains  atdja^nls  :  le^  tout  dans 
la  mesure  de  ce  dont  la  Compagnie  pourra  avoir  besoin  poui*  ki 
construction  et  la  conservation  die  la  voie  feirrée  et  de  ses  dépen- 
dsmces. 

Art.  10.  Les  mines  ou  gisements  de  métaux  (|ui  seraient  mis 
au  jour  par  rexéeutioix  dids  travaux  seront  la  propriété  de  la 
Compagnie;  si  elle  exploite  ces  gisements^  */to  du  produit  net  doit 
revenir  à-  TEtatv 
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Les  salines  qui  seraient  découvertes  demeureront  la  propriété 
exclusive  de  TEtat. 

Les  objets  du  domaine  de  l'histoire  naturelle,  d'antiquité,  d'art 

plastique ,  en  général  de  quelque  intérêt  scientifique ,   tels  que  les 

fossiles,  les  pétrifications,  les  monnaies  etc.,  qui  viendraient  à  être 

mis    au   jour  par  les  travaux   de  construction,    appartiendront  à 

l'Etat.  ^ 

••      • 
Art.  11.    Avant  de  commencer  les  travaux,  la  Compagnie  sou- 

mettra^  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat  un  plan  de  construction 
de  la  ligne,  en  indiquant  spécialement  la  direction  du  tracé,  l'em- 
placement des  stations,  ainsi  que  les  changements  qui  devront  être 
ai^^rtés  à  la  direction  des  routes  et  à  l'écoulement  des  eaux.  Une 
fois  que  le  plan  aura  .été  approuvé,  les  concessionnaires  iie  pourront 
y  apporter  aucune  modification  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  du 
Conseil  d'Etat. 

Dans  les  résolutions  à  prendre  en  conformité  des  dispositions 
du  présent  article,  le  Conseil  d'Etat  devra  se  préoccuper  avant  tout 
de  ûiciliter  l'^ploitation  de  la  ligne. 

Un  double  des  plans  approuvés  restera  déposé  entre  les  mains 
du  Conseil  d'Etat. 

Art.  12.  i)ans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  constitution 
delà  Compi^ie  pour  l'exécution  de  l'entreprise  du  St.  Gk>thard,  U  sera 
fourni  au  Conseil  exécutif  une  justification  des  moyens  de  continuer 
l'entreprise. 

4 

Les  travaux  d'exécution  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession  seront  poursuivis  de  manière  à  ce  que  cette  ligne 
puisse  être  livrée  à  la  circulation  à  l'époque  de  l'ouverture  du  tunnel 
du  St.  Gothard. 

Pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  à  ces  deux  obligations, 
sans  qu'il  y  ait  eu  d'empêchements  extraordinaires  tels  que  des  cas 
de  guerre,  de  crises  financières,  etc.,  ou  si  la  Compagnie  ne  s'est 
pas  constituée  dans  les  trois  ans  à  dater  de  la  présente  concession, 
le  Conseil  cantonal  du  Canton  de  Schwyz  aura  le  droit  de  déclarer 
la  concession  nulle  et  non  avenue. 

Art.  13.  Le  chemin  de  fer  avec  son  matériel,  ainsi  que  les 
constructions  qui  en  dépendent,  devra  être  établi  le  mieux  possible, 
notamment  de  manière  à  ce  que  son  usage  offre  toute  sécurité;  le 
tout  sera  ensuite  maintenu  en  parfait  état. 

Art.  14.  La  Compagnie  est  libre  d'établir  la  ligne  à  simple 
ou  à  double  voie. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  peut  exiger,  moyennant  paiement 
du  coût  en  sud,   que  l'espace  nécessaire  soit  réservé  pour  les   voi~ 
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tores  et  les  piétons  sur  les  ponts  que  la  Compagnie  fera  construire 
pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  16.  Pendant  et  après  la  constmction,  la  Compagnie  prendra, 
à  ses  frais  y  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  commnnicaiions 
par  terre  et  par  eau,  les  conduites  d'eau  etc.,  ne  soient  pas  inter- 
rompues. Les  interruptions  inévitables  ne  pourront  avoir  lieu  que 
du  consentement  des  autorités  compétentes.  * 

Les  ponceaux,  ponts  etc.,  provisoirement  établis  pour  que  les 
communications  ne  soient  pctô  interrompues,  ne  seront  pas  livrés 
à  la  circulation  avant  que  l'autorité  compétente  en  ait  constaté  la 
solidité. 

La  décision  de  Tautorité  devra  en  tout  cas  intervenir  le  plus 
tôt  possible.  11  est  d'ailleurs  convenu  que  la  Compagnie  sera  tenue 
de  réparer  les  dommages  provenant  de  défectuosités  dans  les  cons- 
tructions de  ce  genre. 

Art.  17.  Les  lignes  ne  pourront  ôtre  livrées  à  la  circulation 
avant  que  le  Conseil  d'Etat  les  ait  examinées  dans  toutes  leurs 
parties  au  point  de  vue  de  la  sûreté  de  l'exploitation,  et  que,  selon 
le  résultat  de  cet  examen,  l'ouverture  des  lignes  ait  été  formel- 
lement autorisée. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Conseil 
d'Etat  aura  toujours  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  inspection. 
Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre  la  sé- 
curité publique,  le  Conseil  d'Etat  aura  le  droit  d'exiger  de  la  Com- 
pagnie qu'elle  j  remédie  immédiatement;  si  elle  n'obtempère  pas 
à  cette  réquisition,  il  pourra  faire  exécuter  de  son  chef  les  travaux 
nécessaires,  aux  frais  de  la  Compagnie. 

Art.  18.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera  expédié  en 
double  exemplaire  un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  pour  la 
construction  et  l'organisation  des  lignes  en  vue  de  leur  exploitation  ; 
un  double  sera  déposé  dans  les  archives  du  Canton,  l'autre  dans 
celles  de  la  Compagnie. 

Si  Ton  exécute  par  la  suite  quelque  travail  qui  ne  puisse  être 
porté  au  compte  d'exploitation  des  lignes,  et  que  le  matériel  d^ex- 
ploitation  ait  été  augmenté,  le  compte  des  dépenses  qui  en  résul- 
teront sera  déposé  dans  les  archives  sus- mentionnées. 

Les  exemplaires  des  comptes  qui  seront  déposés  aux  archives 
devront  être  certifiés  exacts  par  le  Conseil  d'Etat  aussi  bien  que 
par  la  Compagnie. 

Art.  19.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première 
ligne  à  la  Compagnie.  Sont  réservées  toutefois  dans  toute  leur 
étendue  les  attributions  relevant  du  droit  de  haute  surveillance  qui 
compète  tant  au  Conseil  d'Etat  qu'à  la  Direction  de  police. 
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Les  dispositions  ultérieures  concernant  la  police  du  /chemin  de 
fer  seront  établies  dans  un  règlement  qu'élaborera  la  Compagnie 
et  qui  sera  publié  par  elle  après  avoir  été  approuvé  par  le  Gou- 
Yèmement. 

Art.  20.  Les  employés  de  la  Compagnie  préposés  à  la  police 
des  lignes  prêteront  entre  les  mains  du  Département  de  police  le 
serment  de  remplir  fidèlement  leur  devoir.  Pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ils  porteront  des  insignes  faciles  à  reconnaître. 

Ils  auront  le  ^roit  d'arrêter  sur  le  champ  les  individus  qui 
contreviendraient  aux  règlements  sur  la  police  de  la  voie  ferrée.  Ils 
les  liveront  aussitôt  aux  autorités  compétenteSi  lesquelles  prendront 
telles  mesures  ultérieures  qu*il  appartiendra. 

Toutes  les  fois  que  la  Direction  de  police  exigera  le  renvoi 
d*un  employé  préposé  à  la  police  de  la  voie  ferrée,  pour  infraction 
à  ses  devoirs,  il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat. 

Art.  21.  Les  trains  de  voyageurs  auront  une  vitesse  moyenne 
de  cinq  lieues  par  heure  au  moins. 

Art.  22.  Les  marchandises  (ordinaires)  dont  le  transport  n*est 
soumis  à  aucune  prescription  spéciale  seront  expédiées  dans  les  deux 
fois  vingt-quatre  heures  après  leur  remise  à  la  station  du  chemin 
de  fer,  le  jour  de  la  remise  non  compris,  à  moins  que  l'expéditeur 
n*ait  accordé  un  plus  long  terme. 

Les  marchandises  à  transporter  h  grande  vitesse  seront,  à  moins 
d'empêchements  extraordinaires,  expédiées  par  le  premier  train  de 
voyageurs,  mais  elles  devront  à  cet  effet  ôt^ e  déposées  à  la  station 
au  moins  une  heure  avant,  le  départ. 

Art.  23.  En  été,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  durée  de  l'ho- 
raire d'été  sur  les  principales  lignes  suisses,  il  y  aura  journellement 
au  moins  trois  convois  de  voyageurs  pour  et  depuis  le  St.  Oothard, 
et  en  hiver,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  de  Thoraire  d'hiver,  deux 
convois  au  moins. 

Les  trains  transportant  des  voyageurs  feront  une  halte  deux 
fois  par  jour  au  moins  à  toutes  les  stations. 

Art.  24.  Les  trois  ou  deux  convois  prévus  à  l'article  précé- 
dent auront  trois  classes  de  wagons.  Pour  les  autres  la  Compagnie 
peut  prendre  les  arrangements  qu'elle  jugera  convenable. 

Les  wagons  de  toutes  les  classes  seront  garnis  de  sièges,  munis 
de  vitres  et  chauffés  en  hiver. 

Art.  25.  Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  des  per- 
sonnes par  les  convois  de  voyageurs  est  fixé  comme  suit: 
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Wagons  de  première  classe,  par  lieue    fr,  0.  50 

>  »    deuxième     »         »       »         >    0.  35 

>  »    troisième     »         »       »         >"  0.*  25 

Les  enf9.nt8  au-dessous  de  dix  ans  ne  paieront  que  moitié  prix 
pour  toutes  les  places. 

La  Compagnie  s'engage  à  acoorder  une  réduction  de  20  % 
sur  la  taxe  ci-dessus  pour  les  billets  d'aller  et  retour  valables  pour 
une  journée.  Elle  accordera  une  remise  ultérieure  sur  les  billets 
d'abonnement  pris  par  les  voyageurs  qjn  se  proposent  de  parcourir 
au  moins  12  fois  la  môme  ligne  dans  l'espace  de  3  mois. 

Le  bagage  des  voyageurs  à  l'exception  des  menus  effets  qu'ils 
gardent  près  d'eux  et  qui  doivent  être  transportés  gratis,  est  assu- 
jetti à  une  taxe  de  12°  au  plus  par  quintal  et  par  lieue. 

Att,  26.  Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  du  bétail 
est  fixé  comme  suit  : 

Chevaux  et  mulets,  par  tête  et  par  lieue  .  .  fr.  0.  80 

Bœufs,  vaches  et  taureaux            »      »  .  .  ^»    0.  40 
Veaux,  porcs,  chiens,  moutons 

et  chèvres                                    »      »  .  .  »    0.  15 

Pour  le  chargement  de  voitures  de  transport  entières,  il  sera 
accordé  une  remise  équitable  sur  les  taxes  fixées  ci-dessus. 

Art.  27.  Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'un  quin- 
tal de  qaarchandises  est  fixé  à  5  cent,  par  lieue. 

La  taxe  pour  le  transport  du  numéraire  doit  être  calculée  de 
manière  à  ce  que  le  -^maximum  soit  de  5  cent,  pour  fr.  1000  et 
par  lieue. 

Art.  28.  Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seront  trans- 
portés par  les  trains  de  voyageurs,  la  taxe  du  bétail  pourra  être 
élevée  de  40  ^/^  et  celle  des  marchandises  de  100  ®^  en  sus  de  la 
taxe  ordinaire. 

Les  charges  de  produits  agricoles  que  leurs  porteurs  voyageant 
par  le  môme  train  amènent  avec  eux  et  reprennent  immédiatement 
après  leur  arrivée'  au  lieu  de  destination,  ne  sont'  point  soumises  à 
cette  augmentation  de  taxe  ;  elle  ne  seront  soumises  qu*à  la  taxe  or- 
dinaire des  marchandises,  alors  môme  qu'elles  seraient  expédiées 
dans  un  autre  wagon. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  décider  que  les  marchandises 
dont  le  poids  n'excède  pas  50  livres  seront  toujours  transportées 
par  les  trains  de  voyageurs. 

Art.  .29.  La  Compagnie  a  le  droit  de  percevoir  pour  1«  trans- 
port du  bétail  et  des  marchandises  une  taxe  additionnelle,  en  tant 
que  cela  est  nécessaire  pour  pouvoir  soutenir  la  concurrence   avec 
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la  voie  par  eau,  sans  une  rédtLction  des  taies  normales  dû  chemin 
de  fer. 

Art.  30.  La  Compagnie  fixe  de  la  manière  qu'elle  juge  coii«- 
venable  la  taxe  de  transport  des  voitures. 

Art.  31.  Dans  le  calcul  des  taxes  les  fractions  d'une  demi*- 
lieue  seront  comptées  pour  une. demi-lieue  entière,  les  fractions  d'un 
demi-quintal  pour  un  demi-quintal,  et  les  fractions  de  fr.  500  pour 
une  somme  entière  de  fr.  500.  En  général  il  ne  sera  jamais  payé 
moins  de  25  cent,  pour  le  transport  d'an  objet  expédié  par  le  chemin 
de  fer» 

Art.  32.  Le  tarif  établi  par  les  ariricles  précédents  n'est  ap- 
plicable qu'aax  transports  effeetués  par  le* chemin  de  fer  et  ne  con- 
cerne point  le  transport  aur  stations  et  depuis  les  stations  (ca- 
mionf^e). 

Si  la  Compagnie  a  Tentreprise  du  camionage,  les  taxes  ne 
devront  pas  dépasser  une  mesure  équitable. 

Art.  33.  A  la  réquisition  de  l'autorité  compétente,  la  Com- 
pagnie est  tenue  de  transporter  par  les  trains  ordinaires  de  voya- 
geurs les  troupes  au  service  cantonal  ainsi  que  leur  armement  et 
leur  matériel  de  guerre,  moyennant  paiement  de  la  moitié  de  la 
taxe  la  nioins  élevée. 

Néanmoins  le  Canton  supportera  les  frais  occasionnés  par  lés 
mesures  extraordinaires  qui  seraient  prises  pour  les  transports  de 
poudre  et  de  munition  de  guerre.  11  répondra  de  tous  dommages 
que  ces  objets  pourraient  ea^iser  hors  le  cas  de  faute  de  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer. 

.  Art.  34.  La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  l'autorité  de  poKce  compétente ,"  de  transporter  sur  le  chemin 
de  fer  les  individus  qui-  doivent  être  transportés  par  mesure  de 
police  pour  le  compte  du  Canton  de  Schwyz. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transport  seront  ultérieure- 
ment réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas  les  prix  se- 
ront fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art,  35.  Si  après  la  construction  du  chemin  de  fer  l'Etat  où 
les  communes  veulent  établir  des  routes,  canaux  ou  tuyaux  de  fon- 
taine croisant  la  voie  ferrée,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer 
aucune  indemnité  pour  empiétement  sur  sa  propriété  non  plus  que 
pour  rétablissement  de  nouveaux  postes  de  gardes-voie  et  la  cons- 
truction de,  guérites  que  nécessiteront  ces  changements.  En  re- 
vanche les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  que  la  Com- 
pagnie devra  faire  pour  maintenir  le  chemin  de  fer  en  bon  état  de 
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coBseryation  par  suite  de  la  constraction  de  ces  routes,  canaux  etc., 
tomberont  exclusivement  à  la  charge  de  TEtat  ou  des  communes. 

Art.  36.  Sauf  les -restrictions  renfermées  dans  le  présent  acte 
de  concession,  la  Compagnie  concessionnaire  est,  comme  toute  autre 
entreprise  privée,  soumise  aux  dispositions  des  lois  et  règleâients 
du  Canton. 

Art.  37.  Si  la  Confédération  ne  fait  point  usage  du  droit  de 
rachat,  ou  déclare  ne  vouloir  pas  en  faire  usage,  le  Canton  de 
Scbwjz  en  donnant  avis  à  la  Compagnie  quatre  aimées  et  dix  mois 
auparavant,  aura  le  droit  de  racheter,  moyennant  indemnité,  les 
lignes  concédées^  avec  le  matériel,  les  bâtiments  et  les  approvision- 
nements qui  en  dépendent,  à  l'expiration  de  la  30*,  45^  60^  75®, 
90®  et  99®  année  à  dater  de  Tachèvement  du  tunnel  du  St,  Gothard. 
Ce  droit  ne  pourra  toutefois  être  exercé  qu^autant  qu*il  comprendra 
le  réseau  entier  de  la  Compagnie,  y  compris  les  parties  de  ce  réseau 
situées  dans  les  Cantons  de  Lucerne,  d'Uri,  de  Zoug  et  du  Tessin. 

Art.  38.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  de  gré  à  gré 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  il  sera  réglé  par  arbitrage,  diaprés 
les  dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  30%  45*  et  60* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  les  dix  années  précédant  immédiatement  l'époque 
à  laquelle  le  Canton  a  annoncé  son  intention  de  faire  usage 
du  (Éroit  de  rachat. 

En  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  75*  année,  il  sera 
payé  22  7j  fois,  et  à  l'expiration  de  la  90*  année,  20  fois  la 
valeur  de  ce  produit  net.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que 
le  montant  de  l'indemuité  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieur au  capital  de  premier  établissement. 

Du  produit  net  annuel  qui  doit  servir  de  base  à  ce  cal- 
cul on  défalquera  les  sommes  ^ortees  sur  le  compte  d'amor- 
tissement ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

b.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  99*  année,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèverait  à  la  dite  époque 
la  construction  de  la  voie  et  sa  mise  en  état  d'exploitation 
sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  En  teut  cas  et  quelle  que  soit  l'époque  du  rachat,  le  chemin 
de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  au  Canton  de  Schwyz 
dans  un  état  parfaitement  satisfaisant.  Dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  satisfait  à  cette  obligation,  on  effectuera  une  retenue 
proportionnelle  sur  le  prix  du  rachat.  Les  contestations  qui 
viendraient  à  s^élever  à  ce  sujet  seront  vidées  par  un  ar- 
bitrage. 
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Art.  89.  Outre  le  cas  prévu  par  Tarticle  38,  toutes  les  con-» 
testations  de  nature  privée  relatives  à  rexécution  du  présent  acte 
de  concession  seront  soumises  à  des  arbitres. 

Art.  40.  Les  contestations  qui  viendraient  h  s*élever  seront 
vidées  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  d'arbitres.  Ce  tribunal 
sera  formé  comme  suit;  chacune  des  deux  parties  nommera  deux 
arbitres ,  et  ces  derniers  nommeront  le  surarbitre.  Si  les  arbitres 
ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le  tribunal  fédé- 
ral fera  une  triple  présentation.  Le  demandeur  d'abord,  puis  le 
défendeur  écarteront  chaiBua  une  d^s  personnes  présentées;  celle  qui 
restera  sera  surarbitre. 

Art.  41.  La  Compagnie  aura  le  droit  de  céder  à  des  tiers, 
en  tout  ou  en  partie,  la  présente  concession  ou  seulement  l'exploi- 
tation des  lignes  qui  en  font  l'objet. 

Cette  cession  à  des  tiers  doit  ôtre  soumise  à  l'approbation  de 
l'autorité  fédérale  compétente.  La  Compagnie  donnera  connaissance 
de  cette  cession  au  Conseil  exécutif  2  mois  au  moins  avant  d'en 
demander  l'approbation  à  l'autorité,  fédérale. 

Art.  42.  Pour  le  cas  où  la  Compagnie  ferait  dans  des  actes 
de  concession,  ou  plus  tard  pendant  la  construction  de  la  ligne,  des 
conditions  .plus  favorables  à  d'autres  Cantons,  le  Canton  de  Schwyz 
sera  admis  au  bénéfice  de  ces  conditions. 

Art.  43.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre  les  dis- 
positions que  rend  nécessaires  la  présente  concession. 

Donné  à  Schwyz,  le  30  Juin  1869. 

^  Au  nom  du  Conseil  cantonal, 

^    Le  Président: 
,D.  C.  GEMSOH. 

Le  Secrétaire: 
M.  Mabtt. 
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teuckani 

la  concession  pour  la  cemstruction  «I  rexpieitatioB  de  la 
ligne  du  St.  Gothard   sur  le  .territoire  du  Canton   de 
Schteyz. 

(Du  22  Octobre  1869.) 


L* ASSEMBLEE  FEDERALE 

de  la 
*     CONFÉDÉRATION    PUISSE, 

1.  vu  une  concession  accordée  le  30  Juin  1869  par  le  Conseil 
cadtonal  de  Schwjz  au  Comité  de  la  réunion  de  divers  Cantons 
et  de  Compagnies  de  chemins  de  fer  suisses,  ayant  pour  but 
la  construction  d*un  dtienun  de  fer  par  le  St.  Oothard ,  con- 
cession qui  sera  transmise  à  une  Compagnie  que  le  dit  Comité 
s'occupe  de  former  en  vue  de  réaliser  ce  projet  et  qui  se  rap- 
porte, à  la  ligne  du  St.  Gothard,  traversant  le  territoire  du 
Canton  de  SchwryA  dès  la  frontière  Schwyz-Uri  près  Sisikon, 
se  bifurquant .  daiie  la  contrée  de  Goldau,  puis,  d'une  part, 
se  reliant  sur  J;a  frontière  Schwyz-Zoug,  près  St.  Adrien 
(Arth),  à  un  chemin  de  fer  venant  de  Zoug,  et  d'autre  part, 
sur  la  frontière  Schwyz-Lucerne ,  près  Erlenschachen  (Kuss- 
nacht),  à  ime  ligne  ferrée  venant  de  Lucerne,  le  tout  faisant 
partie  de  la  ligne  du  St.  Gothard  ; 

2.  vu  les  rapports  et  les  propoaitlûns  du  Conseil  fédéral,  du  19 
Juillet  et  du  15  Octobre  1869  ; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la   Confédération   est  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes  : 
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Art.  1®'.  En  conformité  àfi  Tart.  8,  alinéa  3,  de  la  loi  fédérale 
sar  la  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer,  il  est  ré- 
servé au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
régulier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de 
rinflnence  financière  de  Tentreprlse  sur  le  produit  des  postes ,  un 
droit  de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme 
de  fr.  500  pour  chaque  Heive  de  ckei&in  de  lér  en  explottaèîon. 
Toutefois  le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi 
longtemps  que  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au- 
delà  de  4%,  après  déduction  de  la  somme  poi^ée  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité ,  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  l'objet  du 
présent  arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  «^pro- 
visionnements ,  à  l'expiration  de  la  30%  45%  60%  75%  90*  et  9^ 
année,  à  dater  du  l"'  Mai  1879;  la  déclaration  de  rachat  devra 
être  ^te  au  moins  cinq  ans  à  l'avance. 

Le  droit  de  rachat  ne  poui^ra  toutefois  être  exercé  qu'en 
tant  qu'il  comprendra  le  réseau  total  de  la  Compagnie,  par  con- 
séquent les  portions  de  ce  réseau  situées  dans  les  Cantons  de  Lu- 
cerne,  d'Un,  de  Schwyz,  de  Zoug  et  du  Tessin. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  k  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arlûtree. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  efc  ceux-ci  désigneront  un  surai^itre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  snrarbitre,  le 
tribnnal  fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  premiè- 
rement ,  puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées.    La  troisième  sera  s^irarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes: 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  30®,  45*  et  60* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  dn  produit 
net  perçu  par  la  Société  pendant  les  dix  années  précédant 
immédiatement  l'époque  à  laquelle  la  Confédération  a  an- 
noncé l0  rachat;  dans  le  cas  du  cachât  à  l'expiration  ^de  la 
75*  année,  il  sera:  payé  22'/«^oi8,  à  l'espiratipu  de  l,a.90* 
année  20  fois,  et  à  l'expiration  de  la  99*  année  18  fois  la 
valeur  de  ce  produit  net;  il  est  bien  entendu  toutefois  que 
le»  droits  stipulés  restent  réservés  aux  subventions  et  qu'en 
aucun  cas  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  pourra  être  inférieur 
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aux  sommes  qui ,  abstraction  faite  des  subventions ,  consti- 
tuent le  capitiEd  social.  Du  produit  net  qui  doit  ôtre  pris 
pour  base  de  ce  calcul ,  on  défalquera,  d'ailleurs,  les  sommes 
portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds 
de  réserve. 

b.   he  chemin  de  fer,  avee  ses  accessoires,  sera  cédé  à.  la  Con- 
fédération dans^  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
.  soit  Tépoque  du. rachat.    Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  sa* 
tisfiftit  à  cette  obligation,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une 
somme  équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Art.  3.>  Les  travaux  de  construction  du  chemin  de  .fer  doivent 
ôtre  entrepris  assez  tôt  pour  que  la  ligne  puisse  être  livrée  à 
Texploitation  au  plus  tard  à  Tépoque  de  Touverture  du  tunnel  du 
St.  Gothard. 

Dans  le  délai  de  24  mois  après  Tentrée  en  vigueur  de  la  con- 
cession fédérale,  la  Compagnie  fournira  la  justification  des  moyens 
financiers  nécessaires  pour  assurer  Texécution  convenable  de  Ten- 
treprise. 

An  cas  où  Ton  ne  resterait  pas  dans  les  limites  des  délais 
fixés  au  présent  article,  TAssemblée  fédérale  pourra  déclarer  pé- 
rimée la  ratification  fédérale  de  la  concession. 

Ajrt.  4.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  militaires  de  la  Confé- 
dération, le  tracé  définitif  de  la  ligne  sera  soumis  à  l'approbation 
du  Conseil  fédéral. 

La  Compagnie  est  tenue  de  faire  exécuter  à  ses  frus,  dans 
rintérieor  ou  i  cOté  de  la  voie»  les  ouvmges  que  le  Conseil  fé- 
déral ordonnera  pour  que  la  ligne  puisse  ôtre  complètement  détruite 
sur  un  assez  long  parcours. 

La  Compagnie  ne  pourra  réolamer  de  la  Confédération  aucune 
indemnité  pour  le  oa^  où,  en  temps  de  guerre»  les  autorités  nu- 
litaires  ordonneraient  d'intercepter  la  ligne  et  d'interrompre  soa 
exploitation. 

Après  Tachèvement  de  la  construetion,  la  Compagnie  remettra 
k  la  Confédération,  pour  être  communiqués  au  Bureau  fédéral 
d'état-major,  les  plans  de  construction  de  la  ligne  et  des  stations. 

Art.  5.  Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  l'appro- 
bation définitive  du  Conseil  fédéral.  Ils  ne  peuvent  ôiare  modifiés 
sans  son  consentement. 

Art.  6.  La  voie  ferrée  ne  peut  ôtre  cédée  h  \me  autre  Com- 
pagnie sans  l'autorisation  du  Conseil  fédéral,  et  sans  cette  autorisa- 
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tion  il  ne  pourra  pas  non  plus  être  opéré  de  fasion  avec  une  Com- 
pagnie. 

Art«  7.  Tontes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  constmction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront 
être  strictement  observées ,  et  il  ne-  doit  y  ôtre  dérogé  en  aucune 
manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession. 

Art.  8.  La  convention  à  conclure  avec  les  Etats  subvention- 
nants demeure  réservée  tant  à  Tégard  des  dispositions  de  la  présente 
concession  qu'à  Tégard  des  conditions  de  ratification  ci-dessus. 

Art.  9.    Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de  * 
la  publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  21  Octobre  1869. 

Le  Vice-Président  :  D'  J.  HEER. 
Le  Secrétaire  :  Sohtbss. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  22  Octobre  1869. 

Le  Président  :  Eugène  BOEEL. 
Le  Secrétaire  :  J.  Esbn-Gibbmânn. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 
Berne,  le  25  Novembre  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération: 

WELTI. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SomEss. 
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CONCESSION 


pour 


un  chemin  de  fer  de  Coire  à  la  frontière  dlfalie 

sur  le  Splûgen. 

'(Du  22  Juin  1869.) 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DES  GRISONS, 

accorde  à  la  Compagnie  de  TUnion-Snisse ,  agissant  au  nom 
d'une  Compagnie  d'actionnaires  à  fonder  par  elle,  une  concession 
pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Coire 
jusqu'au  territoire  italien  sur  le'Splugen  ou  par  un  tunnel  à  tra- 
vers cette  montagne,  et  cela  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  1.  Aux  termes  de  la  loi  fédérale  relative  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  de  chemins  de  fer  sur  le  territoire  dé  la 
Confédération,  du  28  Juillet  1852,  la  concession  est  accordée  pour 
^9  années  consécutives  à  partir  du  jour  où  la  ligne,  danà  toute  son 
étendue,  sera  livrée  à  la  circulation.  A  l'expiration  de  ce  terme, 
la  concession  sera  renouvelée  d'après  la  convention  qui  sera  concilie 
à  cette  époque,  à  moins  que  dans  l'intervalle  elle  n'ait  été  éteinte 
par  voie  de  rachat. 

Art.  2.  Le  Canton  des  Grisons  s'engage,  pendant  les^  30  pre- 
mières années  à  partir  du  5  Janvier  1870,  à  ne  pas  construire  un 
chemin  de  fer  dans  la  direction  de  Coire  au  Splugen,  tout  comme 
aussi  à  ne  pas  délivrer  de  concession  pour  l'établissement  d'une 
ligne  semblable* 

Art.  3.  La  Compagnie  d'actionnaires  à  fonder  a  le  droit  de 
remettre  à  d'autres  Compagnies  la  construction  et  l'exploitation  de 
la  ligne,  ou  seulement  la  construction  ou  l'exploitation,  ou  de  céder 
la  présente  concession  à  une  autre  Compagnie,  soit  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation,    ou    seulement   pour  la  construction   ou 
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-rexploitation ,    le   tout  après   eu  avoir  demandé  Tapprobation  aux 
autorités  cantonales. 

Art.  4.  La  Compagnie  est  au  bénéfice  des  prescriptions  exis- 
iantes  en  matière  d'expropriation  pour  Texécution  du  chemin  de 
fer. 

Art.  5.  Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  Tappro- 
bation  du  Petit  Conseil  et,  une  fois  approuvés,  il  ne  pourra  j  être 
4kpporté  aucun  changement  sans  le  consentement  de  cette  autorité. 

L'administration  de  la  Compagnie  comptera  un  nombre,  con- 
venable de  Suisses  résidant  en  Suisse. 

Art.  6.  La  moitié  au  moins  des  employés  commis  à  l'exploi- 
tation de  la  ligne  seront  choisis  parmi  les  habitants  du  Canton  des 
Grisons  qui  sont  citoyens  suisses ,  en  tant  qu'il,  s'en  présentera  de 
capables  pour  ce  genre  de  service. 

Art.  7.  La  Compagnie  peut  être  actionnée  à  Coire  pour  les 
engagements  qui  ont  été  contractés  ou  qui  doivent  être  remplis 
dans  le  Canton  des  Grisons  ;  en  matière  réelle,  elle  est  justiciable 
des  tribunaux  de  l'endroit  oii  la  chose  litigieuse  est  située. 

Art.  8.  La  Compagnie  est  tenue  de  communiquer  annuelle- 
ment an  Petit  Conseil  le  compte-rendu  de  ses  autorités  adminis- 
tratives. 

Art.  9.  La  Compagnie  d'actionnaires  doit  être  définitivement 
constituée  dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus  après  l'approbation 
de  la  présente  concession  par  les  Autorités  fédérales,  et,  six  mois 
plus  tard,  elle  devra  commencer  les  terrassements  et  fournir  au 
Petit  Conseil  la  justification  des  moyens  de  continuer  convenable- 
ment l'entreprise. 

Si  dans  les  délais  prescrits  il  n'est  pas  satisfait  k  ces  condi- 
tions, le  Grand  Conseil  a  le  droit  de  déclarer  la  présente  concession 
nulle  et  non  avenue. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  sont  tenus  de  commencer  les 
études  et  travaux  préparatoires  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
ligne,  aussitôt  après  que  la  concession  aura  été  approuvée  par 
l'Autorité  fédérale. 

Art.  11.  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  Compagnie  sou- 
mettra à  l'approbation  du  Petit  Conseil  un  plan  de  construction 
de  la  ligne,  en  indiquant  spécialement  la  direction  du  tracé,  l'em- 
placement des  gares  et  des  stations ,  les  dispositions  nécessaires 
pour  surmonter  les  fortes  rampes,  ainsi  que  les  changements  qui 
devront  être  apportés  à  la  direction  des  routes  et  à  l'écoulement 
des  eaux.    Une  fois  que  le  plan  aura  été  approuvé,  les  concession- 
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naires  ne  pourront  y  apporter  aucune  modification  sans  avoir  ob* 
tenu  Tassentiment  du  Petit  Conseil. 

Dans  les  résohitions  à  prendre  en  conformité  des  dispositions 
du  présent  article,  le  Petit  Conseil  devra  se  préoccuper  avant  tout 
de  faciliter  l'exploitation  de  la  ligne. 

Art.  12.  Lors  de  rétablissement  de  la  ligne  il  sera  pourvu  à 
ce  que  le  raccordement  au  point  convenable,  en  vue  des  besoins  de 
rOberland,  soit  autant  que  possible  facilitée  soit  par  un  embranche- 
ment dans  cette  direction,  soit  par  une  route  dans  la  valiée. 

Art.  13.  La  Compagnie  prendra,  à  ses  frais,  toutes  les  mesures 
pour  que  la  circulation  par  terre  et  par  eau,  les  conduites  d'eau 
existantes,  etc.,  ne  soient  pas  interrompues  pendant  la  construction 
ni  plus  tard  par  les  travaux  nécessaires  à  T  entretien  de  la  ligne. 
Les  interruptions  inévitables  ne  pourront  être  apportées  gu^'avee 
Tautorisation  de  Tautorité  respective. 

Les  échafaudages ,  ponts  et  autres  constructions  qui  seront 
établis  en  vue  de  la  circulation  provisoire,  ne  pourront  être  livrés 
au  public  avant  que  Tautorité  compétente  se  soit  assurée  de  leur 
solidité  et  en  aîk  permis  Tusage.  La  décision  à  cet  égard  doit  ôtre 
rendue  chaque  fois  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Les  dommages 
qui  résulteraient  de  l'exécution  défectueuse  de  ces  travaux  devront 
en  tout  cas  ôtre  réparés  par  la  Compagnie. 

Art.  14.  n  est  facultatif  à  la  Compagnie  de  construire  une 
voie  simple  on  une  double  voie. 

Art.  15.  Le  Canton  peut  exige;:,  moyennant  paiement  du  coût 
en  sus,  que  Tespace  nécessaire  poit  réservé  pour  les  chars  et  autres 
voitures  sur  les  ponts  que  la  Compagnie  fera  construire  pour  le 
service  du  chemin  de  fer. 

Art.  16.  Si  lors  de  Texécution  des  travaux  Ton  découvre  une 
ou  plusieurs  mines  d'un  métal  quelconque,  elles  deviendront  la  pro- 
priété exclusive  de  la  Compagnie,  en  tant  que  cela  dépend  du  Canton 
et  que  des  corporations  ou  des  particuliers  n'y  sont  pas  intéressés  ; 
pour  le  cas  où  çlle  voudrait  exploiter  ces  mines ,  elle  sera  tenue 
d'en  céder  le  10  %  du  produit  net  au  Gouvernement.  Les  objets 
du  domaine  de  l'histoire  naturelle,  d'antiquité,  d'art  plastique,  en 
général  de  quelque  intérêt  scientifique,  tels  que  les  fossiles,  les  pé- 
trifications ,  les  monnaies ,  médailles ,  etc.,  qui  viendraient  à  être 
mis  au  jour  par  les  travaux  de  construction ,  appartiendront  à 
l'Etat. 

Art.  17.  Le  chemin  de  fer,  avec  son  matériel,  ainsi  que  les 
constructions  qui  en  dépendent,  devront  ôtre  établis  le  mieux  pos- 
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sible,  notamment  de  manière  à  ce  que  leur  usage  ofEre  toute  sécu- 
rité ;  il  sera  ensuite  maintenu  en  parfait  état. 

Art.  18.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion sans  le  consentement  du  Petit  Conseil,  qui  n'accordera  son 
autorisation  qu'après  avoir  opéré,  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
publique ,  une  inspection  et  des  épreuves  constatant  la  solidité  de 
la  construction  dans  toutes  ses  parties. 

Môme  lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le 
Petit  Conseil  conservera  toujours  le  droit  de  faire  procéder  à  une 
enquête  de  ce  genre.  Si  cette  enquête  constate  des  défectvkosités  de 
nature  à  compromettre  ht  sécurité  du  public,  le  Gouvertiement  pourra 
exiger  de  la  Compagnie  'qu'elle  y  remédie  sur  le  champ  ;  si  elle 
n'obtempère  pas  à  cette  réquisition,  il  poarra  prendre. d'offîce  les 
mesures  nécessaires  à  cet  égard« 

Art.  19.  Sauf  les  restrictions  établies  par  le  présent  acte  de 
concession,  l'entreprise  du  chemin  de  fer  sera,  comme  toute  autre 
entreprise  particulière,  soumise  aux  lois  et  ordonnances  générales 
en  vigueur  dans  le  Canton. 

Art.  20.  La  Compagnie  comme  telle  est  affranchie  de  toute 
contribution  cantonale  ou  communale,  tant  à  raison  de  ses  propriétés 
qu'à  raison  des  bénéfices  provenant  de  son  entreprise. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  bârtiments  ou  biens- 
fonds  qui  appartiennent  à  la  Compagnie  sans  avoir  un  rapport 
immédiat  et  nécessaire  avec  le  chemin  de  fer. 

Art.  21.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première 
ligne  à  la  Compagnie  ;  sont  toutefois  réservées,  dans  toute  leur  in- 
tégrité, les  attributions  faisant  partie  du  droit  de  haute  surveillance 
qui  appartient  au  Petit  Conseil  ou  h  la  Direction.de  police. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  le  maintien  de  la  police 
du  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  qu'élaborera 
la  Compagnie  et  qu'elle  soumettra  à  l'approbation  du  Petit  Conseil. 

Art.  22.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Société  auxquels 
est  confié  le  maintien  de  la  police  de  la  voie,  prêteront,  entre  les 
mains  de  la  Direction  de  police,  le  serment  de  remplir  fidèlement 
leurs  devoirs.  Pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  devront 
porter  sur  leurs  vêtements  des  insignes  faciles  à  reconnaître. 

Us  ont  le  droit  d'arrêter  immédiatement  ceux  qui  seraient 
trouvés^  en  contravention  aux  règlements  de  police  et  de  la  voie. 
Us  auront  toutefois  à  les  livrer  aux  fonctionnaires  exécutifs,  qui 
aviseront  aux  mesures  ultérieures. 

Si  la  Direction  de  police  demande  la  révocation  d'un  employé 
préposé  à  la  police  de  la,  ligne,  pour  violation  de  ses  devoirs,  il 
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doit  être  obtempéré  à  cette  demande ,  sons  réserve  de  recours  an 
Petit  Conseil, 

Art.  23.  Si  après  la  constmction  du  cbemin  de  fer,  TEtai 
on  les  communes  établissent  des  routes,  canaux  ou  tuyaux  de  fon- . 
taines  croisant  le  cbemin  de  fer,  la  Compagnie  ne  pourra  ré- 
clamer aucune  indemnité  pour  empiétement  sur  sa  propriété,  non 
plus  que  pour  la  nomination  de  nouveaux  gardes-voie  et  la  cons- 
truction de  guérites  que  ces  cbangements  pourraient  nécessiter.  En 
revancbe,  les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  qu'il  sera^ 
nécessaire  d'entreprendre  pour  maintenir  le  cbemin  de  fer  en  bon. 
état  par  suite  de  la  construction  de  ces  routes,  canaux,  etc.,  tom- 
beront exclusivement  à  la  cbarge  de  l'Etart  ou  des  corûmunes  inté- 
ressées. 

Art.  24.  Après  l'acbèvement  des  travaux,  il  sera  expédié  eir 
double  exemplaire  un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  pour  la 
construction  et  l'organisation  des  lignes  en  vue  de  leur  exploitation  ; 
un  double  sera  déposé  dans  les  archives  du  Canton,  l'autre  dans 
celles  de  la  Compagnie. 

Si  l'on  exécute  par  la  suite  quelque  travail  qui  ne  puisse  être 
porté  au  compte  d'exploitation  des  lignes,  et  que  le  matériel  d'ex- 
ploitation ait  été  augmenté,  le  compte  des  dépenses  qui  en  résul- 
teront sera  déposé  dans  les  archives  sus-mentionnées. 

Les  exemplaires  des  comptes  qui  seront  déposés  aux  archives 
devront  être  certifiés  exacts  par  le  Petit  Conseil  aussi  bien  que  par 
la  Compagnie. 

Art.  25.  Les  tarifs  seront  établis  par  la  Compagnie. 

Pour  les  parties  de  la  ligne  avec  des  pentes  n'excédant  pas 
15  %^>,  les  tarifs  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  ceux  des 
autres  voies  ferrées  suisses  dans  des  conditions  analogues  ;  pour 
les  parties  dont  les  pentes  excèdent  15  ^/^ ,  les  tarifs  ne  pourront 
dépasser  le  double  de  ce  maximum. 

Art.  26.  La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de^'au- 
torité  compétente,  de  transporter  par  lés  trains  ordinaires  de  voya- 
geurs (dans  lesquels  ne  sont  pas  compris  les  trains  à  grande  vitesse) 
les  troupes  au  service  cantonal,  ainsi  que  leur  armement  et  leur 
matériel  de  guerre ,  moyennant  paiement  de  la-  moitié  de  la  taxe 
la  moins  élevée. 

Néanmoins  le  Canton  supportera  les  frais  occasionnés  par  les 
mesures  extraordinaires  qui  -seraient  prises  pour  les  transports  de 
poudre  et  de  munitions  de  guerre.  Il  répondra  de  tous  dommages 
que  ces  objets  pourraient  Causer,  hors  le  cas  de  faute  de  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  ou  de  ses  employés. 
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Art.  27.  La  Oompagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  Tautorité  de  police  compétente,  de  transporter  sur  le  chen^if 
de  fèr  les  individus  qui  doivent  être  transportés  par  mesure  d,e 
police  .pour  le  compte  du  Canton  des  Grisons. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seront  ultérieu- 
rement réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art.  28.  Si  la  Confédération  ne  fait  point  usage  du  droit  .(J,e 
rachat  ou  déclare  ne  vouloir  pas  en  faire  usage ,  le  Canton  des 
Grisons  aura  le  droit ,  en  donnant  avis  à  la  Compagnie  quatrç 
années  et  dix  mois  auparavant,  de  rapheter,  moyennant  indem- 
nité, la  ligne  concédée,  avec  le  matériel,  les  bâtiments  et  les 
approvisionnements  qui  en  dépendent,  à  l'expiration  de  la  30;,  45% 
60%  75«,  90?  et  99«  année  à  dater  de  l'ouverture  de  1  exploit^'^^-j^j^ 
de  la  ligne  entière.  Ce  droit  nb  pourra  toutefois  être  exe^-^^  qu'au- 
tant qu'il  comprendra  toutes  les  lignes  appartenant  \  Tentreprise. 

Art.  29.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  de  gré  à  gré  sur 
le  montant  de  l'indemnité,  il  sera  réglé  par  arbitrage,  d'après  lea 
dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  30®,  45*  et  90® 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  les  dix  années  précé4ant  immédiatement  l'époque 
à  laquelle  le  Canton  des  Grisons  a  annoncé  son  intention  de 
faire  usage  du  droit  de  rachat. 

En  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  75^  année,  il  sera 
payé  22  '/a  ^ois,  et  à  l'expiration  de  la  90®  année,  20  fois  la 
valeur  de  ce  produit  net.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que 
le  montant  de  l'indemnité  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieur au  capital  de  premier  établissement. 

Du  produit  net  annuel  qui  doit  servir  de  base  à  ce 
calcul  on  défalquera  les  sommes  portées  sur  le  compte  d'amor- 
tissement ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

b.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  99®  année,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèverait  à  la  dite  époque 
la  construction  de  la  voie  et  sa  mise  en  état  d'exploitation 
sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

<?«  En  totit  cas  et  quelle  que  soit  l'époque  du  rachat,  le  chemin 
de  fer,  .avec  ses  accessoires,  sera  cédé  au  Canton  des  -Grisons 
dans  un  état  parfaitement  satisfaisant.  Dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  satisfait  à  cette  obligation,^  on  effectuera  une  retenue 
proportionnelle  sur  le  prix  du  rachat.  Les  contestations  qui 
Tiendraient  h  js'élever  à  ce  sujet  seront  vidées  par  arbitres. 
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Art.  30.  Outre  les  cas  prévus  par  Tart.  29,  toutes  les  contes- 
tations de  nature  privée  relatives  à  Tinterprétation  du  présent  acte 
de  concession  seront  soumises  à  des  arbitres.  , 

Art.  31.  Les  contestations  qui  viendraient  à  s^élever  entre 
l'Etat  des  Grisons  et  la  Compagnie  seront  vidées  en  dernier  ressort 
par  un  tribunal  d'arbitres.  Ce  tribunal  sera  formé  comme  snit: 
chacune  des  deux  parties  nommera  deux  arbitres,  et  ces  derniers 
nommeront  le  sur-arbitre.  Si  les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur 
le  choix  du  sur-arbitre,  le  tribunal  fédéral  fera  une  triple  présen- 
tation. Le  demandeur  d'abord,  puis  le  défendeur,  écarteront  chacun 
une  des  personnes  présentées  ;  celles  qui  restera  sera  sur-arbitre. 


Coire,  le  22  Juin  1809. 


t 


(L.  S.) 


Le  Président  : 
Max  FRANZ. 

Au  nom  du  Petit  Conseil, 
Lé'  Directeur  de  la  Chancellerie 

En  son  nom, 

A.    SCHSEIBEB. 
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ARRÊTÉ  FËDÉRAL 


concernant  * 


une  concession  pour  la  construction  et  Texploitation  d'nn 
chemin  de, fer  de  Coire  à  la  frontière  italienne  sur  le 

_  » 

SplUgen. 

(Du  21  Octobre  1869.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION     SUISSE, 

vu: 

1.  une  concession  accordée  le  22  Juin  1869  par  le  Grand  Conseil 
du  Canton  des  Grisons  à  la  Compagnie  de  TUnion-Suisse, 
pour  une  Société  d'actionnaires  à  fonder  par  elle,  en  vue  de 
la  construction  «t  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de 
Coire  jusqu'à  la  frontière  italienne  sur  le  SplUgen,  ou  par 
un  tunnel  à  travers  cette  montagne  ; 

2«  les  rapports  et  les  propositions  du  Conseil  fédéral,  du  19 
Juillet  et  du  15  Octobre  1869  ; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes  : 

Art.  1*'.  En  conformité  de  l'art.  8,  alinéa  3,  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer,  il  est 
réservé  au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
régulier  des  personnes ,    en  raison  du  produit  de  la   voie   et   de 
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rinâueuce  financière  de  Tentreprise  sur  le  produit  des  postes,  mm 
droit  de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme 
de  £r.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation. 
Toutefois  le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi 
longtemps  que  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au- 
delà  de  4%,  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.    La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant', 
indemnité ,   le   chemin    de   fer  dont  la    concession    fait   rolDJ&t   àxa 
présent  arrêté,  avec  tout  ^on  matériel,  les  bâtiments  et  les  appro- 
visionnements,   à  l'expiration   de  la  30«,  45%   60%  75%  90®  et  99«^ 
année,  à  dater  du  l*"^  Mai  1879;   la   déclaration  de-  rachat  devra 
^t^e  faite  a^  moins  cinq  ans  à*  l'avance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet- 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres.  * 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties^ 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le 
tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  pre- 
mièrement,  puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  per- 
sonnes présentées.    La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  lesr 
dispositions  suivantes: 

a-  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  30%  45®  et  60* 
année  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  \m  dix  ans  précédant  immédiatement  l'époque  à 
laquelle  la  Confédération  a  annoncé  le  rachat;  dans  le  cas 
du  rachat  à  l'expiration  de  la  75«  année,  il  sera  payé  22  Y^ 
fois,  et  à  l'expira^tion  de  la  90®  année  20  fois  la  valeur  de  ce 
produit  net;  il  est  bien  entendu  toutefois  que  la  somme 
d'indemnité  ne  peut  dans  aucun  cas  ôtre  inférieure  au  capital 
primitif.  Du  produit  net  qui  doit  ôtre  pris  pour  hase  de  ce 
calcul,  seront  d'ailleurs  défalquées  les  sommes  portées  sur  le 
compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

6.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  99*  année,  la- 
somine  ^  laquelle  on  évaluerait,  à  la  dite  époque,  la  eons- 
truction  de  la  voie  et  son  organi9ation  en  vue  de  l'ex^Ktoi- 
tation,  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer,  avec  s^  accessoires,  sera  cédé  à  la  Oqh-» 
fédération  dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
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soit  Tépoque  da  rachat.  Bans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
satisfait  à  cette  obligation,  on  dédaira  du  prix  de  rachat 
une  somme  équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égpeurd. 

Pour  le  cas  où  il  serait  payé  des  '  subventions  en  vue  de  la 
construction  de  cette  ligne,  la.  Confédération  se  réserve  de  revenir 
sur  les  conditions  de  rachat  dans  le  sens  des  dispositions  renfermées* 
dans  les  concessions  pour  le  St.  Gothard. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  30  mois  après  l'entrée  en  vigueur 
de  l'approbation  fédérale,  les  travaux  de  terrassement  sur  la  ligne 
devront  commencer  dans,  uœ  mesure  satisfaisante,  et  en  même- 
temps  il  sera  fourni  une  justification  suffisante  des  moyens  do 
continuer  Tentreprise  ;  si  à  Texpiration  de  ce  délai  ces  deux  con- 
ditions ne  sent  pas  remplies,  Tapprobation  fédérale  donnée  à  cette 
concession  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  militaires  de  la  Confé- 
dération, le  tracé  définitif  de  la  ligne  sera  soumis  à  Tapprobation 
du  Conseil  fédéral. 

La  Compagnie  est  tenue  de  faire  exécuter  à  ses  frais,  dans 
rintérieur  ou  à  côté  de  la  voie,  les  ouvrages  que  le  Conseil  fé* 
déral  ordonnera  pour  que  la  ligne  puisse  être  complètement  détruite 
sur  un  assez  long  parcours. 

La  Compagnie  ne.  pourra  réclamer  de  la  Confédération  aucune 
indemnité  pour  le  cas  où,  en  temps  de  guerre,  les  autorités  mili* 
taires  ordonneraient  d'intercepter  la  ligne  et  d'interrompre  son 
exploitation. 

Après  l'achèvement  de  la  construction,  la  Compagnie  remettra, 
à  la  Confédération,  pour  être  communiqués  au  Bureau  fédéral 
d'état-major,  les  plans  de  construction  de  la  ligne  et  des  stations. 

Art.  5.  Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  l'appro- 
bation définitive  du  Conseil  fédéral.  Ils  ne  peuvent  être  modifiés 
sans  son  consentement. 

Art.  6.  La  voie  ferrée  ne  peut  être  cédée  à  une  autre  Com- 
pagnie sans  l'autorisation  du  Conseil  fédéral,  et  sans  cette  autorisa- 
tion il  ne  pourra  pas  non  plus  être  opéré  de  fusion  avec  une  Com- 
pagnie. 

Art.  7.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront 
être  strictement  observées  et  il  ne  doit  y  être  dérogé  en  aucune^ 
manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession.  En  parti- 
culier il  ne  pourra  être  porté  par  les  dispositions  contenues  dans 
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Tart.  2  de  la  concession  aucune  atteinte  aux  attributions  qui  in- 
combent aux  autorités  fédérales  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
28  JuUlet  1852. 

Art.  8.  Le  traité  à  conclure  avec  Tltalie  sur  la  jonctioni 
ainsi  qu'un  traité  à  conclure  éventuellement  avec  des  Etats  sub- 
ventionuants,  demeurent  réservés  tant  à  Tégard  de.  cette  concession 
qu'à  l'égard  des  conditions  de  ratification. 

Art  9.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  EtAts, 

Berne,  le  19  Octobre  1869. 

Le  Président  :  Eugène  BOBËL. 
Le  Secrétaire  :  J.  Ksbn-Gebmakn. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 
Berne,  le  21  Octol^re  1869. 

Le  Vice-Président  :  D'  J.  HBER. 
Le  Secrétaire  :  Sohiess. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 
Berne,  le  25  Octobre  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération  : 

WELTL 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SCHIESS. 
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REGLEMENT 

sur 

le  transport  des  malades  et  des  blessés. 

(Du  18  Septembre  1869.) 


LE  CONSEIL  FEDERAL  SUISSE, 

sur  la  proposition  du  Département  militaire, 

arrête  : 

Organisation* 

§  1.  Le  transport  des  malades  ou  des  blessés  évacués  de» 
ambulances  sur  les  hôpitaux,  ou  d*un  hôpital  sur  un  autre,  aura 
lieu  de  préférence  et  autant  que  possible  au  moyen  des  chemins^ 
de  fer  et  des  bateaux.  Ce  transport  constitue  une  branche  spéciale 
du  service  de  santé  sous  une  direction  et  avec  un  personnel  et  un 
matériel  particuliers. 

§  2.  A  la  tête  de  ce  service  de  transport  est  placé  un  fonc- 
tionnaire qualifié,  relevant  directement  du  médecin  en  chef  de- 
Tarmée  ;  il  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l'organisation ,  la 
direction  et  la  surveillance  de  la  marche  du  service.  Le  personnel 
nécessaire  est  mis  h  sa  disposition. 

§  3.  Les  autorités  militaires  doivent  faire  tous  leurs  efforts 
pour  provoquer  la  formation  de  sociétés  de  secours  pour  les  blessés. 
Celles-ci  doivent  spécialement  se  familiariser  avec  le  service  du 
transport  des  blessés  et  s'organiser  pour  venir  en  aide  an  service- 
officiel  chargé  de  cette  branche  de  service. 

§  4.  Des  corps  sanitaires  en  nombre  suffisant  seront  formés 
pour  assurer  le  service  des  transports.  Ces  corps  se  diviseront  en  i 
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V  Corps  de  transpart,  chargés  de  préparer  les  différents  moyens 
de  transport,  d'accompagner  et  de  soigner  les  blessés  et  les 
malades  pendant  le  transport; 

2°  Corps  de  stations,  chargés,  aux  diverses  stations  de  halte, 
de  pourvoir  à  Tentretien,  au  logement  et  à  tous  les  autres 
besoins  des  malades. 

§  5.  Les  corps  de  truisport  et  de  stations  se  composent  d'un 
personnel  administratif  et  médicell,  c^est-à-dire  de  commissaires- 
sanitaires  et  d'infirmiers. 

On  doit  compter  au  moins  1  médecin,  1  comminsaire-sanitaîre 
ou  infirmier-chef  pour  chaque  train  de  transport  par  chemins  de 
fer,  et  un  infirmier  pour  chaque  wagon. 

§  6.  Le  corps  militaire  chargé  du  service  d'exploitation  des 
<;hemins  de  fer  pourvoira  à  l'exéoiition  des  transports  de  blessés  par 
<;hemin  de  fer. 

§  7.  Le  matériel  nécessaire  à.  l'aménagement  intérieur  des 
wagons  pour  le  transport  des  blessés  est  fourni  par  la  Confédéra- 
tion. 

On  se  procurera,  principalement  par  voie  de  réquisition,  ou  à 
titre  de  secours  volontaire,  les  voitures  de  transport  avec  leur 
attelage  et  le  matériel  nécessaire  pour  les  stations  de  halte  ;  on  les 
tiendra  toujours  en  disponibilité. 

Exécution  du  servioe. 

g  8.  Le  Chef  du  service  de  transport  de  malades  recevra  du 
médecin  en  chef  de  l'armée  fédérale,  aussi  souvent  (^ue  cela  sera 
nécessaire ,  les  ordres  concernant  la  nature  et  l'importance  des  me- 
sures préalables  à  prendre  pour  le  transport. 

Le  chef  du  service  des  hôpitaux  lui  indiquera  si  possible 
•chaque  jour  le  nombre  des  lits  disponibles  dans  les  divers  hôpitaux. 

§  9.  Suivant  que  le  transport  devra  être  effectué  en  totalité 
ou  en  partie  par  les  voitures  ordinaires ,  les  bateaux  ou  les  che- 
mins de  fer,  le  chef  du  service  de  transport  de  malades  réunira  et 
composera  d'un  personnel  suffisant  le  corps  de  transport  et  le  mu- 
nira du  matériel  nécessaire. 

§  10.  Une  importante  réserve  de  personnel  et  de  matériel 
devra  constamment  être  tenue  en  disponibilité  dans  les  stations 
principales. 

g  11.  Le  chef  du  service  de  transport  s^entendra  avec  les 
^efs  d'exploitation  des  chemins  de  fer  et  avec  les  différentes   ad- 
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aninidtrations  de  bateaux  pour  pouvoir  constammeut  disposer  à 
temps  du  nombre  présumé  nécessaire  de  wagons  et  de  locomotives 
ou  de  bateaux,  ainsi  que  d'un  ^personnel  d'exploitation  suffisant 
pour  organiser  et  desservir  les  trains  ou  les  bateaux. 

g  12.  Dès  qu'il  sera  nécessaire  ou  qu'il  y  aura  probabilité 
-t^ulement  de  faire  des  transports  de  blessés  ou  de  malades  dans 
une  direction  déterminée,  le  chef  du  service  de  transport  comman- 
dera le  nombre  présumé  nécessaire  de  corps  de  transport,  les  mu- 
nira d'un  matériel  suffisant  et  leur  donnera  les  ordres  en  conséquence* 

§  13.  n  pourvoira  aussi  à  l'installation  des  corps  de  stations 
dans  cette  direction  et  dans  les  localités  qu'il  jugera  convenables 
et  les  appellera  au  service. 

§  14.  Le  chef  du  service  des  transports  dirige  et  surveille 
l'entière  exécution  des  transports  ;  en  conséquence  il  se  rendra 
fréquemment  dans  les  diverses  stations,  il  séjournera  principalement 
dans  celles  où  son  service  sera  le  plus  utile  et  le  plus  nécessaire, 
tout  en  continuant  à  rester  constamment  en  communication  avec 
le  médecin  en  chef  de  l'armée  fédérale. 

Lorsque  le  service  de  transport  aura  été  organisé  dans  une 
'direction  et  que  les  corps  de  transport  seront  prêts  à  fonctionner 
ou  lors  de  leur  licenciement,  il  en  informera  les  médecins  de  divi- 
sions respectifs,  ainsi  que  le  chef  du  service  des  hôpitaux  (inspec- 
teur des  hôpitaux). 

§  15.  Les  corps  de  transport  se  rendront  dans  la  direction 
qui  leur  aura  été  indiquée  ou  dans  celle  nécessitée  par  les  circons- 
tances, jusqu'à  proximité  des  positions  occupées  par  les  corps  de 
troupes  (divisions,  brigades)  ou  du  champ  de  bataille  et  donneront 
-connaissance  aux  médecins  de  divisions  et  aux  che&  des  ambu- 
lances de  leur  présence  sur  les  lieux. 

g  16.  Aussitôt  qu'un  transport  de  blessés  ou  de  malades 
deviendra  nécessaire ,  les  corps  de  transport  recueilleront  autant 
•de  patients  que  leur  personnel  et  l'importance  de  leur  matériel  le 
permettra,  et  les  transporteront  en  arrière  aussi  rapidement  que 
possible.  Les  corps  de  station»  et  les  hôpitaux  qui  se  trouvent 
dans  la  direction  du  transport  ou  sur  là.  ligne  de  chemins  de  fer, 
et  dans  lesquels  les  blessés  ou  les  malades  dpivent  être  déposés, 
seront  avertis  à  temps  et,  si  possible,  par  télégraphe,  de  la  force 
du  transport  et  du  moment  de  son  arrivée  à  destination. 

g  17.  Aussitôt  que  le  transport  a,ura  été  lexécuté  et  que  les 
patients  auront  été  remis  aux  hôpitaux  désignés ,  les  corps  de 
i^ransport  se  rendront  de  nouveau ,  avec  leur  matériel,  aussi  rapi- 
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dément  que  possible,  sur  les  places  qui  lear  auront  été  indiquées 
par  le  chef  du  service  de  transport. 

(Les  dispositions  ultérieures  sur  le  transport  des  malades  sont- 
contenues  dans  l'instruction  concernant  le  service  de  santé.) 

§  18.  Les  corps  de  stations  s'installent  et  organisent  leur 
service  dans  les  stations  qui  leur  auront  été  désignées  d'avance 
(sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  et,  si  possible,  dans  les  gar^^ 
mêmes  ou  dans  leur  voisinage  immédiat).  Ils  se  pourvoiront  d'ali- 
ments et  de  boissons,  notamment  de  rafraîchissements  et  de  récon- 
fortants, d'appareils  et  d'objets  à  pansements,  ainsi  que  de  Ht» 
pour  y  placer  ceux  des  patients  qui  ne  pourraient  pas  être  trans- 
portés plus  loin. 

§  19.  Une  partie  du  personnel  du  corps  de  station  devra^ 
constamment  rester  à  la  station ,  mais  aussitôt  que  l'arrivée  d*uiL 
transport  de  blessés  ou  de  malades  aura  été  signalée  ou  sera  at- 
tendue ,  tout  le  corps  se  réunira  à  la  station  et,  sous  les  ordre» 
du  chef  du  corps  de  transport,  se  mettra  immédiatement  dès  l'arrivée 
du  transport  à  donner  les  soins  nécessaires  aux  patients,  en  com- 
mençant notamment  par  la  distribution  des  rafraîchissements^  en 
renouvelant  les  pansements  et  en  améliorant  le  coucher  des  patients, 
si  cela  est  nécessaire,  et  en  les  transférant  à  la  station  si  l'arrôt^ 
doit  se  prolonger  ou  s'ils  n'étaient  pas  en  état  d'ôtre  transportés^ 
plus  loin. 


Transport  par  chemins  de  fer. 
Marche  des  trains. 

§  20.  1)  La  marche  des  trains  de  chemins  de  /er  pour  lé 
transport  des  malades  sera  fixée  par  le  chef  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  en  suite  d'entente  avec  le  chef  du  service  du  trans- 
port des  malades. 

2)  On  aura  spécialement  égard  à  ce  qu'il  y  ait  aussi  peu 
d'interruption  que  possible  dans  le  trajet,  en  sorte  que  l'on  devra 
parcourir  de  20  à  25  kilomètres  en  moyenne  sans  arrôt. 

3)  La  vitesse  moyenne  de  circulation  sera  d'environ  24  kilo- 
mètres à  l'heure. 

4)  Lorsqu'un  arrêt  doit  avoir  lieu,  il  sera  dans  la  rè^le  de  15^ 
à  20  minutes. 
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Personnel  du  service  des  trains. 

§  21.  L*admiiiistration  du  chemin  de  fer  que  cela  concerne 
fournira  pour  chaque  transport  de  blessés,  outre  le  personnel  des 
machines  et  le  chef  de  train,  le  nombre  de  conducteurs  nécessaires 
à  raison  d'an  homme  par  5  wagons  environ. 

Emploi  et  dispo^tion  du  matériel. 

§  22.    Ajnènagement  des  chars  usités  dans  le  pays  : 

pour  blessés  assis, 

>         »        couchés, 
le  chargement  des  patients, 
(voir  instruction  pour  lés  fraters  et  les  infirmiers). 

§  23.  AméncigemefU  des  bateaux  (voir  instruction  pour  les 
fraters  et  les  infirmiers). 

§  24.  Emphi  et  amétiagement  des  wagons  de  chemins  de  fer  : 

Voitures  à   voyageurs  ponr  malades  et  blessés  légèrement  atteints, 
qui  peuvent  encore  s'asseoir. 

Wagons  à  marchandises  couverts  pour  les  blessés  et  les  malades 
qui  doivent  être  couchés. 

a.    Paille  ou  matelas  étendus  sur  le  plancher. 

6.    Lits  sur  brancards  reposant  sur  ressorts  à  feuilles  :  ils  sont 
disposés  sur  2  étages  en  caiB  de  besoin. 

§  25.  Chargement  des  patients  (voir  instruction  pour  les  fra- 
ters et  les  infirmiers)^ 

§  26.  Equipement  des  wagons.  Outre  le  matériel  nécessaire 
en  literie^  objets  d'habillement,  etc.,  chaque  wagon  devra  contenir  : 

1  seau  ou  grand  bidon  à  eau  ou  une  cruche, 

1  cuiller, 

1  biberon  ou  1  verre, 

1  bassin  à   lit  pour  les  malades  ou  blessés   dangereusement 

atteints, 

1  bouteille -urinoir, 

1  lanterne  par  wagon  à  marchandises. 

Berne,  le.  18  Septembre  1869. 

Le  Président  de  la  Çkmfédèr^tion  : 

...  .  :       WBLTL. 

Le  Chanceler  de  la  Confédération  : 

SCHUESS. 
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ORDONNANCE 


sur 


la  disposition  intérieure  des  wagons  à  marchandises  poar 
le  transport  des  malades  et  des  blessés  par  les  chemins 
de  fer. 

(Du  18  Septembre  1869.) 


LE  CONSEIL  FEDERAL  SUISSE, 

sur  la  proposition  du  Département  militaire, 

a/rrête  : 

§  1,   Le  transport  des  malades  et  des  blessés  dans  les  wagons 

à  marchandises  des  chemins  de  fer  aura  lieu  au  moyen  du  système 
de  ressorts  à  lames. 

''  §  2.  Deux  de  ces  appareils  peuvent  être  placés  dans  chaque 
wagon  à  marchandises  ordinaire  ;  chacun  de  ces  appareils  à  1  étage 
porte  2  lits,  ceux  à  2  étages  4  lits,  en  sorte  que  l'on  peut  trans- 
porter 4  hommes  couchés  par  wagon  à  1  étage  et  8  par  wagon  à 
2  étages. 

§  8.  Chaque  appareil  à  un  étage  se  compose  de  4  ressorts  à 
lames  avec  pattes,  roulettes,  4  supports  avec  écrous  et  deux  pou- 
trelles de  traverses  ou  brancards. 

§  4.  Il  faut  4  supports  avec  8  écrous  et  2  poutrelles  de  tra- 
versés de  plus  pour  le  second  étage.- 

%  5.  Un  ressort  se  compose  de  2  lames  en  acier  de  54™" 
de  .largeur*  et  de  6,5°«^  d'épai^seur  î  la  lame  de  dessous  est  longue 
de  805™™,  celle  de  dessus  de  500™™,  celle-ci  est  amincie  à  ses 
extrémités  jusqu'à  une  épaisseur  de  3™™. 

Les  extrémités  de  la  lame>  principale  sont  enroulées  pour 
recevoir  une  cheville,  de  15™™  d'épaisseur.  La  courbure  du  ressort, 
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mesurée  di»  milieu  des  roulettes,  est  de  150°^™  ;  cette  hauteur  doit 
se  réduire  de  80"^'^  lorsque  le  ressort  est  chargé  d'un  poids  de  125 
kilogrammes. 

§  6.  L'une  des  extrémités  du  ressort  est  fixée  au  plancher  du 
wagon  par  une  patte  en  tôle  dont  les  4  coins  sont  cloués  au  plan- 
cher; cette  patte  est  pourvue  de  deux  oreilles  entre  lesquelles  le 
ressort  est  fixé  ^u  moyen  de  la  cheville. 

§  7.  L'autre  extrémité  du  ressort  repose  sur  deux  roulettes  de 
60*"*  de  diamètre  et  de  30""*  de  largeur,  réunies  par  une  cheville 
de  IS»*". 

Lors  de  la  flexion  produite  par  le  chargement  du  ressort,  ces 
deux  roulettes  permettent  à  l'une  des  extrémités  du  ressort  d'a- 
vancer, tandis  que  la  patte  en  tôle  maintient  l'autre  extrémité 
fixée  au  plancher. 

§  8.  Sur  les  ressorts  sont  fixés  les  supports  de  270"°*  de 
hauteur  et  de  24""  d'épaisseur ,  avec  un  pied  de  150""  de  lon- 
gueur, de  10""  d'épaisseur  et  de  la  môme  largeur  que  le  ressort. 
Ce  pied  est  fixé  sur  le  milieu  du  ressort  au  moyen  de  deux  bou- 
lons à  écrous  qui  servent  en  même  temps  à  réunir  les  deux  feuilles 
du  ressort. 

A  la  partie  supérieure  du  support  se  trouve  line  embase  pour 
soutenir  les  poutrelles  de  traverse  ;  sur  cette  embase  un  pivot  à 
vis  avec  écrou  à  ailettes,  la  partie  antérieure  de  ce  pivot  formant 
un  carré  de  19""  de  côté  et  de  30"*"*  de  hauteur,  afin  de  soli- 
difier la  position  des  ressorts  en  y  plaçant  les  poutrelles. 

§  9.  Les  supports  du  second  étage  ont,  entre  les  embases, 
une  longueur  de  684"*"  et  une  épaisseur  de  21""*  ;  leurs  pivots  à 
vis  sont  semblables  à  ceux  des  supports  du  premier  étage,  leur 
longueur  totale  est  de  87"",  leur  diamètre  de  15""  avec  une  em- 
base quadrangulaire  de  19"**. 

§  10.  Les  poutrelles  de  traverses  ou  brancards  sont  en  bois 
de  frône,  tenace,  de  coupe  oyale,-  hautes  de  66""  et  larges  de 
çQmm  .  Iq  plan  supérieur  des  poutrelles  est  plat  sur  une  largeur 
de  25"*".  Leurs  extrémités  sont  pourvues'  de  liens  en  fer  larges 
de  60""  et  de  3""  d'épaisseur,  qui  entourent  les  côtés  supérieur 
et  inférieur  sur  une  longueur  de  190""  et  la  section  frontale  sur 
toute  sa  hauteur.  Ces  Hens  sont  feavensés  de  ttous  pour  tes  •  pivots 
des  supports  et  servent  en  même  temps  de  rosettes  pour  les  écrous 
à  ailettes. 
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Sur  le  plaa  aupérieur  des  poutrelles  et  à  190"Î2.  de  leurs 
extrémités^  est  vissée  uae  pièce  de  fer  en  U,  laige  de  50"^  et  de 
25min  (Je  hauteur,  destiuéc  à  recevoir  le  bras  extérieur  du  brancard. 

Berne,  le  18  Septembre  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération: 
WELTI. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SCHIKSS. 


CONCESSION 


en 


faveur  du  Comité  du  chemin  de  fer  du  Bô^berg  agissant 
au  nom  d'une  compagnie  d'actionnaires  à  former  en 
vue  de  la  construction  et  de  Texploilation  d'un  chemin 
de  fer  de  Brugg  par  le  Bôzberg  et  le  Frickthai  à  Bfiie. 

(Du  27  Novembre  1869.) 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  D^ARGOVIE, 

vu  la  demande  en  concession  présentée  par  le  Comité  du  che- 
min de  fer  du  Bozberg,  agissant  au  nom  d'une  Compagnie  d'action- 
naires à  former,  et  la  proposition  du  Çonjseil  exécutif, 

décrète  : 

»  •  *  • 

Art.  I. 

Il  est  accordé  au  Comité  du  chemin  de  fer  à&  Bôzberg,  agis- 
mo^  au  nom  d'une  Compagnie  d-t^^tionnoites  à  former,  et  aux 
conditions  stipulées  dans  les  articles  «uivant),  une  concession  poiur 
la  construction  d'us  chemin  de  fer  de  Brogg  à  la  fr^ontière  canto* 
nale  dans  la  direotiion  de  Bâle,  par  Id  Bôzberg  et  le  Frickthai. 

Cette  concessiT)n  est  accordée  sous  réserve  de  la  ratification  de 
TAssemblée  fédérale,  conformément  à  Tart.  2  de  la  loi  fédérale  du 
28  Juillet  1852 ,  concernant  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  sur  le  territoire  suisse. 
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Art.  2. 

La  concession  esit  accordée  pour  88  années  consécatiTas,  sayoîr 
jusqu'à  Texpiration  des  concessions  existantes  pour  la  ligne  du i  Nord- 
Est  et  le  Central  suisse.  A  Texpiration  de  ce  délai,  la  concession 
sera  renouvelée  en  suite  d'une  entente  à  intervenir  à  cette  époque, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  éteinte  par  voie  de  rachat  effectué  dans 
l'intervalle . 


Art.  3. 

m.  , 

La  Compagnie  d'actionnaires  à  former  aura  son  domicile  dans 
le  Canton  d'Argovie.  Le  lieu  en  sera  déterminé  par  les  statuts* 
Elle  pourra  y  ^tre  actionnée  pour  les  engagements  qu'elle  aura 
contractés  ;  pour  les  actions  réelles  la  Compagnie  est  justiciable  des 
tribunaux  du  lieu  où  est  situé  l'objet  en  litige. 

Art.  4. 

Les  statuts  de  la  Compagnie  d'actionnaires  seront  soumis  à 
l'approbation  du  Conseil  exécutif,  et.  une  fois  ratifiés  ils  ne  pourront 
être  modifiés  qu'avec  l'assentiment  de  cette  autorité. 

*  -  ■  > 

Art).  D.      . 

Les  travaux  ne  pourront  être  commencés  avant  que  la  Com- 
pagnie ait  soumis  les  plans  à  l'approbation  du  Gouvernement.  îia 
Compagnie  ne  pourra  s'écarter  ultérieurement  de  ces  plans  qu'après 
une  nouvelle  approbation  du  Gouvernement. 

En  outre,  la  Compagnie  devra  s^entendre  avec  le  Gouverne- 
ment sur  la  situation  des  gaires,  stations  et  points  de  halte,  ainsi 
que  sur  les  voies  de  communications  y  aboutissant.  . 

Art..  6.        . 

Dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  à  dater  de  la  ratification 
de  la  présente  concession  par  l'Assemblée  fédérale,  la  Compagnie 
devra  commencer  les  terrassements  de  la  ligne  sur  territoire  argo- 
vien^  à  dé&u4{  de  quoi  la  présente  concession  sera  réputée  non 
arvenue  à  l'expiration  de  ce  délai. 

•  Le  chemin  de  fer,  en  tant  qu'il  emprunte  le  territoire  àrgovien, 
sera  achevé  et  mis  en  exploitation  régulière  dans  '5  ans,  à  dater 
éfjL  jour  de  la  ratification  de  la  présente  concession  par  l'Autorité 
fédérale. 
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S*il  n^est  pas  satisfait  à  cet  engagement  à  rexpii*ation  du 
terme  ci-dessus,  le  Grand  Conseil  fixera,  en  ayant  égard  aux  cir» 
constances,  le  délai  définitif  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Art.  7. 

La  Compagnie  s*engage  à  établir  le  chemin  de  fer  concessionné 
d'après  les  règles  de  l'art ,  comme  aussi,  dès  qu'il  sera  achevé,  à. 
le  mettre  dans  un  état  d'exploitation  régulière  et  bien  organisée  et 
à  l'entretenir  sans  interruption  dans  cet  état  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession^  A  cet  effet,  elle  se  fera  constamment  un 
devoir  d'appliquer  à  la  ligne  concessionnée  les  améliorations  qui 
seront  apportées  à  d'autres  chemins  de  fer  de  rintérieur  et  de 
l'étranger  bien  organisés,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  célérité 
et  la  silreté  du  service. 

Le  Gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit  d'exercer  une 
surveillance  spéciale  sur  les  travaux  durant  la  construction  de  la 
ligne. 

Art.  8. 

La  Compagnie  prendra,  à  ses  frais,  toutes  les  mesures  pour  que 
la  circulation  par  terre  et  par  eau,  les  conduites  d'eau  existantes, 
etc.,  ne  soient  pas  interrompues  pendant  la  construction,  ni  pins 
tard  par  les  travaux  nécessaires  à  l'entretien  de  la  ligne.  Les  in- 
terruptions inévitables  ne  pourront  être  apport-ées  qu'avec  l'autori» 
sation  de  l'autorité  respective. 

Les  échafaudages,  ponts  et  autres  constructions  qui  seront 
établis  en  vue  de  la  circulation  provisoire,  ne  pourront  être  livrés 
au  public  avant  que  l'autorité  compétente  se  soit  assurée  de  leur 
solidité, et  en  ait  permis  l'usage.  La  décision  à  cet  égard  doit  être 
rendue  chaque  fois  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Les  dommages 
qui  résulteraient  de  l'exécution  défectueuse  de  ces  travaux  devront 
en  tout  cas  être  réparés  par  la  Compagnie. 

Art.  9. 

Partout  où  la  construction  du  chemin  de  fer  nécessitera  des 
passages  sous  rails,  des  passages  à  niveau  et  des  aqueducs,  ou  en 
général  des  modifications  aux  routes,  chemins,  ponts,  ponceaux, 
rivières,  canaux  ou  ruisseaux,  fossés  d'écoulement,  aqueducs,  tuyaux 
de  fontaines  ou  de  gaz,  etc.,  tous  les  frais  en  résultant  seront  à  la 
charge  de  la  Compagnie,   de  manière  que  les  propriétaires  ou  au* 
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très  personnes  ou  corporations  chargées  de  Tentretien  ne  pourront 
avoir  à  supporter,  par  suite  de  ces  changements,  aucun  dommage 
ni  aucune  charge  plus  onéreuse  qu^auparavant. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  et  les  proportions  des 
constructions  de  ce  genre ,  le  'Gouvernement  décide  en  dernier 
ressort. 

Demeurent  toutefois  réservées  les  dispositions  de  la  loi  fédérale 
sur  Texpropriation,  pour  autant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  routes,  d*eaux 
et  de  constructions  publiques  en  général. 

Art.  10. 

Là  où  la  sécurité,  publique  Texige ,  la  Société  établira  le  long 
de  la  voie  ferrée  des  clôtures  suffisantes,  toujours  bien  entretenues. 
En  général,  elle  prendra,  à  ses  frais,  toutes  les  mesures  que  le  Gou- 
yemement  jugera  nécessaires  à  la.  sûreté  publique,  actuellement  ou 
plus  tard,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  postes  de  gardes-voie. 

Art.  11. 

Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  TEtat  ou  des  com- 
munes établissent  des  routes,  chemins  ou  tuyaux  de  fontaine  croi- 
sant le  chemin  de  ter,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer  d'indem^ 
nité  pour  atteinte  portée  à  sa  propriété  ;  eu  outre,  elle  supportera 
à  elle  seule  tous  les  frais  résultant  de  la  construction  de  nouvelles 
maisons  de  gardes- voie  et  de  la  création  de  nouveaux  postes  de 
gardes  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  modifications. 

En  revanche,  les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux 
qu'il  sera  nécessaire  d'entreprendre  pour  maintenir  le  chemin  de 
fer  en  bon  état  de  conservation  par  suite  de  la  construction  de 
ces  routes,  canaux,  etc.,  tomberont  exclusivement  à  la  charge  de 
TEtat  ou  des  communes  intéressées. 

Dans  le  cas  où  l'exploitation  de  la  ligné  sei-ait  interrompue 
durant  un  temps  plus  ou  moins  long  par  des  travaux  ou  construc- 
tions de  ce  genre,  la  Compagnie  aurait  le  droit  de  réclamer  un 
dédommagement  convenable. 

Art.  12. 

n  est  facultatif  à  la  Compagnie  de  construire  une  voie  simple 
ou  une  double  voie;  dans  la  construction  du  tunnel  par  le  Bôtz- 
berg  et  du  passage  de  l'Aar,  il  devra  toutefois  être  pourvu  à  une 
double  voie. 
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L'Etat  a  le  droit  d'exiger  une  seconde  voie  si  raugmentation 
de  la  circulation  et  la  sûreté  de  Pexploitation  la  rendent  nécessaire. 

Art;  13. 

Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  sans  le 
.consentement  du  Conseil  exécutif,  qui  n'accordera  son  autorisation 
qu'après  une  inspection  et  des  épreuves  constatant  la  solidité  de  la 
construction  dans  toutes  ses  parties. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Con- 
seil exécutif  aura  toujours  le  droit  d'ordonner  une  nouveUe  ins- 
pection. Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  du  public,  le  Conseil  exécutif  aura  le  droit  d'exiger  de 
la  Compagnie  qu'elle  y  remédie  sur  le  champ  ;  si  elle  n'obtempère 
pas  à  cette  réquisition,  il  prendra  lui-môme,  aux  frais  de  la  Com- 
pagnie, les  mesures  nécessaires. 

Art.  14. 

Sauf  les  restrictions  établies  par  le  présent  acte  de  concession, 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  bera,  comme  toute  autre  entreprise 
privée,  •  soumise  aux  lois  et  ordoiinances  générales  en  vigueur  dans 
Iq  Canton. 

Art.  15. 

La  Compagnie  comme  telle  est  affranchie  de  toute  con^tribation 
cantonale  ou  communale,  tant  à  raison  de  ses  propriétés  qu'à  raison 
des  bénéfices  provenant  de  son  entreprise. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  exemption  les  contributions 
l^ales  à  l'assurance  mutuelle  contre  Tincendie. 

Cette  disposition  ne  s'applique'  pas  non  plus  aux  bâtiments  et 
autres  immeubles  que  la  Compagnie  pourrait  posséder  en  dehors 
du  chemin  de  fer  et  qui  ne  s'y  rattael^eraient  pas  directemex^t. 

Art.  16. 

Les  objets  du  domaine  de  l'histoire  naturelle,  d'antiquité,  d'art 
plastique ,  en  général  de  quelque  intérêt  scientifique,  tels  que  les 
fossiles ,' les  pétrifications,  les  minéraux,  monnaies,  etc.,  qui  vien- 
clraient  à  être  mis  au  jour  par  les  travaux  de  construction  du 
chemin  de  fer,  seront  et  demeureront  propriété  de  l'Etat. 


r 


d'an  chemin  de  fev  du  Bôzberg.  20S 

Art.   17. 

La  police  dn  chemin  de  fer  appartient  en  première  lignd  à  la 
Compagnie.  Sont  toutefois  réservées  dans  tonte  leur  inté^it^  le6 
attributions  relevant  du  droit  de  haute  surveillance  qui  compète 
aux  autorités  argoviennes. 

Les  dispositions  de  déAitU  oonoernattt  le.  maintien  de  la  police 
du  chemin  de  fer  seront  établies  idaius  un  règlement  que  rendra  la 
Compagnie,  àauf  approbation  du  Conseil  exécutif. 

Art.  18. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  T Administration  qui  seront 
commis  au  maintien  de  la  police  du  chemin  de  fer^  prôteront 
entre  les  mains  de  Tautorité  compétente  le  serment  de  remplir 
fidèlement  leur  devoir.  Pendaiit  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
porteront  des  insignes  faciles  à  reconnaître. 

Ils  ont  le  droit  d'arrêter  sur  le  champ  les  individus  qui  con- 
treviendraient aux  règlements  de  police  du  chemin  de  fer,  maïs  ils 
doivent  les  livrer  de  suite  aux  fonctionnaires  administratifs  com- 
pétents,"^  qui  prendront  les  mesures  ultérieures. 

Toutes  les  fois  que  la  Direction  de  police  exigera  le  renvoi 
d'un  employé  de  police  du  chemin  de  fer  pour  infraction  aux 
devoirs  de  sa  charge,  il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours 
au  Conseil  exécutif. 

Art.  19. 

Lors  de  la  nomination  d'employés  qui,  pour  l'exerciee  de  lenrs 
fonctions,  doivent  élire  leur  domicile  sur  le  territoire  du  Canton 
d'Argovie,  on  donnera,  à  conditions  d'ailleurs  égales,  la  préférence 
aux  postulants  qui  sont  ou  citoyens  du  Canton  d'Argovie  ou  citoyens 
suisses  établis- dans  ce  Canton. 

Art.  20. 

La  Compagnie  s'engage  à  établir  pour  le -transport  -des  voya- 
geurs dans  des  wagons  de  toutes  les  classes  un  service  quotidien 
de  quatre  convois  au  moins,  entré  les  deux  points  extrêmes  de  la 
ligne  et  toutes  les  stations. 

Si  la  Compagnie  établit  en  outre  des  convois  accélérés ,  ils 
doivent  aussi  comprendre  des  wagons  de  III*  classe. 
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Art.  21. 


^ 


La  Compagnie  aura  à  soumettre  chaque  fois  les  horaires  à 
Tapprobation  du  Conseil  exécutif. 

Art.  22. 

La  Compagnie  d^aetionnaires  à  former,  la  Compagnie  du  Nord- 
Est  et  celle  de  la  ligne  argovienne  du  Sud  (Wildegg-Lenzbourg  et 
la  ligne  du  Bôtzberg)  auront  à  s'entendre  en  vue  d*un  raccorde- 
ment convenable  sur  le  territoire  du  Canton  d'Argovie.  Si  an 
arrangement  ne  peut  interrenir,  le  Conseil  exécutif  a  le  droit  de 
décider,  pour  autant  que  i'arrôté  du  Conseil  fédéral  du  11  Août 
1868,  concernant  la  jonction  des  chemins  de  fer  suisses,  ne  serait 
pas  applicable. 

Art.  23. 

Les  trains  ordinaires  de  voyageurs  auront  une  vitesse  moyenne 
de  cinq  lieues  par  heure  au  moins. 

Art.  24. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  marchandises 
seront  expédiées  au  plus  tard  2  jours  après  leur  remise  à  la  station 
du  chemin  de  fer,  le  jour  de  la  remise  non  compris,  à  moins  que 
l'expéditeur  n'ait  accordé  un  plus  long  terme. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  voyageurs 
seront,  à  moins  d'empêchements  extraordinaires,  expédiées  par  le 
premier  train  de  cette  espèce ,  mais  elles  devront  à  cet  effet  être 
déposées  à  la  station  au  moins  une  heure  avant  le  départ. 

Art.  25. 

Il  sera  établi  au  moins  trois  classes  de  wagons  pour  le  trans- 
port des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs.  Les  wagons  de 
toute  classe  seront  garnis  de  sièges  et  munis  de  vitres. 

Il  pourra  aussi  être  transporté  des  voyageurs  par  les  trains 
de  marchandises. 

Art.  26. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  prélever  les  taxes  suivantes  pour 
le  transport  des  personnes  par  trains  de  voyageurs  : 

Dans  les  wagons  de  V^  classe  fr.  0.  50  par  lieue  suisse. 

>  >         9    2*        »       >    0.  35         »  » 

>  >         »    3«        >       >    0.  25         >  > 
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Les  enfants  an-dessous  dé  10  ans  ne  paieront  que  moitié  prix 
pour  tontes  les  places. 

La  Compagnie  s'engage  à  accorder  une  réduction  dé  20  ^/^  sur 
la  taxe  ci-dessus  pour  les  billets  d'aller  et  retour  s'effoctuant  le 
môme  jour  ou  en  plusieurs  jours.  Elle  accordera  une  remise  ulté- 
rieure pour  les  billets  d'abonnement  délivrés  pour  12  courses  au 
moins  sur  le  môme  rayon  pendant  une  période  de  trois  mois. 

Le  bagage  des  voyageurs,  à  l'exception  des  menus  effets  qu'ails 
gardent  près  d'eux  et  qui  doivent  être  transporté»  gratis,  est  assu- 
jetti à  une  taxe  de  fr.  0.  12  par  quintal  et  par  lieue. 

Art  27. 

Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  du  bétail  par  les 
trains  de  marchandises  est  fixé  comme  suit  : 

Chevaux,  mulets  et  â.nes p.  pièce  fr.  0.  80- p.  lieue. 

Bœufe,  vaches  et  taureaux  .     .     .    ?    .  >        »  0. 40       » 

Yeauxy  porcs,  chiens,  moutons  et  chèvres  >        »  0.  15       > 

Les  taxes  seront  équitablement  réduites  pour  le  transport  de 
troupeaux  remplissant  au  moins  un  wagon. 

Art.  28. 

n  sets,  établi  des  classes  pour  les  marchandises. 

Le  maximum  de-  la  taxe  pour  le  transport  d'un  quintal  de 
marchandises  par  les  trains  ordinaires  des  marchandises,  est  fixé  à 
fr.  0.  04  par  lieue. 

La  taxe  pour  le  transport  du  numéraire  doit  être  calculée  de 
manière  à  ce  que  le  maximum  soit  de  fr.  0.  04  pour  LOOO  fr.  et 
par  lieue. 

Art.  29. 

La  Compagnie  fixera  de  la  manière  qu'elle  jugera  convenable 
la  taxe  de  transport  des  voitures. 

Art.  30. 

Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seront  transportés  par 
les  trains  de  voyageurs,  la  taxe  ponftra  être  élevée  de  40  7«- 

Les  charges  de  produits  agricoles  dont  le  poids  n'excède  pas 
50  livres,  que  leurs  porteurs  voyageant  avec  un  train  de  personnes, 
amènent  avec  eux  et  reprennent  immédiatement  après  leur  arrivée 


le  destination,  ne  puent  aactme  taxe  ;  «lies  te  poteroitqae 
irdinaire  des  murchandiacs  pour  l'exoédant  dn  poids  de  50 

Compt^nre  est  antomée  à  décider  qiip  les  marcbuKKaes 
poids   n'excède   pas    50  livres   seront  traneportéee  par  ki 

f  voji^eurs. 

Art.  31. 

!3  le  calcnl  des  tapies,  les  fractions  d'ane  demi-liene  sercmt 
I  pour  une  demi-liene~  «itiëre,  les  fractions  d'un  demi- 
x>ur  un  demi -quintal,  et  les  fractions  de  fr.  500  poar  nne 
entière  de  fr.  500  ;  en  général ,  il  ne  sera  .jamais  payé 
e  fr.  0,  25  pour  le  transport  d'un  objet  eipédié  par  le 
le  fer. 

Art.  32. 

Compagnie  est  antorisée  à  prélever  nn  droit  d'inscription 
10  pour  chaque  billet  de  b^age  oQ  chaque  traneport  de 
dises  b  nne  distance  de  5  Uenes  au  moins,  quel  qoe  trait 
lu  transport. 

Art.  88. 

tarif  établi  par  les  artioles  préoédents  n'est  E4>plicable 
ransports  effectués  par  les  convois  du  chemin  de  fer  et  ne 

point  le  transport  des  personnes  et  des  marchandisee  aui 
et  depuis  les  stations. 

Art.  34. 

Compagnie  établira,  avec  l'approbation  du  Conseil  eiécutdC 
iments  spéciaux  et  des  tarife  pour  les  détails  du  service  de 


s  changements"  apportés  aux  tarifa  ou  aui  règlements  pour 
tort  doivent  être  dament  publiés  ;  les  changements  de  tari& 
jours  au  moins  avant  leur  mise  en  vigueur. 


a  Compagnie  juge  à  propos  de  baissco-  les  taxes,  cette  ré- 
doit être  maintenue  trois  mois  au  moins  pour  les  personnes 
innée  pour  les  marebandises. 
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Toutefois,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  trains  dits  de 
plaisir  ou  à  des  faveurs  ex6epiioaii0lles  dans  des  ocjcasions  parti* 
culières. 

Art.  37. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  ne  peut  accorder  à  une 
personne  un  avantage  qui  ne  serait,  pas  le  même  pour  toutes  les 
autres  dans  les  mômes  circonstances. 

Art.  38. 

Si  pendant  trois  années  consécutives  le  produit  net  du  chemin 
de  fer  s'élève  au-delà  de  10®/^,  le  .maximum  des  taxes  de  trans- 
port que  la  Compagnie  ne  peut  pas  dépasser  dans  son  tarif,  aux 
termes  du  présent  acte  de  concession,  sera  réduit  par  convention 
amiable  à  conclure  entre  le  Conseil  exécutif  et  la  Compagnie.  Si 
cette  réduction  ne  peut  être  arrêtée  de  gré  à  gré,  le  différend  sera 
tranché  par  arbitres. 

Art.  39. 

La  Compagnie  est  responsable  4^  ^^^  dommages  résultaait  de 
Fexpédition  tardive  des  marchandises  ;  il  en  est  de  même  pour  la 
détérioration  et  la  perte  totale  ou  partielle  des  marchandises  qui 
seraient  emballées  d'après  le  règlement  ;  le  tout  saMf  ^  les  cas  de 
force  majeure. 

Art.  40. 

La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  Tautorité  mili^ 
taire  compétente,  de  transporter  par  les  trains  ordinaires  de  voya- 
geurs les  troupes  au  service  cantonal  ou  fécléiul ,  ainsi  que  leur 
matériel  de  guerre ,  contre  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe  la 
moins  élevée.  '  '  . 

Néanmoins  les. Cantons  respectifs  supporteront  les  frais  occa- 
sionnés par  les  mesures  extraordinaires  d^  sûreté  qui  seraient  prises 
pour  les  transports  de  poudre ,  et  de  munitions  de  guerre  *  ils  ré- 
iM>ndr/ont  de  tous  dommages,  que  ces  objets  pourraient  cause]:,  hors 
le  cas  de  faute  de  TAdminij^tration  du  chemin  de  fer  ou  de  ses 
employéa. 

Art.  41. 

La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  nequise  par  Tau* 
torité  de  police  compétente,  de  transporter  par  les  convois  de  che- 
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min  de  fer  les  individus  qui  doivent  ôtre  transportés   par  mesure 
de  police  pour  le  compte  du  Canton  d*Argovie. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seront  ulté- 
rieurement réglés  d^un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas,  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art.  42. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  prendra,  de  concert  avec 
les  autorités  compétentes ,  des  mesures  pro2)res  à  assurer  la  per- 
ception de  rimpôt  de  consommation  sur  les  boissons. 

Art.  43. 

Si  la  Confédération  n*a  pas  déjà  fait  usage  ou  ne  déclare  pas 
vouloir  faire  usage  de  son  droit  de  rachat ,  le  Canton  d'Argovie 
aura  le  droit  de  racheter,  moyennant  indemnité,  le  chemin  de  fer 
formant  Tobjet  de  la  présente  concession,  avec  le  matériel,  les  b^ 
timents  et  les  approvisionnements  qui  en  dépendent,  à  l'expiration 
de  la  19«,  34«,  49%  64*  et  79*  année  à  dater  du  jour  de  la  con- 
cession et  à  Texpiration  de  celle-ci  (art.  2),  pourvu  qu'il  en  avise 
la  Compagnie  5  ans  d'avance.  Il  ne  pourra  toutefois  user  de  la 
faculté  de  rachat  qu'en  se  <  chargeant  du  chemin  de  fer  dans  tout 
son  parcours  tel  qu'il  serait  exploité  par  la  Compagnie  dans  les 
différents  Cantons. 

Art.  44. 

Si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'entendre  de  gré  à  gré  sur  le 
montant  de  Tindemnité,  il  sera  réglé  par  arbitrage. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  19»,  34*  et  49® 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
niât  pendant  les  10 'ans  précédant  immédiatement  l'époque  e 
laquelle  le  Canton  d' Argovie  a  annoncé  le  rachat  ;  dans  lé 
cas  du  rachat  à  Texpiration-  de  la  64^  année ,  il  sera  payr 
22*/2fois,  et  à  l'expiration  de  la  79*  année  20  fois  la  vàlenà 
de  ce  produit  net  ;  il  est  bien  entendu^ -toutefois  que  la  somme 
d'indemnité  ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieure  «a  capital 
primitif  de  construction. ,  Du  produit  net  qui  doit  être  pris 
pour  base  de  ce  calcul  seront  défalquées  les  autres  sommes 
qui  son^t  portées  ^ur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à 
un 'fonds  de  rése^rve.  , 
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!>•  Dans  le  cas  du  rachat  à  Texpiration  de  la  concession,  la 
somme  à  laquelle  un  présume  que  s'élèveraient  la  construc- 
tion de  la  voie  et  son  organisation  en  vue  de  Texploitation 
à  la  dite  époque,  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera,  cédé  dans  un* 
état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que  soit  Tepoque  du 
rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  à  cette  obli- 
gation, on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme  équivalant 
aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard.  Les  contestations  qui  vien- 
draient à  s'élever  à  ce  sujet  seront  vidées  par  des  arbitres. 

Art.  45. 

Après  Tachèvement  du  chemin  de  fer,  il  sera  déposé  dans  les 
archives  du  Canton  d'Argovie  et  dans  celles  de  la  Compagnie  un 
plan  cadastral  et  un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  tant  pour 
l'établissement  de  la  ligne  que  pour  son  ofganisation  en  vue  de 
l'exploitation. 

Si  l'on  exécute  par  la  suite  des  travaux  ultérieurs  qui  n'aient 
pas  simplement  pour  objet  l'entretien  du  chemin  de  fer,  ou  que  l'on 
augmente  le  matériel  d'exploitation,  il  sera  pareillement  déposé  dans 
les  deux  archives  susmentionnées  les  comptes  des  frais  occasionnés 
par  ces  travaux. 

Les  exemplaires  de  ces  comptes  qui  seront  déposés  aux  archives 
devront  toujours  être  certifiés  exacts  par  le  Conseil  exécutif  aussi 
bien  que  par  la  Compagnie. 

Art.  46. 

Le  Conseil  exécutif  a  le  droit  de  nommer  un  membre  du 
€onseil  d'administration  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  tenue  d'envoyer  chaque  année  au  Conseil 
exécutif  le  rapport  annuel  de  son  administration,  une  récapitulation 
de  son  compte  annuel  et  un  exjbrait  du  procès-verbal  des  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  générale  pendant  l'année. 

Art.  47. 

Outre  les  cas  prévus  aux  art.  12,  88  et  44,  toutes  les  contes- 
tations de  droit  privé  que  l'interprétation  du  présent  acte  de  con- 
^ssion  pourrait  faire  naître  seront  vidées  par  arbitres. 
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Art.  48. 


Le  tribunal  d'arbitres  appelé  à  prononcer  sur  les  contestations, 
conformément'  aux  dispositions  du  présent  acte  de  concession,  sera 
composé  comme  suit  :  chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres 
et  ces  derniers  nommeront  le  surarbitre.  Si  les  arbitres-  ne  peuvent 
s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre ,  le  tribunal  fédéral  fera  une 
triple  présentation.  Le  demandeur  d'abord,  puis  le  défendeur,  écar- 
teront chacun  une  des  personnes  présentées  ;  celle  qui  restera  sera 
surarbitre. 

Art.  49. 

La  Compagnie  n'a  pas  le  droit  de  céder  ^  à  une  autre  Compa- 
gnie le  présent  acte  de  concession  sans  l'autorisation  du  Grand 
Conseil  d'Argovie. 

Lors  de  la  transmission  de  la  concession  à  une  autre  Compa- 
gnie, celle-ci  peut  ôtre  tenue  de  fournir  un  cautionnement. 

Art.  50. 

Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre  les  dispositions 
rendues  nécessaires  par  la  délivranee  de  la  présente  concession. 

Donné  à  Aarau,  le  27  Novembre  1869. 

Le  Président  du  Grand  Conseil  : 
F.  BURLÏ. 

Les  Secrétaires: 
A.  Stocker. 
Tli.  Halleb,  avocat. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 

le  chemin  de  fer  du  Bôzberg. 

(Du  23  Décembre  1869.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 

!•  une  conceBsion  accordée  le  27  Novembre  1869  par  le  Grand 
Ck>n8eil  du  Canton  d'Argovie  au  Comité  du  chemin  de  fer 
du  B5zberg,  en  faveur  d'une  Compagnie  d'actionnaires  qui  se 
constituera  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne 
de  Brugg  par  le  Bôzberg  et  le  Frickthal  jusqu'à  la  frontière 
cantonale  dans  la  direction  de  Bâle  ; 

2.    un  rapport  du  Conseil  fédéral  suisse  du  11  Décembre  1869; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes: 

Art.  1®^.  En  conformité  de  l'art.  8,  alinéa  3,  de  la  loi  fédérale 
sur  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il  est  ré- 
servé au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
régulier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de  in- 
fluence financière  de  l'entreprise  sur  le  produit  des  postes,  un  droit 
de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  de 
fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation.  Tou- 
tefois le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi  long- 
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temps  que  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au-delà 
de  4%,  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte  d'ex- 
ploitation ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité,  le  chemin  de  fer  concessionné  avec  le  matériel,  les  bâti- 
ments et  les  approvisionnements,  à  l'expiration  de  la  19®,  34®,  49', 
64®,  79'  et  88®  année,  à  dater  du  jour  du  présent  arrêté  ;  la  dé- 
claration de  rachat  devra  être  faite  à  la  Compagnie  au  moins  cinq 
ans  À  Tavance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s^entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 


^  Ce    tribunal    sera  composé   comme   suit  :  chacune    des   parties 

|:  nommera   deux    arbitres   et   ceux-ci   désigneront  un  surarbitre.    Si 

ÏJ  les  arbitres  ne  peuvent   s'entendre  sur  le  choix  du   surarbitre,   le 

tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition;  le  demandeur  premiè- 
rement,   puis  le   défendeur,  élimineront  chacun   une  des  personnes 
^  présentées.  La  troisième  sera  surarbitre. 

I;  Pour  la  fixation  de   l'indemnité   à   fournir,  on  appliquer   les 

|;  dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le   cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  19',  34'  et  49* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
ît/  net  perçu  par  la  Société  pendant  les  dix  années   précédant 

^^>  immédiatement  l'époque  à  laquelle  la  Confédération  a  annoncé 

|<  '  le  rachat  ;  dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  64'  année, 

'^i  il  sera  payé  22  */«  fois,  à  l'expiration  de  la  79®  année  20  fois 

et  à  l'expiration  de  la  88®  année  18  fois  la  valeur  de  ce  pro- 
duit net;   il  est  bien  entendu  toutefois   que   la   somme  d'in- 
demnité  ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieure  au  capital 
rJ.  primitif.    Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base  de  ce 

rV  calcul,   seront  défalquées  les  autres  sommes  qui  sont  portées 

sur  le  compte    d'exploitation    ou    attribuées    à    un  fonds  de 


t  •  reserve. 


&.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,   sera  cédé  à  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
^:.  :  soit  l'époque  du  rachat.    Dans   le  cas  où  il   ne   serait   pas 

' -^z  satisfait  à  cette  obligation,    on   déduira  du    prix  de   rachat 

une  somme* équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Les  contestations  qui   viendraient  k  s'élever  à  ce  sujet, 
seront  vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  susmentionné. 
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Art.  8.  Dans  un  délai  de  12  mois,  après  Tentrée  en  vigueur 
de  la  ratification  fédérale,  il  devra  être  procédé  au  commencement 
des  travaux  pour  la  construction  de  la  ligne.  Il  sera  fourni  dans 
le  môme  délai  une  justification  financière  suffisante  pour  assurer 
la  marche  convenable  de  Tentreprise.  L'expiration  de  ce  délai  sans 
Taccomplissement  de  ces  deux  conditions  aura  pour  effet  de  faire 
considérer  l'approbation  fédérale  donnée  à  la  concession  comme 
nuUe  et  non  avenue. 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront 
être  strictement  observées  et  il  ne  doit  y  être  dérogé  en  aucune 
manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession. 

Art.  5.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de  1^ 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  20  Décembre  1869. 

Le  Président'.  WEBER. 

Le  Secrétaire:  J.  Kben-Gbbmann. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  28  Décembre  1869. 

Le  Président'.  D'  J.  HEER, 
Le  Secrétaire:  Sohikss. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L*arrête  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  27  Décembre  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération  : 

WELTI. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SOHIESS. 
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CONCESSION 


en 


faYfînr  du  Comité  de  la  ligne  argo vienne  du  Sud  agissant- 
an  nom  d'nne  compagnie  dictionnaires  à  former  pour 
la  construction  et  Texploitation  d'^un  chemin  de  fer 
d^Aarau  par  Hunzenschwyl ,  Lenzbourg,  Hendschiken, 
Wohlen,  Mûri  à  Cham  ou  Immensee  et  de  Hendschiken- 
Othmarsingen  à  Brugg. 

(Du  27  Novembre  1869.) 


LE.  GBAND  CONSEIL  DU  CANTON  D'ARGOVIE, 

vu  la  demande  en  concession  présentée  par  le  Comité  du  che- 
min de  fer  argovien  du  Sud ,  agissant  au  nom  d'une  Compagnie 
d'actionnaires  à  former,  et  sur  la  proposition  du  Conseil  exécutif, 

décrète  : 

Art.  1* 

Il  eçtaocondéau  Comité  pour  la  ligne  argovienne  du  Sud, 
agissant  au  nom  d'une.  Compagnie  d'actionnaires  à  former,  et  aux 
conditjpn^.s^ul^^s  dana  les  articles  suivants,  une  concession  pour 
la  constr action  d'uA^.  chemin  de  fer  d'Aarau  par  Hunzenschwyl, 
Lenzbourg,  Hendschiken,  Wohlen,  Mûri  jusqu'à  la  frontière  canto- 
nale  dans  la  direction  de  Cham  ou  Immensee,  et  de  Hendschiken, 
Othmarsingen  ou  tel  autre  point  convenable  de  la  ligne  du  Sud  à 
Brugg. 

Cette  concession  est  accordée  sous  réserve  de  la  ratification  de 
l'Assemblée  fédérale,  en  conformité  de  l'art,  2  de  la  loi  fédérale 
du  28  Juillet  1852,  concernant  la  construction  et  l'exploitation  de 
chemins  de  fer  sur  le  territoire  suisse. 
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Art.  2. 


Art.  3. 

La  Compagnie  d*actiojinaîres  à  former  aura  son  domicile  daiis 
le  Canton  d'Argovie.  Le  lieu  en  sera  déterminé  par  les  statuts. 
Elle  pourra  j  être  actionnée  pour  les  engagements  qu'elle  aura 
<2ontractés  ;  pour  les  actions  réelles  la  Compagnie  est  justiciable  des 
"tribunaux  du  lieu  oti  est  situé  l'objet  en  litige. 

Art.  4. 

Les  statuts  de  la  Compagnie  d'actionnaires  seront  soumis  à 
l'approbation  du  Conseil  exécutif,  et  une  fois  ratifiés  ils  ne  pourront 
être  modifiés  qu'avec  l'assentiment  de  cette  autorité. 

Art.  5. 

Les  travaux  ne  pourront  ôtre  commencés  avant  que  la  Com- 
pagnie ait  soumis  les  plans  à  l'approbation  du  Gouvernement.  La 
Compagnie  ne  pourra  s'écarter  ultérieurement  de  ces  plans  qu'après 
une  nouvelle  approbation  du  Gouvernement. 

En  outre,  la  Compagnie  devra  s'entendre  avec  le  Gouverne- 
ment sur  la  situation  des  gares,  stations  et  points  de  halte,  ainsi 
que  sur  les  voies  de  communications  j  aboutissant. 

Art.  6. 

Dans  le  délai  d'un  an  An  plus  tard,  à  dater  de  la  ratification 
de  la  présente  concession  par  l'Assemblée  fédérale,  la  Compagnie 
devra  commencer  les  terrassements  de  la  ligne  sur  territoire  argo- 
vien, à  défaut  de  quoi  la  présente  concession  sera  réputée  non 
avenue  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Le  chemin  de  fer  d'Aarau  à  Mûri  doit  être  achevé  et  mis  en 
exploitation  régulière  dajis  les  4  ans,  à  dater  de  la  ratification  fé- 
dérale de  la  présente  concession.  Le  tronçon  Hendschiken-Brugg 
sera  livré  à  l'exploitation  au  plus  tard  une  année  après  l'ouverture 
de  la  ligne  Aarau-Muri;   le  reste  de  la  ligne,  en  tant  qu'elle  em- 


XS 


La  concession  est  accordée  pour  88  années  consécutives,  savoir 
'jusqu'à  l'expiration  des  concessions  existantes  pour  la  ligne  du  Nord- 
Est  et  le  Central  suisse.  A  l'expiration  de  ce  délai,  la  concession  ;  v^ 
sera  renouvelée  en  suite  d'une  entente  à  intervenir  à  cette  époque,  .  4î 
k  moins  qu'elle  ne  soit  éteinte  par  voie  de  rachat  effectué  dans  ;h| 
l'intervalle. 
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prunte  le  territoire  argovien,    au   plus  tard  en  même  temps  que 
l'ouverture  de  la  ligne  du  St.  Gothard. 

S'il  n'est  pas  satisfait  à  cet  engagement  à  l'expiration  du 
terme  ci-dessus,  le  Grand  Conseil  fixera,  en  ayant  égard  aux  cir» 
constances,  le  délai  définitif  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Art.  7. 

La  Compagnie  s'engage  à  établir  le  chemin  de  fer  concessionné 
d'après  les  règles  de  l'art,  comme  aussi,  dès  qu'il  sera  achevé,  & 
le  mettre  dans  un  état  d'exploitation  régulière  et  bien  organisée  et 
à  l'entretenir  sans  interruption  dans  cet  état  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession.  A  cet  effet,  elle  se  fera  constamment  un 
devoir  d'appliquer  à  la  ligne  concessionnée  les  améliorations  qui 
seront  apportées  à  d'autres  chemins  de  fer  de  l'intérieur  et  de 
l'étranger  bien  organisés,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  célérité 
et  la  sûreté  du  service. 

Le  Gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit  d'exercer  une 
surveillance  spéciale  sur  les  travaux  durant  la  construction  de  la 
ligne.     ^  . 

Art.  8. 

La  Compagnie  prendra,  à  ses  frais,  toutes  les  mesures  pour  que 
la  circulation  par  terre  et  par  eau,  les  conduites  d'eau  existantes, 
etc.,  ne  soient  pas  interrompues  pendant  la  construction,  ni  pla& 
tard  par  les  travaux  nécessaires  à  l'entretien  de  la  ligne.  Les  in- 
terruptions inévitables  ne  pourront  être  apportées  qu'avec  l'autori- 
sation de  l'autorité  respective. 

Les  échafaudages ,  ponts  et  autres  constructions  qui  seront 
établis  en  vue  de  la  circulation  provisoire,  ne  pourront  être  livrés 
au  public  avant  que  l'autorité  compétente  se  soit  assurée  de  leur 
solidité  et  en  ait  permis  l'usage.  La  décision  à  cet  égard  doit  ôtre 
rendue  chaque  fois  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Les  dommages 
qui  résulteraient  de  l'exécution  défectueuse  de  ces  travaux  devront 
en  tout  cas  être  réparés  par  la  Compagnie. 


Art.  9. 

Partout  où  la  construction  du  chemin  de  fer*  nécessitera  des 
passages  sous  rails,  des  passages  à  niveau  et  des  aqueducs,  ou  en 
général  des  modifications  aux  routes,  cliemins,  ponts,  ponceaux, 
rivières,  canaux  ou  ruisseaux,  fossés  d'écoulement,  aqueducs,  tuyaux 
de  fontaines  ou  de  gaz,  etc.,  tous  les  frais  en  résultant  seront  à  la 
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charge  de  la  Compagnie ,  de  telle  sorte  que  les  propriétaires  ou 
autres  personnes  ou  corporations  chargées  de  Tentretien  ne  pour- 
ront avoir  à  supporter,  par  suite  de  ces  changements,  aucun  dom- 
mage ni  aucune  charge  plus  onéreuse  qu'auparavant. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  et  les  proportions  des 
constructions  de  ce  genre ,  le  Gouvernement  décide  en  dernier 
ressort. 

Demeurent  toutefois  réservées  les  dispositions  de  la  loi  fédérale 
sur  r expropriation,  pour  autant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  routes,  d'eaux 
et  de  constructions  publiques  en  général. 

Art.  10. 

Là  où  la  sécurité  publique  rexi^>e,  la  Société  établira  le  long 
de  la  voie  ferrée  des  clôtures  suffisantes,  toujours  bien  entretenues. 
En  général,  elle  prendra,  à  ses  frais,  toutes  les  mesures  que  le  Gou- 
vernement jugera  nécessaires  à  la  sûreté  publique,  actuellement  ou 
plus  tard,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  postes  de  gardes-voie. 

Art.  11. 

Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  l'Etat  ou  des 
communes  établissent  des  routes,  chemins  ou  tuyaux  de  fontaine 
croisant  le  chemin  de  fer,,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune 
indenmité  pour  atteinte  portée  à  sa  propriété;  en  outre,  elle  sup- 
portera à  elle  seule  tous  les  &ais  résultant  de  la  construction  de 
nouvelles  maisons  de  gardes  et  de  la  création  de  nouveaux  postes 
de  gardes  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  modifications. 

En  revanche,  les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux 
qu'il  sera  nécessaire  d'entreprendre  pour  maintenir  le  chemin  de 
fer  en  bon  état  de  conservation  par  suite  de  la  construction  de 
ces  routes,  canaux,  etc.,  tomberont  exclusivement  à' la  charge  de 
FEtat  ou  des  communes  intéressées. 

Dans  le  cas  oii  l'exploitation  dé  la  ligne  serait  interrompue 
durant  un  temps  plus  ou  moins  long  par  des  travaux  ou  construc- 
tions de  ce  genre ,  la  Compagnie  aurait  le  droit  de  réclamer  un 
dédommagement  convenable. 

Art.  12. 

Il  est  facultatif  à  la  Compagnie  de  construire  une  voie  simple 
ou  une  double  voie  ;  dans  la  construction  du  tunnel  par  le  Bôtzberg 
et  du  passage  de  TAar,  il  devra  toutefois  être  pourvu  à  une  double 
voie. 


L'Etat  a  le  droit  d'exiger  une  sec 
de  la  circnlatton  et  la  sOreté  de~  l'esploi 

Art.  13. 

Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  1 
consentement  da  Conseil  exécutif,  qui 
qu'après  une  inspection  et  des  épreuves 
construction  dans  toutes  ses  parties. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en 
seil  exécutif  aura  toujours  le  droit  d'or 
tion.  8i  elle  constate  des  défectuosités 
la  sécurité  du  public,  le  Conseil  esécnti 
la  Compagnie  qu'elle  y  remédie  sur  le 
pas  k  cette  réquisition,  il  prendra  lui-n 
pagnie,  les  mesures  nécessaires. 

Art.  14. 

Sauf  les  restrictions  établies  par  le 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  sera,   cor 

privée,  soumise  aux  lois  et  ordonnances  générales  en  vigueur  dans 
le  Canton. 

Art.  15. 

La  Compagnie  comme  telle  est  aâranchie  de  toute  contribution 
cantonale  on  communale,  tant  à  raison  de  ses  propriétés  qu'à  raison 
des  bénéfices  provenant  de  son  entreprise. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  exemption  les  contribntiona 
légales  à  l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  bâ,timents  et 
autres  immeubles  que  la  Compt^nie  pourrait  posséder  en  dehors 
du  chemin  de  fer  et  qui  ne  s'y  rattacheraient  pas  directement. 

Art.  16. 

Les  objets  du  domaine  de  l'histoire  naturelle,  d'antiquité,  d'art 
plastique,  en  général  de  quelque  intérêt  scientifique,  teb  que  les 
fossiles,  les  pétrifications,  les  minéraux,  monnaies,  etc.,  qui  vien- 
draient à  être  mis  au  jour  par  les  travaux  de  construction  du 
chemin  de  fer,  seront  et  demeureront  propriété  de  l'Etat. 


Art.  18. 
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Art.  17.  •  S^ 

•TS- 

La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première  ligne  à  la  j^ 

Compagnie.    Sont  toutefois  réservées  dans  toute  leur  int^grrité  les  r~$ 

attrildutions  relevant   du    droit   de   haute   surveillance  qui  compète  ■.:■% 

aux  autorités  argoviennes.  }--^ 

Les  dispositions  de  détail  concernant  le  maintien  de  la  police  .'■^^!^ 

du  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  que  rendra  la  "^^ 
Compagnie,  sauf  approbation  du  Conseil  exécutif. 


■      .3" 


'--<> 


Les  fonctionnaires  et  employés  de  TAdministration  qui  seront 
commis  au  maintien  de  la  police  du  chemin  de  fer,  prêteront  entre 
les  maina  de  l'autorité  compétente  le  serment  de  remplir  fidèlement  ^^  f 

leur  devoir.  Pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  porteront  des  --^ 

insignes  faciles  à  reconnaître.  :  ::^ 

Ils  ont  le  droit  d'arrêter  sur  le  champ  les  individus  qui  con-  !c 

treviendraient  aux  -règlements  de  police  du  chemin  de  fer,  mais  ils  %f 

doivent  les  livrer  de  suite  aux   fonctionnaires  administratifs  corn-  f 

pétents,  qui  prendront  les  mesures  ultérieures.  ;:v 

Toutes  les  fois   que    la   Direction   de   police   exigera  le  renvoi  •  '| 

d'un   employé    de    police   du    chemin    de    fer   pour  in&action  aux  ;4 

devoirs  de  sa  charge,  il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours  *'; 
au  Consml  exécutif. 

Art.  19.  T^ 

Lors  de  la  nomination  d'employés  qui,  pour  l'exercice  de  leurs  ^' 

fonctions,  doivent  élire  leur  domicile   sur  le  territoire  du  Canton 
d'Argovie,  on  donnera,  à  conditions  d'ailleurs  égales,  la  préférence  "i 

aux  postulants  qui  sont  ou  citoyens  du  Canton  d'Argovie  ou  citoyens  • 
suisses  établis  dans  ce  Canton. 

Art.  20. 

La  Compagnie  s'engage  à  établir  pour  le  transport  des  voya-  '"< 

geurs  dans  des  wagons  de  toates   les  classes  un  service  quotidien  :.; 

de  quatre  convois  au  moins,   entre  les  deux  points  extrêmes  de  la  ]• 
ligne  et  toutes  les  stations. 

Si  la  Compagnie   établit  en    outre   des  convois  accélérés,   ils 
doivent  aussi  comprendre  des  wagons  de  III*  classe.  !.( 

Art.  21.  J 

La  Compagnie  aura  à   soumettre  chaque   fois   les  horaires  à 
l'approbation  du  Conseil  exécutif. 


<    i 


Art.  22. 

Compagnie  d'actionnaires  à  former,  la  Compagnie  du  Nord- 
igne  Wildegg-Lenzbourg  et  la  ligne  du  Bfitzberg  anreat  à 
:e  en  vue  d'un  raccordement  convenable  aur  le  territoire 
on  d'Argovie.  Si  nn  arrangement  ne  peut  intervenir,  b 
jxéontif  a  le  droit  do  décider,  pour  autant  que  l'arrêté  du 
fédéral  dn  11  Août  1868,  concernant  la  jonction  des  che- 
fer  suissea,  ne  aérait  pas  applicable. 

Art.  23. 


Art.  24. 

marchandisea  à  transporter  par  les  trains  de  marchandiaes 
ipédiées  an  plus  tard  2  jours  après  leur  remise  à  la  station 
in  de  fer,  le  jour  de  la  remise  non  compris,  %  moins  qne 
3ur  n'ait  accordé  un  plus  long  terme. 

marchandises  &  transporter  par  les  trains  de  voyageurs 
i  moins  d'empêchements  extraordinaires ,  expédiées  par  1< 
train  de  cette  espèce ,    mais   elles   devront  à  cet  eff^  Gtie 

&  la  station  au  moins  une  heure  avant  le  départ. 

Art  25. 

era  établi  au  moins  trois  classes  de  wagons  pour  te  trans- 
I    personnes    par   les    trains  de  voyageurs.    Les  we^ous  de 
■sse  seront  garnis  de  aiëgea  et  munis  de  vitres. 
lourra  ausai  être   tranaporté    des   voyageurs  par  les  truns 


Art.  26. 

Compi^nie  est  autoriaée  à,  prélever  les  tases  suivantes  pom 
lort  des  personnes  par  trains  de  voyageurs  : 
18  les  wagons  de  l"  classe  h.  0.  50  pax  lieue  suisse. 
.    2"        .       .   0.  35         .  . 

>  .         »   3»        ».   0.  25        > 

enfants  au-deesouB  de  10  ans  ne  paieront  qne  moitJé  prii 
tes  les  places. 


F"' 
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La  Compagnie  s^engage  à  accorder  une  rédaction  de  20%  ^^^ 
la  taxe  ci-dessus  pour  les  billets  d*aller  et  retour  s'effectuant  le 
môme  jour  ou  en  plusieurs  jours.  Elle  accordera  une  remise  ulté- 
rieure pour  les  billets  d'abonnement  délivrés  pour  12  courses  au 
moins  sur  le  même  rayon  pendant  une  période  de  trois  mois. 

Le  bagage  des  voyageurs,  à  Texception  des  menus  effets  qu'ils 
gardent  près  d'eux  et  qui  doivent  être  transportés  gratis,  est  assu- 
jetti à  une  taxe  de  fr.  0.  12  par  quintal  et  par  lieue. 

Art.  27. 

Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  du  bétail  par  les 
trains  de  marchandises  est  fixé  comme  suit  : 

Ohevaux,  mulets  et  ânes p.  pièce  fr.  0.  80  p.  lieue. 

Bœufs,  vaches  et  taureaux »         »  0.  40       > 

Veaux,  porcs,  chiens,  moutons  et  chèvres  »         >  0.  15       > 

Les  taxes  seront  équitablement  réduites  pour  le  transport  de 
troupeaux  remplissant  au  moins  un  wagon. 

Art.  28. 

Il  sera  établi  des  classes  pour  les  marchandises. 

Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'un  quintal  de 
marchandises  par  les  trains  ordinaires  de  marchandises,  est  iixé  k 
fr.  0.  04  par  lieue. 

La  taxe  pour  le  transport  du  numéraire  doit  être  calculée  de 
manière  à  ce  que  le  maximum  soit  de  fr.  0.  04  pour  1000  fr.  et 
par  lieue. 

Art.  29. 

La  Compagnie  fixera  de  la  manière  qu'elle  jugera  convenable 
la  taxe  de  transport  des  voitures. 

Art.  30. 

m 

Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seront  transportés  par 
les  trains  de  voyageurs,  la  taxe  pourra  être  élevée  de  40%. 

Les  charges  de  produits  agricoles  dont  le  poids  n'excède  pas 
50  livres,  que  leurs  porteurs,  voyageant  avec  un  train  de  personnes, 
amènent  avec  eux  et  reprennent  immédiatement  après  leur  arrivée 
au  lieu  de  destination  ne  paient  aucune  taxe  ;  elles  ne  paieront  que 


■.-:^ 


t--^ 
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ordinaire  des  marchaadisas  pou 

Compagnie  est  autorisée  à  d^ 
poids  n'excède  pas  50  livres  i 
e  Toyageurs. 

Art.  SI. 

is  le  calcul  des  taxes,  les  fracfi 
s  pour  une  demi-liene  entière 
ponr  un  demi-quintal,  et  les  îr\ 
entier»  de  fr.  500  ;  en  généra 
e  fr.  0,  26  pour  le  transport 
de  fer. 

Arl.  32. 

Compagnie  est  autorisée  à  pré 
10  pour  chaque  billet  de  baga 
dises  à  nue  distance  de  5  lieues 
transport. 

Art.  33. 

tarif  établi  par   les   articles 
transports  effectués  par  les  con^ 
1  point  le  transport  des  personn 

et  depuis  les  stations. 

Art.  34. 

Compagnie  établira,  avec  l'appi 
ements  spéciaux  et  des  tarifs  p( 


is  changements  apportés  aux  ta 
port  doivent  être  dûment  publiés 
)  jours  au  moins  avant  leur  mil 


la  Compi^pie  juge  à  propos  de  baisser  les  taxes,  cette  ré- 
doit être  maintenue  trois  mois  au  moins  pour  les  personsM 
uinée  pour  les  marchandises. 


H.'  •     .■<!,  - 
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Toutefois,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  trains  dits  d& 
plaisir  ou  à  des  faveurs  exceptionnelles  dans  des  c^asions  parti-^ 
colières. 

Art^  37. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  ne  peut  accorder  à  un& 
personne  un  avantage  qui  ne  serait  pas  le  môme  pour  toutes  les 
autres 'dans  les  mêmes  circonstances. 

Art.  38. 

Si  pendant  trois  années  consécutives  le  produit  net  du  chemin 
de  fer  s'élève  au-delà  de  10  7o»  ^^  maximum  des  taxes  de  trans- 
port que  la  Compagnie  ne  peut  pas  dépasser  dans  son  tarif,  aux 
termes  du  présent  acte  de  concession ,  sera  réduit  par  conventioa 
amiable  à  conclure  entre  le  Conseil  exécutif  et  la  Compagnie.  Si 
cette  réduction  ne  peut  être  arrêtée  de  gré  à  gré,  le  différend  sera, 
tranché  par  arbitres. 

Art.  39. 

La  Compagnie  est  responsable  de  tous  dommages  résultant  de 

^  l'expédition  tardive  des  marchandises  ;   il  en  est  de  même  pour  la- 

détérioration  et  la  perte  totale  ou  partielle  des  marchandises  qui 

seraient  emballées  d'après  le  règlement;    le   tout   sauf  les  cas  d& 

force  majeure. 

Art.  40. 

La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  Tautorité  mili- 
taire compétente,  de  transporter  par  les  trains  ordinaires  de  voja* 
geurs  les  troupes  au  service  cantonal  ou  fédéral,  ainsi  que  leur 
matériel  de  guerre,  contre  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe  la 
moins  élevée. 

Néanmoins  les  Cantons  respectifs  supporteront  les  frais  occa- 
sionnés par  les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient  prise» 
pour  les  transports  de  poudre  et  de  munitions  de  guerre  ;  ils  ré- 
po]]ylront  de  tous  dommage»  que  ces  objets  pourraient  causer,  hors- 
le  cas  de  faute  de  l'Administration  du  chemin  de  fer  ou  de  se» 
employés. 

Art  41. 

La>;Comp^kgnie  est  tenue»  lorsqu'elle  en.  est  requise  par  l'au- 
torité de  police  compétente,  de  transporter  par  les  convois  de  che- 
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min  de  fer  les  individus  qui  doivent  ôtre  transportés  par  mesure 
de  police  pour  ffi  compte  du  Canton  d'Argovie. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seront  ulté- 
rieurement réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas,  les  prix 
seront  £xés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art.  42. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  prendra,  de  concert  avec 
les  autorités  compétentes,  des  mesures  propres  à  assurer  la  per- 
•ception  de  l'impôt  de  consommation  sur  les  boissons. 

Art.  43. 

Si  la  Confédération  n^a  pas  déjà  fait  usage  ou  ne  déclare  pas 
Touloir  faire  usage  de  son  droit  de  rachat,  le  Canton  d'Argovie 
aura  le  droit  de  racheter,  moyennant  indemnité,  le  chemin  de  fer 
formant  l'objet  de  la  présente  concession,  avec  le  matériel,  les  bâr 
timents  et  les  approvisionnements  qui  en  dépendent,  à  l'expiration 
de  la  19%  34®,  49%  64«  et  79*  année  à  dater  du  jour  de  la  con- 
cession et  à  l'expiration  de  celle-ci  (art.  2),  pourvu  qu'il  en  avise 
la  Compagnie  5  ans  d'avance.  D  ne  pourra  toutefois  user  de  la 
faculté  de  rachat  qu'en  se  chargeant  du  chemin  de  fer  dans  tout 
«on  parcours  tel  qu'il  serait  exploité  par  la  Compagnie  dans  les 
différents  Cantons. 

Art.  44. 

Si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'entendre-  de  gré  à  gré  sur  le 
montant  de  l'indemnité,  il  sera  réglé  par  arbitrage. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées  : 

a.  Dans  le, cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  19%  34*  et  49' 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  les  10  ans  précédant  immédiatement  l'époque  à 
laquelle  le  Canton  d'Argovie  a  annoncé  le  rachat;  dans  le 
cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  64*  année ,  il  sera  payé 
22  */î  fois,  et  à  l'expiration  de  la  79*  année  20  fois  la  valeur 
de  ce  produit  net  ;  il  est  bien  entendu  toutefois  que  la  somme 
d'indemnité  ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieure  au  capital 
primitif  de  construction.  Du  produit  net  qui  doit  ôtre  pris 
pour  base  de  ce  calcul  seront  défalquées  les  autres  sommes 
qui.  sont  portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à 
un  fonds  de  réserve. 
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b.  Daus  le  cas  du  rachat  à  Texpiration  de  la  concession,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  les  frais  de 
construction  de  la  voie  et  de  son  organisation  en  vue  de 
l'exploitation  à  la  dite  époque,  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires ,  sera  cédé  dans  un 
état  parfaitement  satisfaisant ,  quelle  que  soit  T  époque  du 
rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  à  cette  obli- 
gation, on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme  équivalant 
aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard.  Les  contestations  qui  vien- 

'  draient  à  s'élever  h,  ce  sujet  seront  vidées  par  des  arbitres. 

Art.  45. 

Après  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  il  sera  déposé  dans  les 

■  archives  du  Canton  d'Argovie  et  dans  celles  de  la  Compagnie  un 
\  plan  cadastral  et  un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  taûit  pour 
\  l'établissement  de  la  ligne  que  pour  son  organisation  en  vue  de 
i  l'exploitation. 

Si  l'on  exécute  par  la  suite  des  travaux  ultérieurs  qui  n'aient 
I  pas  simplement  pour  objet  l'entretien  du  chemin  de  fer  ou  que  l'on 
;  augmente  le  matériel  d'exploitation,  il  sera  pareillement  déposé  dans 

■  les  deux  archives  susmentionnées  des  comptes  des  frais  occasionnés 
i  par  ces  travaux.  * 

l  Les  exemplaires  de  ces  comptes  qui  seront  déposés  aux  archives 

^  devront  toujours  être  certifiés  exacts  par  le  Conseil  exécutif  aussi 
I  bien  que  par  la  Compagnie. 

Art.  46. 

f 

Le  Conseil  exécutif  a  le  droit  de  nommer  un  membre  du 
,  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  tenue  d'envoyer  chaque  année  au  Conseil 
\  exécutif  le  rapport  annuel  de  son  administration,  une  récapitulation 
[  de  son  compte  annuel  et  un  extrait  du  procès-verbal  des  délibéra- 
\  tions  de  l'Assemblée  générale  pendant  l'année. 

Art.  47. 

!  Outre  les  cas  prévus  aux  art.  12,  38  et  44,  tontes  les  contes- 

tations de  droit  privé,  que  l'interprétation  du  présent  acte  de  con- 
cession pourrait  faire  naître,  seront  vidées  par  arbitres. 
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Art.  48. 

Le  tribunal  d'arbitres  appelé  à  prononcer  sur  les  contestations, 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte  de  concession,  sera 
composé  comme  suit  :  chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres 
et  ces  derniers  nommeront  le  surarbitre«  Si  les  arbitres  ne  peuvent 
s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le  tribunal  fédéral  fera  un» 
triple  présentation.  Le  demandeur  d'abord,  puis  le  défendeur,  écar- 
teront chacun  une  des  personnes  présentées  ;  celle  qui  restera  sera 
surarbitre. 

Art.  49. 

La  Compagnie  n'a  pas  le  droit  de  céder  à  une  autre- Compa- 
gnie le  présent  acte  de  concession  sans  l'autorisation  du  Grand 
Conseil  d'Argovie. 

Lors  de  la  transmission  de  la  concession  à  une  autre  Compa- 
gnie, celle-ci  peut  être  tenue  de  fournir  un  cautionnement. 

Art,  50. 

Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre  les  dispositions 
rendues  nécessaires  par  la  délivrance  de  la  présente  concession. 

Donné  à  Aarau,  le  27  Novembre  1869. 


Le  Président  du  Orand  Conseil 
F.  BURLI. 

Les  Secrétaires: 
A.  Stogksb. 
Th.  Halles,  avocat. 
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ARRÊTE  FÉDÉRAL 


concernant 


le  chemin  de  fer  argovien  du  Sud. 

(Du  23  Décembre  1869.) 


L'ASSEMBLEE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION     SUISSE, 

vu: 

1.  une  concession  accordée  le  27  Novembre  1869  par  le  Grand 
Conseil  du  Canton  d'Argovie  à  un  Comité  du  chemin  de  fer 
argovien  du  Sud  en  faveur  d'une  Compagnie  d'actionnaires  à 
constituer  en  vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  d'Aarau  par  Hunzenschwyl,  Lenzbourg,  Hend- 
schiken,  Wohlen,  Mûri  jusqu'à  la  frontière  cantonale  dans  la 
direction  de  Cham  ou  Immensee,  et  de  Hendschiken,  Othmar- 
singen  ou  tel  autre  point  convenable  de  1»  ligne  du  Sud,  à 
Brugg  ; 

2.  un  rapport  du  Conseil  fédéral  du  11  Décembre  1869; 
en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes: 

Art.  V  En  conformité  de  Tart.  8,  alinéa  3,  de  la  loi  fédérale 
sur  la  construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer,  il  est  ré- 
servé au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  régulier 
périodique  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de 
l'influence   financière  de  l'entrepriae   sur  le  produit   des   postes,  un 

12 


de  concession  annuel  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme 
:.  500  pour  chaque  rayon  d'une  lieue  en  exploitation.  Le 
3)1  fédéral  ne  fera  toutefois  pas  aaa^  de  ce  droit  aussi  long- 
3  que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  tfe  produira  pas  aa-delà 
"/g,  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte  d'ei- 
ktion  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  rachetei',  moyennant 
mité,  le  chemin  de  fer  concessionné  avec  le  matériel,  les  bâti- 
3  et  les  approvisionnements,  à  l'expiration  de  la  19",  34',  49", 
79*  et  88*  année ,  à  dater  du  jour  du  présent  arrêté  ;  la  dé- 
tion  de  rachat  devra  être   faite  au  moins  cinq  ans  à  l'avance. 

Dans  le  caa  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
ndemnité  à  tbumir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
itres. 

I!e  tribunal  «era  composé  comme  suit  :  chacune  des  partâea 
lera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre.  Sî 
rbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le 
lal  fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  premiète- 
puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes  pré- 
:'3.  La  troisième  sera  aurarbitre. 

?our  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
ùtiotts  suivantes  : 

Dans  le  cas  dn  rachat  à  l'expiration  de  ta  19*,  34*  et  49' 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  ^erçu  par  la  Société  pendant  les  dix  années  précédant 
immédiatement  l'époque  à  laquelle  la  Confédération  a.  annoncé 
le  rachat  ;  dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  64* 
année,  il  sera  payé  22'/»  foi^i  ^  l'expiration  de  la  79"  année 
20  fois  et  à  l'expiration  de  la  88*  année  18  fois  la  valeur 
de  ce  prodait  net;  il  est  bien  entendu  toutefois  que  le  chiïre 
de  l'indemnité  ne  pourra  dans  ancun  cas  6tre  inférieur  au 
capital  primitif.  Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base 
de  ce  calcul,  seront  défalquées  les  autres  sommes  qnî  sont 
portées  sur  le  compte  d'exploitation  on  attribuées  à  un  fonda 
de  réserve. 

Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  k  la  Confé- 
dération dans  nn  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  l'époque  dn  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satis- 
fait &  cette  obligation,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une 
somme  équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Les  contestations   qui  viendraient  h  s'élever  à  ce  sujet, 
seront  vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  susmentionné. 
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Art.  3.  Dans  un  délai  de  12  mois,  après  rentrée  en  vigueur 
de  la  ratification  fédérale,  il  devra  être  procédé  au  commencement 
des  travaux.  Il  sera  fourni  dans  le  môme  délai  une  justification 
:fiiiancière  suffisante  pour  assurer  la  marche  convenable  de  Tentre- 
prise.  L'expiration  de  ce  délai  sans  Taccomplissement  de  ces  deux 
conditions  aura  pour  effet  de  faire  considérer  Tapprobation  fédérale 
donnée  à  la  concession  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront 
être  strictement  observées  et  il  ne  doit  y  ôtre  dérogé  en  aucune 
manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession. 

Art.  5.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécution  et  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etatç, 

Berne,  le  20  Décembre  1869. 

Le  Président:  WBBER. 

Le  Secrétaire  :  J.  Ebrn-Gxbmann. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  23  Décembre  1869. 

Le  Président:  D'  J.  HEER. 
Le  Secrétaire:  Schibss. 
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Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 
Berne,  le  27  Décembre  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération: 

WELTI. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SCHIESS. 
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CONCESSION 


r  ''n  Comité  pour  le  chemin  de  fer  Wildegg-Lenz- 
irg  agissant  au  nom  d'une  compagnie  d'actionnaires 
former  pour  la  construction  d'an  chemin  de  fer  de 
ildegg  à  Lenzbourg. 

(Dq  27  Novembre  1869.) 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  D'ABGOVIB, 

11  la  demanda  en  concession  présentée  par  le  Comité  du  ch»- 
e  Fer  Wildegg-Lenzbourg ,  agissant  au  nom  d'une  Compagnie 
lunaires  k  former,  et  sur  la  proposition  âa  Conseil  esécutiE, 


Art.  1. 

I   est   accordé  au    Comité    pour    le    chemin    de  fer  Wildegg- 

ourg,  agissant  au  nom  d'une  Compagnie  d'actionnaires  à  for- 
:t  ans  conditions  stipulées  dans  les  articles  suivants,  une  con- 
i  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
nzbourg  h  Wildegg. 

'ette  concession  est  accordée  sous  réserve  de  la  ratification  de 
mblée  fédérale,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du 
illet  1852  ,  concernant  la  construction  et  l'exploitation  dea 
is  de  fer  sur  le  territoire  suisse. 

Art.  2. 
^a  concession  est  accordée  pour  88  années  consécutives,  savoir 
à  l'expiration  des  concessions  existantes  pour  la  ligne  du  Nord- 
>  ie  Central  suisse.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  la  concession 
enouvelée  en  suite  d'une  entente  à  iut«rvenir  k  cette  époqne, 
ins  qu'elle  ne  soit  éteinte  par  voie  de  rachat  effectué  dans 
valte. 
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Art.  3. 

La  Compagnie  d'actionnaires  à  former  aura  son  domicile  dans 
le  Canton  d*Argoyie.  Le  lieu  en  sera  déterminé  par  les  statuts. 
Elle  pourra  y  être  actionnée  pour  les  engagements  qu'elle  aura 
contractés  ;  pour  les  actions  réelles  la  Compagnie  est  justiciable  des 
tribunaux  du  lieu  où  est  situé  Tobjet  en  litige. 

Art.  4. 

Les  statuts  de  la  Compagnie  d'actionnaires  seront  soumis  à 
l'approbation  du  Conseil  exécutif,  et  une  fois  ratifiés  ils  ne  pourront 
être  modifiés  qu'avec  l'assentiment  de  cette  autorité. 

Art.  5. 

Les  travaux  ne  pourront  être  commencés  avant  que  la  Com- 
pagnie ait  soumis  les  plans  à  l'approbation  du  Gouvernement.  La 
Compagnie  ne  pourra  s'écarter  ultérieurement  de  ces  plans  qu'après 
une  nouvelle  approbation  du  Gouvernement. 

En  outre,  la  Compagnie  devra  s'entendre  avec  le  Gouverne- 
ment sur  la  situation  des  gares,  stations  et  points  de  halte,  ainsi 
que  sur  les  voies  de  communications  j  aboutissant. 

Art.  6. 

Dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  à  dater  de  la  ratification 
de  la  présente  concession  par  l'Assemblée  fédérale,  la  Compagnie 
devra  commencer  les  terrassements  de  la  ligne  sur  territoire  argo- 
vien,  à  défaut  de  quoi  la  présente  concession  serq^  réputée  non 
avenue  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Le  chemin  de  fer  doit  être  achevé  et  livré  à  l'exploitation 
dans  les  4  ans  à  dater  de  la  ratification  fédérale  de  la  présente 
concession. 

S'il  n'est  pas  satisfait  à  cet  engagement  à  l'expiration  du 
terme  ci-dessus,  le  Grand  Conseil  fixera,  en  ayant  égard  aux  cir- 
constances, le  délai  définitif  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Art.  7. 

La  Compagnie  s'engage  à  étabfir  le  chemin  de  fer  concessionné 
d'après  les  règles  de  l'art,  comme  aussi,  dès  qu'il  sera  achevé,  à 
le  mettre  dans  un  état  d'exploitation  régulière  et  bien  organisée  et 
à  l'entretenir  sans  interruption  dans  cet  état  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession.    A  cet  effet,  elle  se  fera  constamment  un 
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devoir  d'appliquer  à  la  ligne  concessionnée  les  améliorations  qui 
seront  appoirtées  à  d'autres  chemins  de  fer  de  Tintérieur  et  de 
Tétranger  bien  organisés,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  célérité 
et  la  sûreté  du  service. 

Le  Gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit  d'exercer  une 
surveillance  spéciale  sur  les  travaux  durant  la  construction  de  1& 
ligne. 

.    Art.  8. 

La  Compagnie  prendra,  à  ses  frais,  toutes  les  mesures  pour  que 
la  circulation  par  terre  et  par  eau,  les  conduites  d'eau  existantes, 
etc.,  ne  soient  pas  interrompues  pendant  la  construction,  ni  plus 
tard  par  les  travaux  nécessaires  à  Tentretien  de  la  ligne.  Les  in- 
terruptions inévitables  ne  pourront  être  apportées  qu'avec  l'autori- 
sation de  l'autorité  respective. 

Les  échafaudages ,  ponts  et  autres  constructions  qui  seront 
établis  en  vue  de  la  circulation  provisoire,  ne  pourront  être  livrés 
au  public  avant  que  l'autorité  compétente  se  soit  assurée  de  leur 
solidité  et  en  ait  permis  l'usage.  La  décision  à  cet  égard  doit  être 
rendue  chaque  fois  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Les  dommages 
qui  résulteraient  de  l'exécution  défectueuse  de  ces  travaux  devront 
en  tout  cas  être  réparés  par  la  Compagnie. 


Art.  9. 

Partout  où  la  construction  du  chemin  de  fer  nécessitera  des 
passées  sous  rails,  des  passages  à  niveau  et  des  aqueducs,  ou  en 
général  des  modifications  aux  routes,  chemins,  ponts,  ponceaux, 
rivières,  canaux  ou  ruisseaux,  fossés  d'écoulement,  aqueducs,  tuyaux 
de  fontaines  ou  de  gaz,  etc.,  tous  les  frais  en  résultant  seront  à  la 
charge  de  la  Compagnie ,  de  tçlle  sorte  que  les  propriétaires  ou 
autres  personnes  ou  corporations  chargées  de  l'entretien  ne  pour- 
ront avoir  à  supporter,  par  suite  de  ces  changements!  aucun  dom- 
mage ni  aucune  charge  plus  onéreuse  qu'auparavant. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  et  les  proportions  des 
constructions  de  ce  genre ,  le  Gouvernement  décide  en  dernier 
ressort. 

Demeurent  toutefois  réservées  les  dispositions  de  la  loi  fédérale 
sur  l'expropriation,  pour  autant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  routes,  d'eaux 
et-  de  constructions  publiques  en  général. 
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Art.  10. 

Là  où  la  sécurité  publique  T exige,  la  Société  établira  le  long 
de  la  voie  ferrée  des  clôtures  suffisantes,  toujours  bien  entretenues. 
'Em  général,  elle  prendra,  à  ses  frais,  toutes  les  mesures  que  le  Gou- 
vernement jugera  nécessaires  à  la  sûreté  publique,  actuellement  ou 
plus  tard,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  postes  de  gardes-voie. 

Art.  11. 

Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  TEtat  ou  des 
communes  établissent  des  routes,  chemins  ou  tuyaux  de  fontaine 
croisant  le  chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité  pour  atteinte  portée  à  sa  propriété  ;  en  outre,  elle  sup- 
portera à  elle  seule  tous  les  frais  résultant  de  la  construction  de 
nouvelles  maisons  de  gardes  et  de  la  création  de  nouveaux  postes 
de  gardes  qui  seraient  1^  conséquence  de  ces  modifications. 

En  revanche,  les  frais  d^exécution  et  d*entretien  des  travaux 
qu'il  sera  nécessaire  d'entreprendre  pour  maintenir  le  chemin  de 
fer  en  bon  état  de  conservation  par  suite  de  la  construction  de 
ces  routes,  canaux,  etc.,  tomberont  exclusivement  à  la  charge  de 
TEtat  ou  des  communes  intéressées. 

Dans  le  cas  où  Fexploitation  de  la  ligne  serait  interrompue 
durant  un  temps  plus  ou  moins  long  par  des  travaux  ou  construc- 
tions de  ce  genre ,  la  Compagnie  aurait  le  droit  de  réclamer  un 
dédommagement  convenable. 

Art.  12. 

Il  est  facultatif  à  la  Compagnie  de  construire  une  voie  simple 
ou  une  double  voie. 

L'Etat  a  le  droit  d'exiger  une  seconde  voie  s'il  estime  que 
l'augmentation  de  la  circulation  et  la  sûreté  de  Texploitatlon  la 
rendent  nécessaire. 

Art.  13. 

Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  sans  le 
consentement  du  Conseil  exécutif,   qui  n'accordera  son  autorisation 
y  qu'après  une  inspection  et  des  épreuves  constatant  la  solidité  de  la. 
construction  dans  toutes  ses  parties. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Con- 
seil exécutif  aura  toujours  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  inspec- 
tion. Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  k  compromettre  la, 
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sécurité  du  public,  le  Conseil  exécutif  aura  le  droit  d'exiger  de  la 
Compagnie  qu^elle  y  remédie  sur  le  champ  ;  si  elle  n'obtempère  pas 
à  cette  réquisition,  il  prendra  lui-mômei  aux  frais  de  la  Compagnie, 
les  mesures  nécessaires. 

Art  14. 

Sauf  les  restrictions  établies  par  le  présent  acte  de  concession, 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  sera,  comme  toute  autre  entreprise 
privée,  soumise  aux  lois  et  ordonnances  générales  en  vigueur  dans 
le  Canton. 

Art.  15. 

La  Compagnie  comme  telle  est  afiranchie  de  toute  contribution 
cantonale  ou  communale,  tant  à  raison  de  ses  propriétés  qu'à  raison 
des  bénéfices  provenant  de  son  entreprise. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  exemption  les  contributions 
légales  à  l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  bâtiments  et 
autres  immeubles  que  la  Compagnie  pourrait  posséder  en  dehors 
du  chemin  de  fer  et  qui  ne  s'y  rattacheraient  pas  directement. 

Art.  16. 

Les  objets  du  domaine  de  l'histoire  naturelle,  d'antiquité,  d'art 
plastique,  en  général  de  quelque  intérêt  scientifique,  tels  que  les 
fossiles,  les  pétrifications,  les  minéraux,  monnaies,  etc.,  qui  vien- 
draient à  être  mis  au  jour  par  les  travaux  de  construction  du 
chemin  de  fer,  seront  et  demeureront  propriété  de  l'Etat. 


Art.  17. 

La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première  ligne  à  la 
Compagnie.  Sont  toutefois  réservées  dans  toute  leur  intégrité  les 
attributions  relevant  du  droit  de  haute  surveillance  qui  compète 
aux  autorités  argoviennes. 

Les  dispositions  de  détail  concernant  le  maintien  ,de  la  police 
du  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  qu'adoptera  la 
Compagnie,  sauf  approbation  du  Conseil  exécutif.* 

Art.  18. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  qui  seront 
commis  au  maintien  de  la  police  du  chemin  de  fer,  prêteront  entre 


r 


d'un  chemin  de  fer  Wildegg-Lenzbourg.  285 


les  inains  de  Tautorité  compétente  le  serment  de  remplir  fidèlement 
leur  devoir.  Pendant  Texercice  de  leurs  fonctions,  ils  porteront  des 
insignes  faciles  à  reconnaître. 

Ils  ont  le  droit  d' arrêter  sur  le  champ  les  individus  qui  con- 
treviendraient aux  règlements  de  police  du  chemin  de  fer,  mais  ils 
doivent  les  livrer  de  suite  aux  fonctionnaires  administratifs  com- 
pétents, qui  prendront  des  mesures  ultérieures. 

Toutes  les  fois  que  la  Direction  de  police  exigera  le  renvoi 
d'un  employé  de  police  du  chemin  de  fer  pour  infraction  aux 
devoirs  de  sa  charge,  il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours 
â>u  Conseil  exécutif. 

Art.  19. 

Lors  de  la  nomination  d'employés  qui,  pour  Texercice  de  leurs 
fonctions,  doivent  élire  domicile  sur  le  territoire  du  Canton  d*Argovie, 
on  donnera,  à  conditions  d'ailleurs  égales,  la  préférence  aux  postu- 
lants qui  sont  ou  citoyens  du  Canton  d'Argovie  ou  citoyens  suisses 
établis  dans  ce  Canton. 

Art.  20. 

La  Compagnie  s'engage  à  établir  pour  le  transport  des  voya- 
geurs dans  des  wagons  de  toutes  les  classes  un  service  quotidien 
de  quatre  convois  au  moins,  entre  les  deux  points  extrêmes  de  la 
ligne  et  toutes  les  stations. 

Si  la  Compagnie  établit  en  outre  des  convois  accélérés,  ils 
doivent  aussi  comprendre  des  wagons  de  III®  classe. 

Jusqu'à  ce  que  la  ligne  entière  ait  été  établie,  le  nombre  des 
trains  peut  être  réduit,  d'accord  avec  le  Conseil  exécutif. 

Art.  21. 

La  Compagnie  aura  à  soumettre  chaque  fois  les  horaires  à 
l'approbation  du  Conseil  exécutif. 

Art.  22. 

La  Compagnie  d'actionnaires  à  former,  la  Compagnie  du  Nord- 
Est  et  celle  de  la  ligne  argovienne  du  Sud  auront  à  s'entendre  en 
vue  d'un  raccordement  convenable.  Si  un  arrangement  ne  peut  in- 
tervenir, le  Conseil  exécutif  a  le  droit  de  décider,  pour  autant  que 
l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  11  Août  1868,  concernant  la  jonc- 
tion des  chemins  de  fer  suisses,  ne  serait  pas  applicable. 
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Art.  23. 

Les  trains  ordinaires  de  voyageurs  auront  une  vitesse  moyenne 
de  cinq  lieues  par  heure  au  moins. 

Art.  24. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  marchandises 
seront  expédiées  au  plus  tard  2  jours  après  leur  remise  à  la  station 
du  chemin  de  fer,  le  jour  de  la  remise  non  compris,  à  moins  que 
l'expéditeur  n'ait  accordé  un  plus  long  terme. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  voyageurs 
seront,  à  moins  d'empêchements  extraordinaires,  expédiées  par  le 
premier  train  de  cette  espèce ,  mais  elles  devront  à  cet  effet  être 
déposées  à  la  station  au  moins  une  heure  avant  le  départ. 

Art»  25. 

îl  sera  établi  au  moins  trois  classes  de  wagons  pour  le  trans- 
port des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs.  Les  wagons  de 
toute  classe  seront  garnis  de  sièges  et  munis  de  vitres. 

n  pourra  aussi  être  transporté  des  voyageurs  par  les  trains 
de  marchandises. 

Art.  26. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  prélever  les  taxes  suivantes  pour 
le  transport  des  personnes  par  trains  de  voyageurs  : 

Dans  les  wagons  de  !'•  classe  fr.  0.  50  par  lieue  suisse. 
»  »         >    2"       »        »    0.  35         >  > 

»  »         »    3»       »        >    0.  25         »  » 

Les  enfants  au-dessous  de  10  ans  ne  paieront  que  moitié  prix 
pour  toutes  les  places. 

La  Compagnie  s'engage  à  accorder  une  réduction  de  20  %  sur 
la  taxe  ci-dessus  pour  les  billets  d'aller  et  retour  s'effectuant  le 
môme  jour  ou  en  plusieurs  jours.  Elle  accordera  une  remise  ulté- 
rieure pour  les  billets  d'abonnement  délivrés  pour  12  courses  au 
moins  sur  le  môme  rayon  pendant  une  période  de  ti^ois  mois. 

Le  bagage  des  voyageurs,  à  l'exception  des  menus  effets  qu'ils 
gardent  près  d'eux  et  qui  doivent  être  transportés  gratis,  est  assu» 
jetti  à  une  taxe  de  fr.  0.  12  par  quintal  et  par  lieue. 

Art.  27. 

Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  du  bétail  par  les 
trains  de  marchandises  est  fixé  comme  suit  : 
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Chevaux,  mulets  et  ânes p.  pièce  fr.  0.  80  p.  lieue^ 

Bœufs,  vaches  et  taureaux »         »  0.  40       » 

Veaux,  porcs,  chiens,  moutons  et  chèvres  »         >  0.  15       » 

Les  taxes  seront  équitablement  réduites  pour  le  transport  de 
troupeaux  remplissant  au  moins  un  wagon. 

Art.  28. 

Il  sera  établi  des  classes  pour  les  marchandises. 

Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'un  quintal  de^ 
marchandises  par  les  trains  ordinaires  de  marchandises,  est  fixé  à. 
fr.  0.  04  par  lieue. 

La  taxe  pour  le  transport  du  numéraire  doit  être  calculée  de^ 
manière  à  ce  que  le  maximum  soit  de  fr.  0.  04  pour  1000  fr.  et 
par  lieue. 

Art.  29. 

La  Compagnie  fixera  de  la  manière  qu'elle  jugera  convenable^ 
la  taxe  de  transport  des  voitures. 

Art.  30. 

Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seront  transportés  par 
les  trains  de  voyageurs,  la  taxe  pourra  ôtre  élevée  de  40  ^Z^. 

Les  charges  de  produits  agricoles  dont  le  poids  n'excède  pa& 
50  livres,  que  leurs  porteurs  voyageant  avec  un  train  de  personne» 
amènent  avec  eux  et  reprennent  immédiatement  après  leur  arrivée^ 
au  lieu  de  destination,  ne  paient  aucune  taxe  ;  elles  ne  paieront  que- 
la  taxe  ordinaire  des  marchandises  pour  Texcédant  du  poids  de  50 
livres. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  décider  que  les  marchandises^ 
dont  le  poids  n'excède  pas  50  livres  seront  transportées  par  les^ 
trains  de  voyageurs. 

Art,  31. 

Dans  le  calcul  des  taxes,  les  fractions  d^une  demi-lieue  seront> 
comptées  pour  une  demi-lieue  entière ,  les  fractions  d'un  demi-» 
quintal  pour  un  demi-quintal^  et  les  fractions  de  fr.  500  pour  une- 
somme  entière  de  fr.  500;  en  général,  il  ne  sera  jamais  payé 
moins  de  fr.  0.  25  pour  le  transport  d'un  objet  expédié  par  le? 
chemin  de  fer. 
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Art.  32. 


La  Compagnie  est  autorisée  à  prélever  un  droit  d'inscription 
de  fr.  0.  10  pour  chaque  billet  de  bagages  ou  chaque  transport  de 
marchandises  à  une  distance  de  5  lieues  au  moins,  quel  que  soit 
le  prix  du  transport. 

Art.  33. 

Le  tarif  établi  par  les  articles  précédents  n'est  applicable 
qu'aux  transports  effectués  par  les  convois  du  chemin  de  fer  et  ne 
concerne  point  le  .transport  des  personnes  et  des  marchandises  aux 
stations  et  depuis  les  stations. 

Art.  34. 

La  Compagnie  établira,  avec  l'approbation  du  Conseil  exécutif, 
des  règlements  spéciaux  et  des  tarifs  pour  les  détails  du  service  de 
transport. 

Art.  35. 

Tous  changements  apportés  aux  tarifs  ou  aux  règlements  pour 
le  transport  doivent  être  dûment  publiés,  les  changements  de  tarifs 
quatorze  jours  au  moins  avant  leur  mise  en  vigueur. 

Art.  36. 

Si  la  Compagnie  juge  à  propos  de  baisser  les  taxes,  cette  ré- 
duction doit  ôtre  maintenue  trois  mois  au  moins  pour  les  personnes 
et  une  année  pour  les  marchandises. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  trains  dits  de 
plaisir  ou  à  des  faveurs  exceptionnelles  dans  des  occasions  parti- 
culières. 

Art.  37. 

L' Administration  du  chemin  de  fer  ne  peut  accorder  à  une 
personne  im  avantage  qui  ne  serait  pas  le  môme  pour  toutes  les 
autres  dans  les  mômes  circonstances. 

Art.  38. 

Si  pendant  trois  années  consécutives  le  produit  net  du  chemin 
de  fer  s'élève  au-delà  de  10  ^/q  ,  le  maximum  des  taxes  de  trans- 
port que  la  Compagnie  ne  peut  pas  dépasser  dans  son  tarif,   aux 
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termes  du  présent  acte  de  concession,  sera  réduit  par  convention 
amiable  à  conclure  entre  le  Conseil  exécutif  et  la  Compagnie.  Si 
cette  réduction  ne  peut  être  arrêtée  de  gré  à  gré,  le  différend  sergt 
tranché  par  arbitres. 

Art.  39. 

La  Compagnie  est  responsable  de  tous  dommages  résultant  d& 
Texpédition  tardive  des  marchandises  ;  il  en  est  de  môme  pour  la 
détérioration  ou  la.  perte  totale  ou  partielle  des  marchandises  qui 
seraient  emballées  d'après  les  prescriptions  ;  le  tout  sauf  les  cas> 
de  force  majeure. 

Art.  40. 

La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  Tautorité  mili-- 
taire  compétente,  de  transporter  par  les  trains  ordinaires  de  voya* 
geurs  les  troupes  au  service  cantonal  ou  fédéral,  ainsi  que  leur 
matériel  de  guerre  ,  contre  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe  la 
moins  élevée. 

Néanmoins  les  Cantons  respectifs  supporteront  les  frais  occa- 
sionnés par  les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient  prises 
pour  les  transports  de  poudre  et  de  munitions  de  guerre  ;  ils  ré- 
pondront de  tous  dommages  que  ces  objets  pourraient  causer,  hors^^ 
le  cas  de  faute  de  TAdministration  du  chemin  de  fer  ou  de  se& 
employés. 

Art.  41. 

La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise  par  Tau- 
torité  de  police  compétente,  de  transporter  par  les  convois  de  che- 
min de  fer  les  individus  qui  doivent  être  transportés  par  mesure 
de  police  pour  le  compte  du  Canton  d*Argovie. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seront  ulté- 
rieurement réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas,  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art."  42. 

Si  la  Confédération  n'a  pas  déjà  fait  usage  ou  ne  déclare  pas 
vouloir  faire  usage  de  son  droit  de  rachat ,  le  Canton  d'Argovie 
aura  le  droit  de  racheter,  moyennant  indemnité,  le  chemin  de  fer 
formant  l'objet  de  la  présente  concession,  avec  le  matériel,  les  bâ- 
timents et  les  approvisionnements  qui  en  dépendent,  à  l'expiration 
de  la  19®,  34%  49®,  64«  et  79«  année  à  dater  du  jour  de  la  con-^ 
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<îession  et  à  Texpiration  de  celle-ci  (art.  2),  pourni  qu'il  en  avise 
la  Compagnie  5  ans  d'avance.  Il  ne  pourra  toutefois  user  de  la 
faculté  de  rachat  qu'en  se  chargeant  du  chemin  de  fer  dans  tout 
son  parcours  tel  qu'il  serait  exploité  par  la  Compagnie  dans  les 
différents  Cantons. 

Art.  43. 

Si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'entendre  de  gré  à  gré  snr  le 
montant  de  l'indemnité,  il  sera  réglé  par  arbitrage. 

Pour  la  iSxation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  19®,  34®  et  49* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  les  10  ans  précédant  immédiatement  l'époque  à 
laquelle  le  Canton  d'Argovie  a  annoncé  le  rachat  ;  dans  le 
cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  64^  année ,  il  sera  payé 
22  Ys  fois,  et  à  l'expiration  de  la  79®  année  20  fois  la  valeur 
de  ce  produit  net  ;  il  est  bien  entendu  toutefois  que  la  somme 
d'indemnité  ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieure  au  capital 
primitif  de  constiiiction.  Du  produit  net  qui  doit  être  pris 
pour  base  de  ce  calcul  seront  défalquées  les  autres  sommes 
qui  sont  portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à 
un  fonds  de  réserve. 

^.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  concession,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  les  frais  de 
construction  de  la  voie  et  de  son  organisation  en  vue  de 
l'exploitation  à  la  dite  époque,  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires  ,  sera  cédé  dans  un 
état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que  soit  l'époque  du 
rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  à  cette  obli- 
gation, on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme  équivalant 
aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard.  Les  contestations  qui  vien- 
draient à  s'élever  à  ce  sujeût  seront  vidées  par  des  arbitres. 

Art.  44. 

Après  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  il  sera  déposé  dans  les 
^archives  du  Canton  d'Argovie  et  dans  celles  de  la  Compagnie  un 
plan  cadastral  et  un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  tant  pour 
l'établissement  de  la  ligne  que  pour  son  organisation  en  vue  de 
l'exploitation. 

Si  l'on  exécute  par  la  suite  des  travaux  ultérieurs  qui  n'oient 
pas  simplement  pour  objet  l'entretien  du  chemin  de  fer  ou  que  Ton 
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augmente  le  matériel  d'exploitation,  il  sera  pareillement  déposé  dans 
les  deux  archives  susmentionnées  des  comptes  des  frais  occasionnés 
par  ces  travaux. 

Les  exemplaires  de  ces  comptes  qui  seront  déposés  aux  archives 
devront  toujours  être  certifiés  exacts  par  le  Conseil  exécutif  aussi 
bien  que  par  la  Compagnie. 

Art.  45. 

Le  Conseil  exécutif  a  le  droit  de  nommer  un  membre  du 
Conseil  d'administration  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  tenue  d'envoyer  chaque  année  au  Conseil 
exécutif  le  rapport  annuel  de  son  administration,  une  récapitulation 
de  son  compte  annuel  et  un  extrait  du  procès-verbal  des  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  générale  pendant  l'année. 

Art.  46. 

Outre  les  cas  prévus  aux  art.  12,  38  et  44,  toutes  les  con- 
testations de  droit  privé,  que  l'interprétation  du  présent  acte  de 
concession  pourrait  faire  naître,  seront  vidées  par  arbitres. 

Art.  47. 

Le  tribunal  d'arbitres  appelé  à  prononcer  sur  les  contestations, 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte  de  concession,  sera 
composé  comme  suit  :  chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres 
et  ces  derniers  nommeront  le  surarbitre.  Si  les  arbitres  ne  peuvent 
s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre ,  le  tribunal  fédéral  fera  une 
triple  présentation.  Le  demandeur  d'abord,  puis  le  défendeur,  écar- 
teront chacun  une  des  personnes  présentées  ;  celle  qui  restera  sera 
surarbitre. 

Art.  48. 

La  Compagnie  n'a  pas  le  droit  de  céder  à  une  autre  Compa- 
gnie le  présent  acte  de  concession  sans  l'autorisation  du  Grand 
Conseil  d'Argovie. 

Lors  de  la  transmission  dé  la  concession  à  une  autre  Compa- 
gnie, celle-ci  peut  être  tenue  de  fournir  un  cautionnement. 

Art-  49. 

Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre  les  dispositions 
rendues  nécessaires  par  la  délivrance  de  la  présente  concession. 

Donné  à  Aarau,  le  27  Novembre  1869. 

Le  Président  du  Grand  Conseil  : 
F.  BUELL 

Les  Secrétaires: 
A.  Stooeeb. 
Th.  Hâllxb,  avocat. 
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après  déduction   de   la   somme  portée   sur  le  compte  d'exploitation 
ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité,  le  chemin  de  fer  ici  concessionné  avec  son  matériel,  les 
bâtiments  et  les  approvisionnements,  à  Toxpiration  de  la  19%  34®, 
49®,  64®,  79®  et  88®  année,  à  dater  du  jour  du  présent  arrêté  ;  la 
déclaration  de  rachat  devra  être  faite  au  moins  cinq  ans  à  l'avance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
do  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le 
tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition;  le  demandeur  premiè-. 
rement,  puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées.    La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  19%  34®  et  49® 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  perçu  par  la  Société  pendant  les  dix  années  précédant 
immédiatement  l'époque  à  laquelle  la  Confédération  a  annoncé 
le  rachat  ;  dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  64® 
année,  il  sera  payé  22  ^/a  fois,  à  l'expiration  de  la  79*  année 
20  fois  et  à  Texpiration  de  la  88®  année  18  fois  la  valeur 
de  ce  produit  net;  il  est  bien  entendu  toutefois  qu'en  aucun 
cas  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  pourra  être  inférieur  au  ca- 
pital primitif.  Du  produit  net-  qui  doit  être  pris  pour  base 
de  ce  calcul ,  seront  défalquées  les  autres  sommes  qui  sont 
portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds 
de  réserve. 

h.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation ,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une 
somme  équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever   à  ce  sujet 
seront  vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  susmentionné. 

Art.  3.  Dans  un  délai  de  12  mois,  après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  ratification  fédérale,  il  devra  être  procédé  au  commencement 
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aranx.  U  sera  fourni  dans  le  même  délai  une  justificate 
ite  pour  assurer  Ja  marche  convenable  de  l'entreprise;  l'ei- 
n  de  ce  délai  sans  l'accomplissement  de  ces  deax  couditiona 
jour  effet  de  faire  considérer  l'approbation  fédérale  doimée 
Dncession  comme  nulle  et  non  avenue. 
rt.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  m 
struction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  devroot  te 
irs  strictement  observées ,  et  il  ne  peut,  j  être  dén^  en 
I  manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession. 
rt.  5.  Le  Conseil  fédér;kl  est  chaîné  de  l'exécntion  et  de  1ï 
ttion  du  présent  arrêté. 

insi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Brnc,  le  20  Décembre  1869. 

Le  Président:  WEBER. 

Xe  Secrétaire:  J.  Ebbn-Gbbiu!». 

insi  arrêté  par  le  Conseil  national, 
ame,  le  23  Décembre  1869. 

Le  Président  :  D'  J.  HEER. 

Le  Secrétaire:  Schibss 


Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

arrêté  fédéral  ci-dessuB  sera  mis  à  exécution. 
îme,  le  27  Décembre  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération: 
WELTI. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 
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CONCESSION 

pour 

la  construction  et  Texploitation  de  chemins  de  fer  de  ia 
'  frontière  austro-suisse  près  de  Brugg  jusqu'à  St.  Mar- 
grethen   et   de  la  frontière   entre    la    Principauté    de 
Lichtenstein  et  ia  Suisse,  sur  le  Rhin  jusqu'à  Ruchs. 

(Du  1*  Décembre  1869.) 


NOUS,  LANDAMMANN  ET  CONSEIL  D'ETAT 

DU 

CANTON  DE  ST.  GALL, 

donnons  par  les  présentes: 

en  vertu  de  Tarrôté  du  Grand  Conseil  du  27  Novembre  1869, 

à  Mr.  Charles  GancM,  fabricant  à  Feldkirch,  de  concert  avec 

la  maison  Getgner,  MuUer  et  Camp,,  également  à  Feldkirch, 

l'Institut  privé   de   crédit  I.  R.  pour  le  commerce  et  Tindustrie,  à 
Vienne, 

Mr.  Thomas  Brasseyy  entrepreneur  de  constructions,  à  Londres, 

MM.  Klein  frères,  entrepreneurs,  à  Vienne,  et 

Mr.  Charles  Schware,  entrepreneur,  à  Vienne, 

la  concession  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  parties  du 
chemin  de  fer  à  locomotive  St,  Margrethen  à  lÀndau  et  des  envi- 
rons de  la  station  de  Buchs  à  Feldkirch  qui  sont  situées  sur  le 
territoire  st.  gallois,  savoir  : 
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A.  de  la  frontière  austro- suisse  près  de  Brugg  jusqu'à  la 
station  du  chemin  de  fer  de  St  Margreihen  pour  la  jonction  avec 
les  chemins  de  fer  de  V Union  suisse; 

B.  de  la  frontière  entre  la  Principauté  de  Lichtenstein  et  la 
Suisse,  sur  le  Bhin,  près  de  BuchSy  jusqu'à  la  station  de  chemin 
de  fer  de  Buchs, 

et  cela  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  1®'.  La  concession  est  accordée,  dans  la  limite  des  pres- 
criptions de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852  sur  la  construction 
et  Texploitation  des  chemins  de  fer  en  Suisse,  pour  une  durée  de 
90  années  consécutives  à  partir  du  jour  où  les  voies  ferrées  dont 
il  s'agit  seront,  dans  leur  totalité,  livrées  à  Texploitation. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  la  présente  concession  sera  renan- 
velée  si,  dans  Tintervalle,  elle  ne  se  trouve  pas  éteinte  par  voie 
de  rachat* 

Art.  2.  Deux  ans  et  demi  au  plus  tard  après  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  présente  concession,  la  construction  des  deux  lignes  de 
chemins  de  fer  concédées  devra  être  achevée  et  ces  lignes  devront 
être  ouvertes  à  la  circulation. 

Art.  3.  Avant  le  commencement  des  travaux  de  construction, 
les  concessionnaires  auront  à  soumettre  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement cantonal  le  projet  de  construction  et  les  plans  détaillés, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  situation  des  gares  et  des  sta- 
tions si  les  concessionnaires  jugent  convenable  d'en  établir,  de  nciôme 
que  les  plans  relatifs  aux  modifications  à  apporter  aux  routes  et 
aux  cours  d'eau  par  suite  de  l'établissement  de  la  voie  ferrée. 

Les  dispositions  suivantes  seront  observées  en  ce  qui  concerne 
la  direction  des  chemins  de  fer  concessionnés  et  les  ponts  à  cons- 
truire sur  le  Bhin  : 

1.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  adopter  pour  les  tron- 
çons de  chemins  de  fer  conifessionnés  les  tracés  qui  leur  pa- 
raîtront créer  les  lignes  de  raccordement  les  plus  courtes  et 
les  plus  convenables  entre  les  chemins  de  fer  de  l' Union- 
Suisse  d'une  part,  et  les  voies  autrichiennes  et  bavaroises 
ainsi  que  Feldkirch,  d'autre  part. 

2.  En  conséquence  ,  sur  la  ligne  St.  Margrethen-Bregenz-Lindau 
on  traversera  le  Bhin  près  de  Brugg,  et  sur  la  ligne  Buchs- 
Feldkirch  le  plus  près  possible  de  la  station  de  Buchs,  mais 
ces  constructions  seront  convenablement  mises  en  harmonie 
avec  les  travaux  de  correction  du  Bhin  sur  les  deux  rives. 

3.  Si  les  plans  de  correction  du  Bhin  prévoient  aux  têtes  de- 
ponts  certains   travaux   nécessaires   d'endiguement   destinés  k 
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protéger  les  rives,  et  que  ces  traveux  servent  aussi  à  garantir 
ces  ponts,  les  dits  travaux  seront  opérés  par  l'Etat  simulta- 
nément avec  la  construction  des  ponts  sur  le  Rhin,  en  tant 
que  cela  concerne  le  Canton  de  St.  Gall. 

4.  Si,  par  suite  de  changements  apportés   aux  plans  de  correc-  V^^ 
tion  du  Rhin  après  que   la   construction   des  ponts  aura  été 
commencée  ou   achevée ,    il    deveng^it    nécessaire    de   modifier 
cette  construction   sur  territoire   st.  gallois,   les  frais  qui  en  3 
résulteraient  pour  les   concessionnaires   leur  seraient  bonifiés  "^ 
par  l'Etat. 

5.  Si  les  ponts  sont  construits  en  maçonnerie,  ils  seront  étayés 
par  des  murs  de  soutènement. 

6.  Dans  la  fixation  du  tracé  définitif  des  lignes  et  lors  de  l'exé- 
cution des  travaux  de  terrassement  (infrastructure),  les  con-  | 
cessiounaires  seront  tenus  d'avoir  égard  équitablement  et  dans 
une  juste  mesure  aux  projets  de  correction  des  cours  d'eau 
intérieurs  pouvant  se  relier  avec  ces  travaux,  aussi  bien  dans 
l'intérêt  des  concessionnaires  que  dans  celui  des  communes 
que  cela  concerne. 

Art.  4.  Le  droit  d'expropriation,  d'après  les  prescriptions  lé- 
gales en  vigueur  dans  le  Canton,  est  accordé  aux  concessionnaires 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  sus-indiqués. 

Art.  5.  Pendant  la  construction,  et  plus  tard  en  vue  de  l'en- 
tretien de  la  voie  ferrée ,  les  concessionnaires  prendront ,  à  leurs 
firais,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  communications  par  terre 
et  par  eau,  les  conduites  d'eau  existantes,  etc.,  ne  soient  pas  coupées. 
Les  interruptions  inévitables  ne  pourront  avoir  lieu  que  du  consen- 
tement des  autorités  compétentes. 

Les  ponts  de  service,  ponts,  etc.,  provisoirement  établis  pour 
que  les  communications  ne  soient  pas  interrompues,  ne  seront  pas 
livrés  à  la  circulation  avant  que  l'autorité  compétente  en  ait  cons- 
taté la  solidité  et  autorisé  l'usage.  Les  décisions  de  l'autorité  à  ce 
sujet  devront,  en  tout  cas,  intervenir  le  plus  tôt  possible. 

Il  est  d'ailleurs  convenu  que  si  des  dommages  devaient  ré- 
sulter d'une  exécution  défectueuse  de  ces  travaux,  ce  serait  aux 
concessionnaires  qu'incomberait  le  devoir  de  les  réparer. 

Art.  6.  Il  est  loisible  aux  concessionnaires  de  construire  le 
chemin  de  fer  à  double  ou  à  simple  voie  ;  ils  sont  tenus  néanmoins 
d'établir  une  seconde  voie  si  le  rendement  net  des  tronçons  con- 
cédés a  atteint  pendant  deux  années  consécutives  la  somme  de 
50,000  francs  par  kilomètre. 
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Art.  7.  Les  chemins  de  fer  avec  leur  matériel,  ainsi  que  les 
constructions  qui  en  dépendent,  devront  être  établis  le  mieux  pos- 
sible, notamment  de  manière  à  ce  que  leur  usage  offre  toute  sécu- 
ritc  ;  ils  seront  ensuite  maintenus  constamment  en  parfait  état. 

Art.  8.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
ayant  que  le  Conseil  d'état  ait  donné  son  autorisation  à  cet  égard, 
•en  suite  d'une  inspection  et  d'une  épreuve  complètes  auxquelles  il 
aura  fait  procéder  sur  toutes  les  parties  de  la  voie,  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  publique. 

Même  alors  que  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation 
le  Conseil  d'Etat  aura  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  inspection. 
Si  cette  inspection  fait  constater  des  défectuosités  de  nature  à  com- 
promettre la  sécurité  publique,  le  Conseil  d'Etat  aura  le  droit 
d'exiger  de  la  Compagnie  qu'elle  y  remédie  immédiatement;  si  elle 
ne  fait  pas  droit  à  cette  réquisition,  cette  autorité  pourra  faire 
exécuter  d'office  les  travaux  nécessaires,  aux  frais  de  la  Compagnie. 

Art.  9.  L'entreprise  du  chemin  de  fer  est,  en  cette  qualité, 
exempte  de  toute  contribution  cantonale  ou  communale,  sur  sa  for- 
tune aussi  bien  que  sur  le  produit  de  l'exploitation  de  la  voie 
ferrée. 

Cette  disposition,  néanmoins,  ne  s'applique  pas  aux  bâtiments 
et  immeubles  qui,  n'étant  pas  des  dépendances  du  chemin  de  fer, 
peuvent  être  la  propriété  de  la  Compagnie. 

De  même,  cette  exemption  ne  se  rapports?  pas  aux  contributions 
légales  à  fournir  à  l'assurance  contre  les  incendies,  administrée  par 
l'Etat  de  St.  Gall. 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations  relatives  aux  corrections 
des  cours  d'eau  dans  le  Cantoi?,  l'entreprise  du  chemin  de  fer  est 
soimiise  aux  dispositions  appliquées  aux  autres  entreprises  semblables 
opérant  sur  territoire  st.  gallois. 

Les  »  employés  de  la  Compagnie  résidant  dans  le  Canton  sont 
soumis  aux  mêmes  impôts  que  les  autres  personnes  domiciliées. 

Art.  10.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première 
ligne  à  l'administration  de  la  voie  ferrée.  Sont  réservées  toutefois, 
dans  toute  leur  étendue,  les  attributions  relevant  du  droit  de  haute 
surveillance  qu'exercent  soit  le  Conseil  d'Etat,  soit  la  Direction  de 
police. 

Les  dispositions  ultérieures  sur  la  police  du  chemin  de  fer 
seront  établies  par  un  règlement  qu'élaborera  la  Compagnie,  mais 
qui  devra  être  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat. 
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Art.  11.  Les  employés  et  fonctionnaires  de  l'entreprise  de 
chemin  de  fer  qui  seront  préposés  à  la  polioe  de  la  voie  ferrée 
seront  choisis  au  moins  par  moitié  parmi  les  citoyens  suisses.  Ils 
prêteront  entre  les  mains  du  Département  de  police  le  serment  de 
remplir  fidèlement  leurs  devoirs. 

Pendant  Texercice  de  leurs  fonctions  ils  porteront  des  insignes 
faciles  à  reconnaître.  Ils  auront  le  droit  d'arrêter  sur  le  champ 
les  individus  qui  seraient  surpris  en  flagrant  délit  de  contravention 
aux  règlements  sur  la  police  de  la  voie  ferrée.  Ils  les  livreront 
aussitôt  aux  autorités  compétentes,  lesquelles  prendront  telles  me- 
sures ultérieures  qu'il  appartiendra. 

Si  la  Direction  de  police  réclame  la  destitution  d'un  employé 
préposé  à  la  police  de  la  voie  ferrée  qui  aurait  manqué  à  ses  de- 
voirs, il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  12.  Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  l'Etat  ou 
les  communes  établissent  des  routes,  des  canaux  ou  des  tuyaux  de 
fontaine  croisant  la  voie  ferrée,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer 
aucune  indemnité  pour  empiétement  sur  sa  propriété,  non  plus  que 
pour  l'établissement  de  nouveaux  postes  de  gardes-voie  et  de  mai- 
sons de  gardes  que  ces  travaux  nécessiteraient. 

En^  revanche,  les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux 
que  la  Compagnie  devra  faire  pour  maintenir  le  chemin  de  fer  en 
bon  état  de  consei*vation  par  suite  de  la  construction  de  ces  routes, 
canaux,  etc«,  tomberont  exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des 
communes. 

Art.  13.  L'exploitation  de  tout  le  tronçon  de  Lindau  à  St. 
Margrethen  sera  unifiée  autant  que  possible  ;  en  particulier,  les 
trains  de  voyageurs  seront  organisés  de  manière  à  se  trouver  en 
correspondance  directe  avec  les  ti*ains  de  la  Suisse  et  de  la  Bavière 
aux  points  extrêmes  des  lignes  de  ces  deux  pays. 

Art.  14.  Il  y  aura  au  moins  chaque  jour  deux  ti*ains  d'aller 
et  deux  trains  de  retour  pour  le  transport  des  voyageurs. 

^  Art.  15.  Le  transport  par  le  chemin  de  fer  s'effectue  au 
moyen  de  trains  de  voyageurs,  et,  selon  les  besoins,  par  les  trains 
de  marchandises. 

Art.  16.  Les  trains  de  voyageurs  parcourront  en  moyenne  au 
moins  cinq  lieues  à  l'heure. 

Art.  17.  Pour  le  transport  des  voyageurs  au  moyen  des  trains 
ordinaires  et  des  trains  mixtes  prévus  à  l'art.  16,  on  établira  au 
moins  trois  classes  de  wagons.  Les  wagons  de  toutes  les  classes 
doivent  être  garnis  de  sièges  et  munis  de  vitres. 
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Art.  18.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  fixer  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  les  taxes  maximales 
qui  sont  admises  sur  les  chemins  de  fer  I.  E.  d'Autriche  et  qui 
sont  établies  notamment  sur  les  tronçons  depuis  la  frontière  austro- 
suisse  près  de  Brugg  jusqu'à  la  frontière  austro -bavaroise  près  de 
Bregenz  et  depuis  la  frontière  entre  la  Suisse  et  TAutriche  ou  la 
principauté  de  Lichtenstein  près  de  Buchs  jusqu'à  Feldkirch. 

Quant  aux  taxes  de  transport  des  autres  objets,  aux  surtaxes, 
à  la  classification  des  marchandises  et  aux  autres  dispositions  rela- 
tives aux  transports,  elles  ne  devront  en  aucun  cas  être  plus  oné- 
reuses et  plus  incommodes  que  celles  qui  sont  en  vigueur  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Union-Suisse. 

Art.  19.  L'entreprise  du  chemin  de  fer  est  tenue  de  trans- 
porter, sur  la  réquisition  de  l'autorité  de  police  compétente ,  les 
individus  qui  doivent  être  transportés  par  mesure  de  police  pour 
le  compte  du  Canton  de  St.  Gall. 

La  désignation  du  mode  de  transport  et  la  fixation  des  taxes 
y  relatives  feront  l'objet  d'une  entente  ultérieure. 

En  tout  cas,  les  taxes  devront  être  aussi  réduites  que  possible. 

Art.  20.  En  tant  que  la  Confédération  ne  fait  point  usage  du 
droit  de  rachat  ou  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  faire  usage,  le  Canton 
de  St.  Gall  peut,  en  en  donnant  avis  à  l'entreprise  du  chemin  de 
fer  quatre  années  et  dix  mois  d'avance,  racheter,  moyennant  in- 
demnité, les  lignes  concédées,  avec  le  matériel,  les  bâtiments  et  les 
approvisionnements  qui  en  dépendent,  et  cela  à  l'expiration  de  la 
30%  45%  60%  75®  et  90«  année  à  dater  du  jour  de  la  mise  en 
exploitation. 

Art.  21.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  de  gré  à  gré  sur 
le  montant  de  l'indemnité,  il  sera^ réglé  par  arbitrage,  d'après  les 
dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  «le  rachat  dans  la  80«,  la  45®  ou  60«  année,  on 
paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net  des  dix 
années  précédant  immédiatement  l'époque  à  laquelle  le  Canton 
de  St.  Gall  a  annoncé  le  i-achat.  En  cas  de  rachat  dans  la 
75<^  année,  on  paiera  22  Va  fois  la  valeur  de  ce  produit  net. 
n  est  bien  entendu  toutefois  que  le  montant  de  l'indemnité 
ne  peut  en  aucun  cas  être  inférieur  au  capital  de  premier 
établissement.  Du  produit  net  annuel  qui  doit  servir  de  base 
à  ce  calcul  on  défalquera  les  sommes  portées  sur  le  compte 
d'amortissement  ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 
6.  Dans  le  cas  de  rachat  dans  la  90*  année,  la  somme  à  la- 
quelle on  présume  que  s'élèveraient  à  la  dite  époque  les  frais 
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de  construction  de  la  voie   et  de  sa  mise  en  état  d'exploita- 
tion sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c»  En  tout  cas  et  quelle  que  soit  Tépoque  du  rachat,  le  chemin 
de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  au  Canton  de  St.  Gall 
dans  un  état  parfaitement  satisfaisant.  S'il  n'était  pas  satis- 
fait à  cette  obligation  ,  on  effectuerait  une  retenue  propor- 
tionnelle sur  le  prix  du  rachat. 

Les  contestations   qui   viendraient   à   s'élever   à  ce  sujet 
seront  vidées  par  voie  d'arbitrage. 

Art.  22.  Les  contestations  entre  le  Gouvernement  du  Canton 
et  les  concessionnaires  ,  dont  le  dit  Gouvernement  ne  serait  pas 
appelé  à  connaître  aux  termes  du  présent  acte  de  concession  et 
qui,  par  leur  nature,  devraient  rentrer  dans  la  compétence  du  juge  ^ 

civil,  seront  soumises  à  un  tribunal   d'arbitres  jugeant  en  dernière  r 

instance.  c 

'•* 

Art.  23.    Le  tribunal  d'arbitres   appelé   à   prononcer    sur   les  < 

contestations  qui  lui  seront  soumises  à  teneur  du  présent  acte  de 
concession  sera  formé  de  la  manière  suivante  :  chacune  des  deux 
parties  nommera  deux  arbitres,  et  ces  derniers  nommeront  le  sur-  M 

arbitre.  Si  les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  sur-  A 

arbitre,  le   Tribunal   fait  une   triple   présentation.     Le    demandeur  :^' 

d'abord,  puis  le  défendeur,  écartent  chacun  une  des  personnes  pré- 
sentées ;  celle  qui  reste  est  sur-arbitre. 

Art.  24.    Quant  à  la  police  des   étrangers,  aux  passeports,  au  ?■ 

service  des  postes  et  des  péages  à  la  frontière,  ainsi  qu'à  celui  des  " 
télégraphes,  les  concessionnaires  ont  à  se  soumettre  aux  dispositions 

des  traités  conclus  et  à  conclure   par   la   Suisse   avec  l'Autriche  et  .• 

la  Bavière    sur    la   jonction    des    tronçons    concessionnés   avec    les  : 

chemins  de  fer  autrichiens  et  bavarois.  > 

Art.  25.  Les  concessionnaires  devront  porter  à  la  connaissance 
du  Gouvernement  du  Canton  les  statuts  de  la  Compagnie,  de  môme 
que  toute  modification  qui  y  serait  apportée  et  les  comptes  annuels  h 

d'exploitation  des  tronçons  concédés.  > 

Art.  26.  En  outre,  les  concessionnaires  sont  tenus  de  remettre 
au  Gouvernement  du  Canton  de  St.  Gall,  une  année  au  plus  tard  ;^ 

après  la  mise  en  exploitation,  le  compte  des  frais  de  construction 
des  lignes  concédées. 

Art.  27.  Les  concessionnaires  désigneront  au  Gouvernement 
st.  gallois  le  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  le  Canton  de  St.  Gall. 
Us  pourront  être  actionnés  à  ce  domicile  pour  les  engagements 
qu'ils  auront  contractés  dans  le  dit  Canton   ou   qui  doivent  y  être  .^ 
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remplis.    Les  actions  réelles  seront  portées  devant  le  juge  du  lieu 
où  l'objet  en  litige  est  situé. 

Art.  28.  En  tant  que  cela  dépend  d'eux,  les  concessionnaires 
sont  tenus  d'autoriser  la  jonction,  près  de  la  station,  de  raccorde- 
ment que  désigneront  les  intéressés  suisses,  d'un  chemin  de  fer  à 
locomotive  ou  à  traction  de  chevaux  qui  d'Oberriet  se  dirigera  sur 
la  ligne  Feldkirch-Bregenz  ou  sur  Feldkirch.  Les  conditions  à  fixer 
d'un  commun  accord  pour  cette  jonction  et  pour  l'usage  de  la  sta- 
tion de  raccordement  ne  pourront  pas  être  plus  défavorables  que 
celles  qu'on  a  déterminées  pour  la  jonction  des  lignes  des  conces- 
sionnaires avec  les  stations  de  raccordement  des  chemins  de  fer  de 
rUnion-Suisse. 


St.  Gall,  le  1.  Décembre  1869. 


Le  Landammann  : 
JEPLI. 

Au  nom  du  Conseil  d'Etat , 

Le  Secrétaire  d^Etat  : 

ZiNao. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 

la  construction  de  chemins  de  fer  dès  la  frontière  austro- 
suisse  près  Brugg  jusqu'à  St.  Margrethen,  et  de  la  fron- 
tière entre  Liechtenstein  et  la  Suisse  au  Rhin  jusqu'à 
Buchs. 

(Du  22  Décembre  1869.) 


L'ASSEMBLEE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 

vu  : 

1)  une  concession  accordée  le  1^^  Décembre  1869  par  le  Gou- 
vernement du  Canton  de  St.  Gall  en  vertu  du  décret  du  Grand 
Conseil  du  27  Novembre  1869, 

h  Mr.  Charles  GanàM,  propriétaire  de  fabrique  à  Feldkirch,  con- 
jointement avec 

la  maison  &efzner,  Mutter  et  (?•.  à  Feldkirch, 

à  l'établissement  de  crédit  autrichien,  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie à  Vienne, 

à  Mr.  Thomas  Brassey,  entrepreneur  à  Londres, 

à  MM.  les  frères  Klein  et 

à  Mr.  Charles  Schwarz,  l'un  et  l'autre  entrepreneurs  à  Vienne, 

pour  la  construction  et  l'exploitation  des  sections  d'un  chemin  de 
fer  à  locomotives  de  St»  Margrethen  à  Lindau  et  de  la  proximité 
de  la  station  de  Buchs  à  Feldkirch,  qui  traversent  le  territoire 
st.  gallois,  savoir  : 


264  Arrêté  fi!d.'ral 

A.  dès  la  frontière  austro-saiBBB  près  Brugg  jusqu'à  la  station 
_de  St.  Margrethen,  en  raccordement  k  l'Union-Siiisee  ; 

B.  de  la  frontière  entre  Liecbteitsteiii  et  ta   Snisae  sur  le  Bhin 
près  Buchs,  jusqu'à  la  station  de  Huchs; 

2)  un  rapport  du  Conseil  fédéral  du  11  Décembre  1869; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 
arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  eat  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes  : 

Art.  1".  En  conformité  de  l'art.  8,  alinéa  3,  de  la  loi  fédérale 
Eor  la  construction  et  l'exploitation  des  cbemins  de  fer,  il  est  ré- 
servé BM  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
régulier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de 
l'influence  financière  de  l'entreprise  sur  le  produit  des  postes,  nn 
droit  de  concession  annuel,  lequel  no  doit  pas  dépasser  la  somme 
de  fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation. 
Toutefois  le  Conseil  fédéral  ce  fera  pas  usage  do  ce  droit  aussi 
longtemps  que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au- 
delà  de  4  % ,  après  déduction  de  la  somme  port.ée  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuée  à  un  fonda  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité,  le  chemin  de  fer  avec  son  matériel,  les  bâtiments  et  les 
approvisionnements,  à  l'expiration  de  la  30',  45',  60",  75»  et  90° 
année,  à  dater  du  jour  où  l'exploitation  aura  commencé.  La  dé- 
claration de  rachat  devra  être  faite  au  moins  cinq  ans  à  l'avance. 
Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir ,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties  nom- 
mera deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre.  Si  les 
arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le  tribunal 
fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  premièrement, 
puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes  présentées, 
La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera,  tes 
i  suivantes  ; 
Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  30',  45"  et  60' 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  perçu  par  la  Société  pendant  les  dix  années  précédant 
immédiatement  l'époque  à  iâquelle  la  Confédération  a  annonce 
le  rachat;  dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  75"  année, 


J 


>: 


il  sera  payé  22  '/^  fois,  et  à  Texpiration  de  la  90®  année  18 
fois  la  valeur  de  ce  produit  net  ;  il  est  bien  entendu  qn*en 
aucun  cas  le  chiffre  de  Tindemnité  ne  pourra  être  inférieur 
au  capital  primitif.  Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour 
base  de  ce  calcul,  seront  défalquées  les  autres  sommes  qui 
sont  portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un 
fonds  de  réserve. 

h.  Le  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  à  la  Confé- 
dération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  Tépoque  du  rachat.  Dans  le  cas  oti  il  ne  serait  pas  satis- 
fait à  cette  obligation,  on  déduira  un  montant  proportionné 
de  la  somme  de  rachat. 

Les  contestations   qui  viendraient  à   s'élever  à  ce  sujet, 
seront  vidées  par  le  tribunal  d'arbitrage  susmentionné. 

Art.  3.  Dans  un  délai  de  12  mois,  après  Feutrée  en  vigbeur 
de  la  ratification  fédérale,  il  devra  être  procédé  au  commencement 
des  travaux  pour  la  construction  de  la  ligne  concédée.  Il  sera  fourni 
dans  le  môme  délai  une  justification  financière  suffisante  pour  assurer 
la  marche  convenable  de  l'entreprise  ;  l'expiration  de  ce  délai  sans 
l'accomplissement  de  ces  deux  conditions  aura  pour  effet  de  faire 
considérer  l'approbation  fédérale  donnée  à  la  concession  comme  nulle 
et  non  avenue. 

Art.  4.  Les  travaux  devront  avancer  à  raison  des  termes 
fixés  pour  l'achèvement.  Pour  le  cas  oii  cette  prescription  ne  serait 
pas  observée,  sans  qu'il  y  ait  cas  de  force  majeure,  le  Conseil 
fédéral  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  en  procurer  l'exécution, 
et  l'Assemblée  fédérale  pourra,  le  cas  échéant,  déclarer  nulle  et  non 
avenue  l'approbation  fédérale. 

Art.  5.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront 
être  strictement  observées  et  il  ne  doit  y  être  dérogé  en  aucune 
manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession.  En  parti- 
cxdier,  les  dispositions  renfermées  dans  Tart.  24  ou  autres  de  la 
concession  ne  pourront  porter  aucune  atteinte  aux  attributions  con- 
férées aux  autorités  fédérales  à  teneur  de  l'art.  17  et  de  l'art.  19 
de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

Art.  6.  Dans  la  construction  des  lignes,  il  devra  être  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  passage  puisse  être  immédiatement 
intercepté  en  temps  de  guerre. 

Art.  7.  La  présente  concession  ne  peut  être  cédée  sans  l'auto- 
risation du  Conseil  fédéral. 


oonc,  des  lignes  de  jonction  entre  St.  Gall  et  le  Vorarlberg.        255  H^ 
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Arrêté  fédérai  conc.  des  lignes  de  jonction. 


Art.  8.  Le  présent  arrôté  n'entrera  en  vigueur  qu'après  que  la 
révision  de  la  convention  du  5  Août  1865*)  aura  eu  lieu  et  aura 
été  approuvée. 

Art.  9.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  18  Décembre  1869. 

Le  Président  :  WEBER. 

Le  Secrétaire  :  J.  Kern-Germann. 

Ainsi  arrêté  par- le  Conseil  national, 
Berne,  le  22  Décembre  1869. 

Le  Président  :  D'  J.  HEER. 
Le  Secrétaire  :  Schibss. 


Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  27  Décembre  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération 

WELTI. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération 

SOHIESS. 


*)  Voir  Recueil  concernant  les  chemins  de  fer,  vol.  Y,  page  157. 
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L'ASSEMBLEE  FEDERALE 


Le  Président:  D'  J.  HEER. 
Le  Secrétaire:  Schibss. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 


i 


^  ^  -as 

^  -Si 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 

les  chemins  de  fer  dès  la  frontière  austro-suisse  près  Brugg 
jusqu'à  St.  Margrethen,  et  dès  la  frontière  Lîchtenstein-  -^^ 

Suisse  au  Rhin  jusqu'à  Buchs. 

(Du  23  Décembre  1869.) 


■i 


-m 

de  la  ;^i3 


CONFEDERATION     SUISSE  ^ 

-  ■VmÎb 

arrête  :  Vf^ 


Lors  des  négociations  à  ouvrir  au  sujet  de  la  convention  prévue 
par  la  concession  des  voies  ferrées  ci-dessus,  le  Conseil  fédéral 
insistera  pour   qu'indépendamment   des  principes  posés   à  Fart.  13  ,.5^ 

de  la  loi  fédérale  sur  la  construction  et  Texploitation  des  chemins  v  'i^ 

de  fér ,  les  intérêts  généraux  du  trafic  suisse,  spécialement ,   soient  ."% 

sauvegardés,  en  ce  qui  concerne  le  raccordement  le  plus  direct  des 
chemins  de  fer  de  la  Suisse  orientale  avec  la  ligne  du  Brenner. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  22  Décembre  1869. 


-"Si 


Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  23  Décembre  1869.  ^ 

Le  Président:  WEBER.  S^ 

Le  Secrétaire  :  J.  Kbbn-Gbbmann.  %  ;^ 
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L*arrôté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution.  "^ 

Bernsi  le  27  Décembre  1869.  ï*i 


-^ 


Le  Président  de  la  Confédération:  :^ 

WELTL  ^ 

Le  Chancelier  de  la  Confédération:  ^^ 

SOHIBSS.  ^C 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 

des  concessions  de  chemins  de  fer. 

{Du  2S  Décembre  1869.) 


L'ASSEMBLEE  FEDERALE 

de  la 
CONFÉDÉRATION     SUISSE 

arrête  : 
I  Confieil  fédéral  est  autorisé  à  ratifier  de  son  propre  chef, 
)  sens  des  arrêtés  de  ratification  pris  jusqu'à  ce  jour,  les 
les  de  conceBsions  qui  parviendraient  avant  la  prochaine  rên- 
es Chambres  fédérales,  en  tant  qne  ces  demandes  paraissent 
er  un  caractère  d'urgeuce  et  qu'elles  ne  soulèvent  pas  de 
<  opposition. 

nsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 
irne,  le  23  Décembre  1869. 

Le  Président  :  D'  J.  HEEH. 

Le  Secrétaire  :  8chie3S. 
insi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
irne,  le  23  Décembre  1869. 

Le  Président:  WEBER. 

Le  Secrétaire  :  J.  Kben-Gbemann. 


Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

arrêté  fédéral  ci-dessua  sera  mis  à  exécution. 
3me,  le  27  Décembre  1869. 

Le  Président  de  la  Confédération  : 
WELTI. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 


-V.  -  ■«    T.  ^fkf^-rt-:* 
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ARRÊTE 

du 

Con^ett  fédéral  touchant  le  droit  de  concession  à  acquitter 
à  la  Ctaisse  des  postes  fédérales  par  PAdmimstration  du 
ch^nln  de  fer  Nord-Est  suisse  pour  Tannée  1869. 

(Du  28  Janvier  1870.) 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

vu  le  rapport  du  Département  des  postes  du  -27  Janvier  1870  ; 

considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est 
suisse  paie  à  ses  actionnaires,  pour  1869,  un  dividende  excédant 
quatre  pour  cent  ; 

considérant  les  préjudices  très-considérables  causés  à  la  Caisse 
des  postes  par  rétablissement  des  chemins  de  fer; 

en  application  de  la  réserve  foite  dans  les  arrêtés  fédéraux 
portant  approbation  des  concessions  pour  les  divers  chemins  de  fer, 

arrête  : 

La  Compagnie  du  Nord-Est  suisse  acquittera  à  la  Caisse  de 
r Administration  des  postes,  pour  1869,  la  somme  de  fr.  18,500 
comme  droit  de  concession  de  87  lieues  de  parcours  à  fr.  500. 

Berne,  le  28  Janvier  1870. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Vice-Président: 

D'  J.  DUBS. 

Le  Okancélier  de  la  Confédération  : 

SOHIESS. 


-.:-*" 
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ARRÊTÉ 

du 

leil  fédéral  tonchant  le  droit  de  concession  à  acquitter 
la  Caisse  des  postes  fédérales  par  rAdministration  in 
lemin  de  fer  da  Central  suisse  pour  Tannée  1869. 

(Du  28  Janvier  1870.) 


LE  CONSEIL  FEDEEAL  S0I8SB, 
TU  le  rapport  du  Département  des  postes  du  27  Janvier  1870; 
considérant  que  la  Comp^nie  du  chemin  de  fer  dn  Central 
I  pûe  k  ses  actionnaires,   poar  1869,   un  dividende  excédant 
■e  pour  ceat  ; 

considérant  lee  préjudices  très- considérables  causés  k  la  Caisse 
lostes  par  l'établissement  des  ohemins  de  fer  ; 
en  application   de   la   réserve   &ite   dans   les   arrêtés   fédéraai 
jit  approbation  des  concessions  pour  les  divers  chemins  de  fer, 

arrête: 

La  Compagnie  dn  Central  suisse  acquittera  a  la  Caisse  de 
oinîstration  des  postes,  pour  1869,  la  somme  de  fr.  23,175 
le  droit  de  concession  de  51  '/t  lieues  de  parcours  &  b.  450- 
Berne,  le  28  Janvier  1870. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  Baisse, 

Le  Tice-PréaideiU  : 

D'  J.  DTIBS. 

Le  Chatlcelier  de  la  Coirfidiratifm  : 
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RECUEIL 


DES 


PIÈCES  OFFICIELLES 


RELATIVES   AUX 


CHEMINS  DE  FER  SUISSES. 


TOME  VI. 
Quatrième  livraison. 


CONCESSlOIf 


faveur  de  la  Compagnie  da  diemin  de  fer  Nord-Est  saisse 
et  de  la  Compagnie  du  Central  suisse  en  vue  de  la 
construction  et  de  Texploilation  d^un  chemin  de  fer  de 
Brugg  par  le  BQzberg  et  le  Fricklhal  à  Bâle. 

(Du  10  Mars  1870.) 


LE  OBAND  CONSEIL  DU  CANTON  D'ARGOVIE, 

vu  la  convention  concernant  l'exécution  du  chemin  de  fer  du 
BSzberg,  conclue  le  14  Février  dernier  à  Bnigg  entre  les  Direc- 
tions du  Central  suisse  et  du  Nord-Est  Boisse  d'une  part  et  le 
Comité  du  BSzberg  d'antre  part; 

sous  la  réserve  que  la  concession  accordée  le  27  Novembre 
1869  an  Comité  du  BSzberg  ponr  la  construction  et  l'exploitation 
de  la  ligne  du  BOzberg  soit  annulée  ii  teneur  de  l'article  2  de  la 
dit«  convention, 

décrHe: 

Art.  1. 

Il  est  accordé  à  la  CompE^nle  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est 
suisse  et  à  la  Compagnie  du  Central  suisse,  aux  conditions  stipu- 
lées dans  les  articles  suivants,  une  concession  pour  la  construction 
et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Bmgg  à  la  frontière  can- 
tonale dans  la  direction  de  Baie,  par  le  Bdzberg  et  le  Frickthal. 

15 
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Concession 
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Cette  concession  est  accordée  sons  réserve  de  la  ratification  de 
TAssemblée  fédérale,  conformément  à  Tart.  2  de  la  loi  fédérale  du 
28  Juillet  1852 ,  concernant  la  construction  et  l'exploitation  des 
c&emins  de  fer  sur  le  territoire  suisse. 

Art.  2. 

La  concession  est  accordée  pour  87  années  consécutives,  savoir 
jusqu'à  l'expiration  des  concessions  existantes  pour  la  ligne  du  Nord- 
Est  et  le  Central  suisse.  A  l'expiration  de  ce  délai,  la  concession 
sera  renouvelée  en  suite  d'une  entente  à  intervenir  à  cette  époque, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  éteinte  par  voie  de  rachat  effectué  dans 
l'intervalle. 


■■-'* 


Art.  3. 

Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  concession  à  accorder  pour 
la  construction  de  lignes  incidentes  ou  d'embranchements,  le  Canton 
d'Argovle  s'engage  à  donner,  à  conditions  égales  d'ailleurs,  aux  con- 
cessionnaires de  la  ligne  du  Bozbérg  la  préférence  sur  tous  les 
autres  concurrents,  pour  autant  qu'il  n'existe  pas  déjà  des  droits 
antérieurs  à  cet  égard. 

Art.  4. 

Les  concessionnaires  pourront  être  actionnés  à  Brugg  ponr 
les  engagements  qu'ils  auront  contractés  ou  qui  doivent  être  rem- 
plis dans  le  Canton  d'Argovie  ;  pour  les  actions  réelles,  ils  sont 
justiciables  du  lieu  oti  est  situé  l'objet  en  litige. 

Art.  5. 

Les  travaux  ne  pourront  ôtre  commencés  avant  que  les  con- 
cessionnaires aient  soumis  les  plans  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment. Les  concessionnaires  ne  pourront  s'écarter  ultérieurement  de 
ces  plans  qu'après  une  nouvelle  approbation  du  Gouvernement. 

En  outre,  les  concessionnaires  devront  s'entendre  avec  le  Gou- 
vernement sur  la  situation  des  gares,  stations  et  points  de  halte, 
ainsi  que  sur  les  voies  de  communications  y  aboutissant. 


Art.  6. 

Dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  à  dater  de  la  ratification 
de  la  présente  concession  par  l'Assemblée  fédérale,  les  concession- 
naires  devront  commencer  les  terrassements  de  la  ligne  sur  terri- 
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d'an  chemin  de  fer  du  Bôzberg.  263 

toîre  argoYÎen,  à  défaut  de  quoi. la  présente  concession  sera  réputée 
non  avenue  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Le  chemin  de  fer,  en  tant  qull  emprunte  le  territoire  argovien, 
«era  achevé  et  mis  en  exploitation  régulière  dans  5  ans,  à  dater 
-du  jour  de  la  ratification  de  la  présente  concession  par  l'Autorité 
fédérale. 

S'il  n'est  pas  satisfait  à  cet  engagement  à  l'expiration  du 
terme  ci-dessus,  le  Grand  Conseil  fixfera,  en  ayant  égard  aux  cir- 
-constances,  le  délai  définitif  qui  lui  paraîtra  convenable. 

.Art.  7, 

Les  concessionnaires  s*engagent  à  établir  le  chemin  de  fer  conces- 
sionné  d'après  les  règles  de  Tart,  comme  aussi,  dès  qu'il  sera  achevé, 
À  le  mettre  dans  un  état  d'exploitation  régulière  et  bien  organisée  et 
^  l'entretenir  sans  interruption  dans  cet  état  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession.  A  cet  effet,  elle  se  fera  constamment  un 
devoir  d'appliquer  à  la  ligne  concessionnée  les  améliorations  qui 
seront  apportées  à  d'autres  chemins  de  fer  de  l'intérieur  et  de 
l'étranger  bien  organisés,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  célérité 
et  la  sûreté  du  service. 

Le  Gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit  d'exercer  une 
surveillance  spéciale  sur  les  travaux  durant  la  construction  de  la 
ligne. . 

Art.  8. 

Les  concessionnaires  prendront,  à  leurs  frais,  toutes  les  mesures 
pour  que  la  circulation  par  terre  et  par  eau,  les  conduites  d'eau  exis- 
tantes, etc.,  ne  soient  pas  interrompues  pendant  la  construction,  ni 
plus  tard  par  les  travaux  nécessaires  à  Tentretien  de  la  ligne.  Les 
interruptions  inévitables  ne  pourront  être  apportées  qu'avec  l'autori- 
sation de  l'autorité  respective. 

Les  échafaudages ,  ponts  et  autres  constructions  qui  seront 
-établis  en  vue  de  la  circulation  provisoire,  ne  pourront  être  livrés 
au  public  avant  que  l'autorité  compétente  se  soit  assurée  de  leur 
solidité  et  en  ait  permis  l'usage.  La  décision  à  cet  égard  doit  être 
rendue  chaque  fois  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Les  dommages 
qui  résulteraient  de  l'exécution  défectueuse  de  ces  travaux  devront 
en  tout  cas  être  réparés  par  les  concessionnaires. 
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Art*  9» 


Partout  où  la  construction  du  chemin  de  fer  nécessitera  des 
passages  sous  rails,  des  passages  à  niveau  et  des  aqueducs,  ou  en 
général  des  modifications  aux  routes ,  chemins ,  ponts ,  ponceaux, 
rivières,  canaux  ou  ruisseaux,  fossés  d*écoulement,  aqueducs,  tuyaux 
de  fontaines  ou  de  gaz,  etc.,  tous  les  frais  en  résultant  seront  à  la 
charge  des  concessionnaires,  de  telle  sorte  que  les  propriétaires  ou 
autres  personnes  ou  corporations  chargées  de  Tentretien  ne  pour-^ 
ront  avoir  à  supporter,  par  suite  de  ces  changements,  aucun  dom- 
mage ni  aucune  charge  plus  onéreuse  qu'auparavant. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  et  les  proportions  des 
constructions  de  ce  genre ,  le  Gouvernement  décide  en  dernier 
ressort. 

Demeurent  toutefois  réservées  les  dispositions  de  la  loi  fédérale 
sur  Texpropriation,  pour  autant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  routes»  d'eaux 
et  de  constructions  publiques  en  général. 

Art.  10. 

Là  où  la  sécurité  publique  l'exige,  les  concessionnaires  établi- 
ront le  long  de  la  voie  ferrée  des  clôtures  suffisantes,  toujours 
bien  entretenues.  En  général,  ils  prendront,  à  leurs  frais,  toutes  les 
mesures  que  le  Gouvernement  jugera  nécessaires  à  la  sûreté  pu- 
blique, actuellement  ou  plus  tard,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  postes  de  gardes-voie. 

Art.  11. 

Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  l'Etat  ou  des  com- 
munes établissent  des  routes,  chemins  ou  tuyaux  de  fontaine  croi- 
sant le  chemin  de  fer,  les  concessionnaires  ne  pourront  réclamer  d'in- 
demnité pour  atteinte  portée  à  leur  propriété;  en  outre,  ils  sup- 
porteront à  eux  seuls  tous  les  frais  résultant  de  la  construction  de 
nouvelles  maisons  de  gardes-voie  et  de  la  création  de  nouveaux 
postes  de  gardes  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  modifications. 

En  revanche,  les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux 
qu'il  sera  nécessaire  d'entreprendre  pour  maintenir  le  chemin  de 
fer  en  bon  état  de  conservation  par  suite  de  la  construction  de 
ces  routes,  canaux,  etc.,  tomberont  exclusivement  à  la  charge  de 
l'Etat  ou  des  communes  intéressées. 

Dans  le  cas  où  l'exploitation  de  la  ligne  <5erait  interrompue 
durant  un  temps  plus  ou  moins  long  par  des  travaux  ou  construc- 
tions de  ce  genre,  les  concessionnaires  auraient  le  droit  do  réclamer 
un  dédommagement  convenable. 
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Ajtt.  12,  ^ 

Il  est  &cul1atif  atuc  eoncessionnaires  de  construire  une  voie 
«impie  ou  une  double  voie;  dans  la  construction  du  tunnel  par  le 
Bôzberg  et  du  passage  do  TAar,  il  devra  tojatefois  ôtre  pourvu  à 
une  double  voie. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  rétablis- 
sement d^une  seconde  voie  à  cause  de  l'augmentation  de  la  circu- 
lation et  pour  la  sûreté  de  rexpMtation,  et  que  les  concession- 
naires s'y  refuseraient,  le  conflit  serait  vidé  par  voie  d'arbitrage. 

Art.  13. 

Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  sans  le 
consentement  du  Conseil  exécutif,  qui  n'accordera  son  autorisation 
qu'après  une  inspection  et  des  épreuves  constatant  la  solidité  de  la 
construction  dans  toutes  ses  parties. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Con- 
seil exécutif  aura  toujours  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  inspec- 
tion. Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre  la 
sécurité  du  public,  le  Cons^  exécutif  aura  le  droit  d'exiger  des 
concessionnaires  qu'ils  y  remédient  sur  le  champ;  s'ils  n'obtempèrent 
pas  à  cette  réquisition,  il  prendra  lui-même,  aux  frais  des  conces- 
sionnaires, les  mesures  nécessaires. 

Art  14. 

Sauf  les  restrictions  établies  par  le  présent  acte  de  concession, 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  sera,  comme  toute  autre  entreprise 
privée,  soumise  aux  lois  et  ordonnances  générales  en  vigueur  dans 
le  Canton* 

Art.  15. 

» 

La  Compagnie  du  Nord-Est  et  celle  du  Central  sont  aussi  en 
leur  qualité  de  concessionnaires  de  la  ligne  du  Bôzberg  aj&anchies 
de  toute  contribution  cantonale"  ou  com^lun^le,  tant  à  raison  de 
leurs  propriétés  qu'à  raison  des  bénéfices  provenant  de  l'entreprise. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  exemption  les  contributions 
légales  à  l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  b&timënts  et 
autres  immeubles  que  les  concessionnaires  pourraient  posséder  en  de- 
hors du  chemin  de  fer  et  qui  ne  s'y  rattacheraient  pas  directement. 
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Art..  16. 

Les  objets  du  domaîue  de  rhistoire  naturelle,  d^ant^uité,  d*art 
plastique,  en  général  de  quelque  intérôt  scientifique,  tels  que  léa 
fossiles,  les  pétrifications,  les  minéraux-,  monnaies,  etc.,  qui  vien- 
draient à  être  mis  au  jour  par  les  travaux  de  construction  du 
chemin  de  fer,  seront  et  demeureront  propriété  de  l*Etat. 

Art  17. 

La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première  ligne  aux 
concessionnaires.  Sont  toutefois  réservées  dans  toute  leur  intégrité  les 
attributions  relevant  du  droit  d&  hkute  surveillance  qui  compètc 
aux  autorités  argoviennes. 

Les  dispositions  de  détail  concernant  le  maintien  de  la  police 
du  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  que  rendront 
les  concessionnaires,  sauf  approbation  du  Conseil  exécutif. 

Art.  18. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  TAdministration  qui  seront 
commis  au  maintien  de  la  police  du  chemin  de  fer,  prêteront  entre 
les  mains  de  l'autorité  compétente  le  serment  de  remplir  fidèlement 
leur  devoir.  Pendant  Texercice  de  leurs  fonctions,  ils  porteront  des. 
insignes  faciles  à  reconnaître.  ' 

Us  ont  le  droit  d'arrêter  sur  le  champ  les  individus  qui  con- 
treviendraient aux  règlements:  de  police  du  chemin  de  fer,  mais  ils. 
doivent  les  livrer  de  suite  aux  fonctionnaires  administratifs  com- 
pétents, qui  prendront  les  mesures  ultérieures. 

Toutes  les  fois  que  la  Direction  de  police  eiigera  le  renvoi 
d'un  employé  de  police  du  chemin  de  fer  pour  infraction  aux 
devoirs  de  sa  charge,  il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recoura 
au  Conseil  exécutif. 


Art.  19. 

Lors  de  la  nomination  d'employés  qui,  pour  l'exercice  de  leura 
fonctions,  doivent  élire  leur  domicile  sur  le  territoire  du  Canton 
d'Argovie,  on  donnera,  à  conditions  d'ailleurs  égales,  la  préférence 
aux  postulants  qui  sont  ou  citoyens  du  Canton  d'Argovie  ou  citoyens 
suisses  établis  dans  ce  Canton. 
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Art  20. 

Les  concessionnaires  s'engagent  à  établir  pour  le  transport  des 
voyageurs  dans  des  wagons  de  toutes  les  classes  un  service  quotidien 
dé  trois  convois  au  moins,  entre  les  deux  points  extrêmes  de  la 
ligne  et  toutes  les  stations. 

Si  les  concessionnaires  établissent  en  outre  des  convois  accé- 
lérés, ils  ne  sont  pas  tenus  d^  comprendre  des  wagons  de  III^ 
classe. 

Art.  21. 

Les  concessionnaires  auront  à  soumettre  chaque  fois  les  ho* 
raires'  à  Tapprobatiou  du  Conseil  exécutif. 

Art.  22. 

* 

Les  trains  ordinaires  de  voyageurs  auront  une  vitesse  moyenne 
de  cinq  lieues  par  heure  au  moins. 

Art.  23. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  marchandises 
seront  expédiées  au  plus  tard  2  jours  après  leur  remise  à  la  station 
du  chemin  de  fer,  le  jour  de  la  remise  non  compris,  à  moins  que 
Texpéditenr  n'ait  accordé  un  plus  long' terme. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  voyageurs 
seront,  à  moins  d'empêchements  extraordinaires,  expédiées  par  le 
premier  train  de  cette  espèce,  mais  elles  devront  à  cet  effet  être 
déposées  à  la  station  au  moins  une  heure  avant  le  départ. 

Art  24. 

Tl  sera  établi  au  moins  trois  classes  de  wagons  pour  le  trans- 
port des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs.  Les  wagons  de 
toute  classe  seront  garnis  de  sièges  et  munis  de  vitres. 

Il  pourra  aussi  être  transporté  des  voyageurs  par  les  trains 
de  marchandises. 

Art.  25. 

Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  prélever  les  taxes  sui- 
vantes pour  le  transport  des  personnes  par  trains  de  voyageurs  : 


L 


^8  Concession 

Dans  les  wagons  de  l'*  classe  îr.  0.  50  par  lieue  suisse. 
»  >        »   2*      »       »    0.  35        »  > 

»  »         >   3*      >       »    0.  25        »  » 

Les  enfants  au-dessous  de  10  ans  ne  paieront  que  moitié  prix 
pour  tontes  les  places. 

Les  concessionnaires  s'engagent  à  accorder  une  réduction  de  20^/^ 
sur  la  taxe  ci-dessus  pour  les  billets  d'aller  et  retour  s'effectuant  le 
môme  jour  ou  en  plusieurs  jours.  On  accordera  une  remise  ulté- 
rieure pour  les  billets  d'abonnement  délivrés  pour  12  courses  au 
moins  sur  le  môme  rayon  pendant  une  période  de  trois  mois. 

Le  bagage  des  voyageurs,  à  l'exception  des  menus  effets  qu^ils 
gardent  près  d'eux  et  qui  doivent  ôtre  transportés  gratis,  est  assu- 
jetti à  une  taxe  de  fr.  0.  12  par  quintal  et  par  lieue. 

La  taxe  pour  les  personnes  transportées  par  les  trains  de 
marchandises  doit  ôtre  iioférieure  à  celle  qui  est  fixée  pour  le  trans- 
port par  les  trains  ordinaires  de  voyageurs. 

Art.  26. 

Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  du  bétail  par  les 
trains  de  marchandises  est  fixé  comme  suit  : 

Chevaux,  mulets  et  ânes      .        .        .p.  pièce  fr.  0.  80  p.  lieue. 
Bœufs,  vaches  et  taureaux  .        .        .        »         »    0.  40       > 
Veaux,  porcs,  chiens,  moutons  et  chèvres        »  »    0.  15       > 

Les  taxes  seront  équitablement  réduites  pour  le  transport  de 
troupeaux  remplissant  au  moins  un  wagon. 

*  Art.  27. 

Il  sera  établi  des  classes  pour  les  marchandises. 

Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'un  quintal  de 
marchandises  par  les  trains  ordinaires  des  marchandises,  est  fixé  à 
fr.  0.  04  par  lieue. 

La  taxe  pour  le  transport  du  numéraire  doit  ôtre  calculée  de 
manière  à  ce  que  le  maximum  soit  de  fr.  0.  04  pour  1000  &ancs 
et  par  lieue. 

Art.  28. 

Les  concessionnaires  fixeront  de  la  manière  qu'ils  jugeront 
convenable  la  taxe  de  transport  des  voitures. 
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Art.  29. 

Lorsque  du  bétail  ou  des  marehandises  seront  transportés  par 
les  trains  de  voyageurs,  la  taxe  pour  le  bétail  pourra  être  életée 
de  40  %  et  pour  les  marehandises  de  8  centimes  par  quintal  et 
par  lieue. 

Les  charges  de  produits  c^ricoles  dont  le  poids  n'excède  pas 
50  livres,  que  leurs  porteurs  voyageant  avec  un  train  de  personnes 
aiAient  avec  eux  et  reprennent  immédiatement  après  leur  arrivée 
au  ueu  de  destination,  ne  paient  aucune  taxe  ;  elle  ne  paieront  que 
la  taxe  ordinaire  des  marchandises  pour  Texcédant  du  poids  de  50 
livres. 

Les  concessionnaires  sont  autonsés  à  décider  que  les  marchan* 
dises  dont  le  poids  n'excède  pas  50  livres  seront  transportées  par 
les  trains  de  voyageurs. 

Art.  SO. 

Dans  le  calcul  des  taxes,  les  fractions  d'une  demi-lieue  seront 
comptées  pour  une  demi-lieue  entière,  les  fractions  d'un  demi- 
quintal  pour  un  demi-quintal,  et  les  fractions  de  fr.  500  pour  une 
somme  entière  de  fr.  500  ;  en  général,  il  ne  sera  jamais  payé  moins 
de  fr.  0.  25  pour  le  transport  d'un  objet  expédié  par  le  chemin 
de  fer. 

Art.  31. 

Le  tarif  établi  par  les  articles  précédents  n'est  applicable 
qu'aux  transports  effectués  par  les  convois  du  Tîhemin  de  fer  et  ne 
concerne  point  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  aux 
stations  et  depuis  les  stations. 

Art.  82. 

.  Les  concessionnaires  établiront  avec  l'approbation  du  Conseil 
exécutif  des  règlements  spéciaux  et  des  tarife  pour  les  détails  du 
service  de  transport 

Art.  33. 

Tous  changements  apportés  aux  tarifs  ou  aux  règlements  pour 
le  transport  doivent  être  dûment  publiés  ;  les  changements  de  tarifs 
quatorze  jours  au  moins  avant  leur  mise  en  vigueur,  s'il  s'agit 
d'une  augmentation. 
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Art.  34. 

Si  les  concessionnaires  jugent  h  propos  de  baisser  les  taxes, 
cette  réduction  doit  ôtrc  maintenue  trois  mois  au  moins  pour  les 
personnes  et  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toutefois  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  trains  dits 
de  plaisir  ou  à  des  éiveurs  exceptionnelles  dans  des  occasions 
particulières. 


r  •  Art.  35. 


p;  •  L'Administration  du  chemin  de  fer  ne  peut  accorder  à  une 

^^  personne  un  avantage  qui  ne  serait  pas  le  môme  pour  toutes  les 

I  '  autres  dans  les  mômes  circonstances. 


Art.  36. 

Si  pendant  trois  années  consécutives  le  produit  net  du  chemin 
de  fer  s'élèv«  au-delà  de  10  ^/q,  le  maximum  des  taxes  de  trans- 
port que  les  concessionnaires  ne  peuvent  pas  dépasser  dans  leur 
tarif,  aux  termes  du  présent  acte  de  concession,  sera  réduit  par 
convention  amiable  à  conclure  entre  le  Conseil  exécutif  et  les  con- 
cessionnaires. Si  cette  réduction  ne  peut  ôtre  arrôtée  de  gré  à  gré, 
le  différend  sera  tranché  par  arbitres. 

Art.  37. 

Les  concessioilnaires  sont  tenus,  sur  la  réquisition  de  l'autorité 
militaire  compétente,  de  transporter  par  les  trains  ordinaires  de 
voyageurs  les  troupes  au  service  cantonal  ou  fédéral,  ainsi  que  leur 
matériel  de  guerre,  contre  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe  la 
moins  élevée. 

Néanmoins  les  Cantons  respectifs  supporteront  les  frais  occa- 
sionnés par  les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient  prises 
pour  les  transports  de  poudre  et  de  munitions  de  guerre;  ils  ré- 
pondront de  tous  dommages  que  ces  objets  pourraient  causer,  hors 
le  cas  de  faute  de  l'administration  du  chemin  de  £sr  ou  de  ses 
employés. 

Art.  38. 

Les  concessionnaires  sont  tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par 
l'autorité  de  police  compétente,  de  transporter  par  les  convois  de 
chemin  de  fer  les  individus  qui  doivent  Ôtre  transportés  par  me- 
sure de  police  pour  le  compte  du  Canton  d'Argovie. 
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Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seroivt  ulté- 
rîearement  réglés  d^ln  commun  accord.  Dans  tous  les  cas,  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 


Art.  39. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  prendra,  dé  concert  avec 
les  autorités  compétentes,  les  mesures  propres  à  assurer  la  per- 
ception de  rimpôt  de  consommation  sur  les  boissons. 


•Si 


Art.  40. 

Si  la  Confédération  n*a  pas  déjà  fait  usage  ou  ne  déclare  pas 
vouloir  faire  usage  de  son.  droit  de  rachat,  le  Canton  d*Argovie 
aura  le  droit  de  racheter,  moyennant  indemnité,  le  chemin  de  fer 
formant  l'obJQt  de  la  présente  concession,  avec  le  matériel,  les  bâ- 
timents et  les  approvisionnements  qui  en  dépendent,  à  rexpiration 
de  la  18%  33%  48%  63®  et  78«  année  à  dater  du  jour  de  la  con- 
cession et  à  l'expiration  de  celle-ci  (art.  2),  pourvu  qu'il  en  avise 
la  Compagnie  5  ans  d'avance.  Il  ne  pourra  toutefois  user  de  la 
faculté  de  rachat  qu'en  se  chargeant  de  la  ligne  du  B<5zberg  dans 
tout  son  parcours  tel  qu'elle  serait  exploitée  par  les  concessionnaires 
dans  les  Cantons  d'Argovie  et  de  Bâle- Campagne. 

Art.  41. 

Si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'entendre  de  gré  à  gré  sur  le 
montant  de  l'indemnité,  il  sera  réglé  par  arbitrage. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  18®,  33®  et  48* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyexme  du  produit 
net  perçu  pour  la  première  période  pendant  les  cinq  années 
et  pour  la  deuxième  et  la  troisième  période  pendant  les  dix 
années  précédant  immédiatement  l'époque  à  laquelle  le  Can- 
ton d'Argovie  a  annoncé  le  rachat;  dans  le  cas  du  rachat  à 
l'expiration  de  la  63®  année ,  il  sera  payé  22  '/,  fois ,  et  à 
l'expiration  de  la  78®  année  20  fois  la  valeur  de  ce  produit 
net.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  la  somme  d'indemnité 
ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieure  au  capital  primitif  de 
construction.  Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base  de 
ce  calcul  seront  défalquées  les  sommes  qui  sont  portées  sur 
le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds  de  ré- 
serve* 
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5.  Dans  le  cas  du  rachat  à  rexpiration  de  la  coneession,  la 
somme  à  laquelle  on  présume  que  s'élèveraient  la  cofistmc* 
tion  de  la  voie  et  son  organisation  en  vue  de  Texploitatioii 
à  la  dite  époque,  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer ,  avec  ses  accessoires ,  sera  cédé  dans  un 
état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que  soit  l'époque  du 
rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfa^it  à  cette  obli- 
gation, on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme  équivalant 
aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard«  Les  contestations  qui  vien- 
draient à  s'élever  à  ce  sujet  seront  vidées  par  des  arbitres. 

Art.  42. 

Après  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  il  sera  déposé  dans  les 
archives  du  Canton  d'Argovie  et  dans  celles,  des  concessionnaires  un 
plan  cadastral  et  un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  tant  pour 
l'établissement  de  la  ligne  que  pour  son  organisation  en  vue  de 
l'exploitation. 

Si  l'on  exécute  par  la  suite  des  travaux  ultérieurs  qui  n'aient 
pas  simplement  pour  objet  l'entretien  du  chemin  de  fer,  ou  que  l'on 
augmente  le  matériel  d'exploitation,  il  sera  pareillement  déposé  dans    ^ 
les  deux  archives  susmentionnées  les  comptes  des  frais  occasionnés 
par  ces  travaux. 

Les  exemplaires  de  ces  comptes  qui  seront  déposés  aux  archives 
devront  toujours  être  certifiés  exacts  par  le  Conseil  exécutif  aussi 
bien  que  par  les  concessionnaires. 

Art.  43. 

Les  concessionnaires  sont  tenus  d'envoyer  chaque  année  au 
Conseil  exécutif  un  rapport  et  le  compte  annutel  de  l'entreprise  de 
la  ligne  du  B^zberg. 

Art.  44. 

Outre  les  cas  prévus  aux  art.  12,  36  et  41,  toutes  les  contes- 
tations de  droit  privé  que  l'interprétation  du  présent  acte  de  con- 
cession pourrait  faire  naître  seront  vidées  par  arbitres. 
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Le  trîbnnal  d'arbitres  appelé  à  prononcer  sur  les  contestations 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte  de  concession,  sera 
oomposé  comme  suit  :  chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres 
et  ces  derniers  nommeront  le  surarbitre.  Si  les  arbitres  ne  peuvent 
s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le  tribunal  fédéral  fera  une 
triple  présentation.  Le  demandeur  d'abord,  pais  le  défendeur^  écar* 
teront  chacun  une  des  personnes  présentées;  celle  qui  restera  sera 
surarbitre. 


Art.  46. 

La  Compagnie  n'a  pas  le  droit  de  céder  à  une  autre  Compa- 
gnie le  présent  acte  de  concession  sans  l'autorisation  du  Grand 
Conseil  d'Argovie. 

Lors  de  la  transmission  de  la  concession  à  une  autre  Compa- 
gnie, celle-ci  peut  être  tenue  de  fournir  un  cautionnement. 

Art  47. 

Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre  les  dispositions 
rendues  nécessaires  par  la  délivrance  de  la  présente  concession^ 

Donné  à  Aarau,  le  10  Mars  1870. 

Le  Président  du  Grand  Conseil  : 

F.  BURLL 

Les  Secrétaires  : 

F.  A.  Stooksb. 

Th.  Hallsb^  avocat. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil  fédéral  concernant  la  nouvelle  concession   pour 

un  chemin  de  fer  du  Bôzberg. 

(Du  8  Juin  1870.) 


LE  CONSEIL  FEDERAL  SUISSE, 

vu  une  concession  accordée  le  10  Mars  1870  par  le  Grand 
Conseil  du  Canton  d'Argovie  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
^ord-Est  suisse  et  à  la  Compagnie  du  Central  suisse,  pour  la  cons- 
truction et  Texploitation  d*un  chemin  de  fer  de  Brugg  à  la  fron- 
tière cantonale,  dans  la  direction  de  Bâle  par  le  Bôzberg  et  le 
Frickthal,  concession  par  laquelle  est  déclarée  annulée  une  conces- 
sion précédemment  accordée  au  Comité  du  BSzberg  pour  la  môme 
ligne,  le  27  Novembre  1869 ,  par  le  Grand  Conseil  du  Canton 
d'Argovie  et  ratifiée  par  F  Assemblée  fédérale  le  23  Décembre  1869  ; 

vu  l'arrêté  fédéral  du  23  Décembre  1869*)  ; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  la  dite 
concession  sous  les  conditions  suivantes  : 

Art.  1.  En  conformité  de  l'art.  8,  alinéa^  3  de  la  loi  fédérale 
sur  la  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer,  il  est  ré- 
servé au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
régulier  des  personnes ,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de 
l'influence  financière  de  l'entreprise  sur  les  recettes  postales,  un 
droit  de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  le  montant 
de  fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation. 
Toutefois,  le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi 
longtemps  que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au- 
delà  de  4®/q,  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité ,  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  l'objet  du 
présent  arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  ap- 
provisionnements, à  l'expiration  de  la  18%  33*,  48%  63%  78*  et 
87®  année ,  comptées  à  partir  du  jour  du  présent  arrêté  ;  la  décla- 
ration de  rachat  devra  être  faite  à  la  Compagnie  au  moins  cinq 
années  à  l'avance. 


*)  Voir  page  211  plus  haut. 
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Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s*entendre  au  sujet 
de  rindemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre ,  le 
Tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition;  le  demandeur  pre- 
mièrement, puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  per- 
sonnes présentées.  La  troisième  sera  surarbitre. 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  L'expiration  de  la  18",  33"  ou  48® 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  perçu  par  la  Compagnie  pour  la  première  période  pendant 
les  cinq  années  et  pour  la  deuxième  et  troisième  période 
pendant  les  dix  années  précédant  immédiatement  Tépoque  à 
laquelle  la  Confédération  a  annoncé  le  rachat;  dans  le  cas 
de  rachat  à  l'expiration  de  la  63®  année,  il  sera  payé  227^ 
fois,  à  l'expiration  de  la  78"  année  20  fois  et  à  l'expiration 
de  la  87"  année  18  fois  la  valeur  de  ce  produit  net;  il  est 
bien  entendu  néanmoins  que  le  montant  de  l'indemnité  ne 
peut  dans  aucun  cas  être  inférieur  au  capital  primitif.  Du 
produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base  de  ce  calcul  on 
défalquera  les  sommes  portées  sur  le  compte  d'exploitation 
ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

h.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  cette  condition  ne 
serait  pas  remplie,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme 
équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Les  contestations  qui  viendraient  à   s'élever  à  ce  sujet 
seront  vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  susmentionné. 

Art.  3.  Dans  un  délai  de  12  mois,  à  compter  de  la  date  du 
présent  arrêté,  il  devra  être  procédé  au  commencement  des  travaux 
de  terrassement  de  la  ligne.  Il  sera  fourni  dans  le  même  délai 
une  justification  financière  suffisante  pour  assurer  la  marche  con- 
venable de  l'entreprise»  Si  à  l'expiration  de  ce  délai,  ces  conditions 
ne  sont  pas  remplies,  l'approbation  fédérale  donnée  à  cette  conces- 
sion sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront 
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être'  strictement  observées,  et  il  ne  doit  7  être  porté  aucune  at- 
teinte par  les  dispositions  de  la  présente  concession. 

Berne,  le  8  Juin  1870. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Président  de  la  Confédération  : 

D'  J.  DUES. 

Le  Chancelier  de  la  ConfédércUian  : 

Scmxas. 


C0NC5ESSI0N 


pour 


la  construction  et   Pexploitation  des   chemins  de  fer   da 
Jura  sur  le  territoire  du  Canton  de  Berne. 

(Du  10  Mars  1870.) 


Le  Conseil  d*administration  de  la  Société  d'initiative  des  che- 
mins de  fer  du  Jura  sollicite  des  autorités  compétentes  la  conces- 
sion suivante  : 


Article  premier. 

Il  est  accordé  au  Conseil  d'administration  de  la  Société  d'ini- 
tiative des  chemins  de  fer  du  Jura  bernois,  pour  la  Compagnie 
qu'il  cherche  à  former  en  vue  de  r^p^écution  de  cette  entreprise, 
la  concession  pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  chemin  de 
fer  de  Bienne  à  Delémont  par  le  Jura,  avec  deux  embranchements 
partant  de  Delémont  pour  aboutir  à  la  frontière  cantonale ,  d'un 
côté,  dans  la  Direction  de  Bâle,  de  l'autre,  dans  celle  de  Porrentruy, 
et  un  troisième  embranchement  se  détachant  du  tronçon  principia 
Bienne-Beuchenette ,  soit  Bienne-Sonceboz,  pour  se  rendre  par  le 
val  de  St.  Imier  à  la  frontière  cantonale  près  ^es  Convers.  Cette 
concession  est  accordée,  sous  réserve  de  ratification  de  l'Autorité 
fédérale,  aux  conditions  suivantes  : 
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Art.  2. 

La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  99  années  consécutives, 
courant  dès  le  1**  Mai  1874. 

Art.  3. 

La  Compagnie  d'actionnaires  à  former  aura  son  siège  dans  la 
localité  du  Canton  de  Berne  qui  sera  déterminée  par  les  statuts. 
En  matière  personnelle,  elle  sera  actionnée  devant  le  juge  de  son 
domicile  ;  en  matière  réelle ,  elle  sera  justiciable  des  tribunaux  de 
la  situation  de  Tobjet  litigieux. 

Art.  4. 

La  constitution  légale  de  la  Compagnie  aura  lieu  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi  cantonale  sur  les  sociétés  anonymes. 

Art.  5. 

Dès  que  la  ligne  Bienne-Delémont-Porrentruy  sera  construite, 
la  Compagnie  concessionnaire  aura  le  droit  de  prendre  possession 
du  tronçon  Porrentruy-Delle  déjà  concédé  et  actuellement  en  cons- 
truction, aux  conditions  renfermées  dans  le  décret  du  Grand  Conseil 
du  4  Décembre  1869. 

Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever,  au  sujet  de  la  cession 
de  cette  ligne,  entre  la  Société  actuelle  et  la  Société  Porrentruy- 
Delle  seront  vidées  par  arbitres  conformément  à*  l'art.   47  ci-après. 

Art.  6. 

Il  est  loisible  à  la  Compagnie  de  renoncer  à  établir  les  em- 
branchements Delémont-Porrentruy  ou  Delémont-Bâle ,  et  de  ne 
construire  provisoirement  que  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
directions.  Si  elle  manque  de  fonds  pour  exécuter  simultanément 
les  différentes  sections  de  la  ligne  Tavannes-Delémont  avec  lexirs 
prolongements,  elle  peut  aussi  restreindre  son  entreprise  à  l'exécu- 
tion des  tronçons  Bienne-Tavannes-Sonceboz-Convers. 

Si  cette  concession  ne  pouvait  être  utilisée  pour  l'établissement 
de  tout  le  réseau  jurassien,  et  qu'il  y  eût  lieu  d'accorder  plus  tard 
des  concessions  pour  l'une  ou  l'autre  des  sections  non  exécutées,  la 
Société  actuelle  aura  toujours ,  à  conditions  égales ,  la  préférence 
sur  ses  concurrents. 
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Art.  7. 

La  justification  de  Foxistence  des  ressources  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  des  sections  qui  seront  alors  prêtes 
à  être  exécutées,  sera  fournie  au  Grand  Conseil  avant  le  1®*^  Jan- 
vier 1871.  En  môme  temps,  la  Compagnie  soumettra  à  l'approba- 
tion du  Grand  Conseil  tous  les  actes  se  rapportant  à  l'entreprise, 
et  elle  ne  pourra  commencer   les  travaux  avant  cette  approbation. 

A  cette  occasion ,  le  Grand  Conseil  décidera  définitivement 
pour  autant  qu'il  ne  l'a  pas  encore  fait  dans  son  décret  du  2  Fé- 
vrier 1867,  dans  quelle  proportion  et  à  quelles  conditions  l'Ëtat 
veut  s'intéresser,  par  une  prise  d'actioné,  à  l'établissement  des  lignes 
projetées. 

Art.  8» 

La  Compagnie  est  tenue  de  commencer  les  travaux  de  terras- 
sement sur  le  territoire  bernois  six  mois,  au  plus  tard,  après  l'ap- 
probation de  la  justification  financière  par  le  Grand  Conseil  (art. 
7)  ;  faute  de  quoi  la  présente  concession  sera  réputée  éteinte  à 
l'expiration  de  ce  délai. 

Le  chemin  de  fer  sera  terminé  et  mis  en  exploitation  régu- 
lière pour  le  l^'  Mai  1875.  Si,  au  terme  qui  vient  d'être  indiqué, 
cette  condition  n'est  pas  remplie,  le  Grand  Conseil  fixera,  en  ayant 
égard  aux  circonstances,  le  délai  définitif  qui  lui  paraîtra  conve- 
nable. 

Art.  9. 

La  Compagnie  s'engage  à  établir  le  chemin  de  fer  d'après  les 
meilleures  règles  de  l'art  et  notamment  de  manière  à  ce  que  son 
exploitation  présente  toute  sécurité  ;  elle  s'oblige  de  plus  à  l'entre- 
tenir constamment  dans  un  état  irréprochable. 

» 

Les  plans  d'exécution  seront  soumis  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement. ' 

Art.  10. 
Le  chemin  de  fer  sera  à  simple  voie. 


Art.  11. 

Pendant  la  construction,  la  Compagnie  prendra  toutes  les  me- 
sures pour  que  la  circulation  ne  soit  pas  interrompue  sur  les  routes 
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«t  autres  voies  de  communication  existantes,  et  pour  que  les  fonds 
-de  terre  et  les  bâtiments  n'éprouvent  pas  de  dommage  ;  les  dégâts 
inévitables  seront  bonifiés  par  la  Compagnie. 

Art.  12. 

Partout  où  la  construction  du  chemin  de  fer  nécessitera  des 
passages  sur  et  sous  rails,  des  passages  à  niveau,  ou  en  général 
des  modifications  aux  routes,  chemins,  ponts,  ponceaux,  rivières, 
-canaux  ou  ruisseaux,  fossés  d'écoulement,  aqueducs,  tuyaux  de  fon- 
taine ou  de  gaz,  etc.,  tous  les  frais  en  résultant  seront  à  la  charge 
de  la  Compagnie,  de  manière  que  les  propriétaires  ou  autres  per- 
sonnes et  corporations  chargées  de  l'entretien,  ne  pourront  avoir  à 
«upporter,  par  suite  de  ces  changements,  aucun  dommage  ni  aucune 
charge  plus  onéreuse  qu'auparavant. 

En  cas  de  contestations  sur  la  nécessité  et  l'étendue  de  tra- 
vaux de  ee  genre,  le  Conseil  exécutif  prononcera  en  dernier  ressort. 
Sont  néanmoins  réservées  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  routes,  ouvrages  ou  eaux  du  domaine  public. 

^Art.  13. 

Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  l'Etat  ou  des  com- 
munes établissent  des  routes,  chemins  ou  tuyaux  de  fontaine,  etc., 
croisant  le  chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer  d'in- 
demnité pour  atteinte  portée  à  sa  propriété  ;  en  outre ,  elle  sup- 
portera à  elle  seule  tons  les  frais  résultant  de  la  construction  de 
nouvelles  maisons  de  gardes-voie  et  de  la  création  de  nouveaux 
postes  de  gardes,  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  modifications. 
En  revanche,  les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  qu'il 
sera  nécessaire  d'entreprendre  pour  maintenir  le  chemin  de  fer  en^ 
bon  état  par  suite  de  la  construction  de  ces  routes,  canaux,  etc., 
tomberont  exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des  communes 
intéressées.  * 

Art.  14. 

Les  objets  d'histoire  naturelle,  d'antiquité,  d'art  plastique  ou 
«n  général  présentant  quelque  intérêt  scientifique,  tels  que  fossiles, 
pétrifications,  minéraux,  monnaies,  etc.,  qui  viendraient  à  être  mis 
an  jour  par  les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer,  seront 
et  demeureront  propriété  de  l'Etat. 
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Art.  15. 

Là  où  la  sécurité  publique  Texigera,  la  Société  établira  le  long: 
de  la  voie  ferrée  des  clôtures  suffisantes,  qui  seront  toujours  bien. 
entretenues.  En  général,  elle  prendra  à  ses  frais  toutes  les  dispo- 
sitions que  le  Conseil  exécutif  jugera,  actuellement  ou  plus  tard,, 
nécessaires  pour  la  sûreté  publique,  soit  en  établissant  des  postes, 
de  gardes,  soit  en  prenant  d'autres  mesures. 

Art.  16. 

Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  sans  le- 
consentement  du  Conseil  exécutif,  lequel  n'accordera  son  autorisation. 
qu'après  une  inspection  et  des  épreuves  constatant  la  solidité  de  la. 
construction  dans  toutes  ses  parties. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Con- 
seil exécutif  aura  toujours  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  ins- 
pection. Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre 
la  sûreté  de  la  circulation,  le  Conseil  exécutif  aura  le  droit  d'exiger 
de  la  Compagnie  qu'elle  y  remédie  sur-le-champ  ;  si  elle  n'obtem- 
père pas  à  cette  réquisition,  il  prendra  lui-même  les  mesures  né- 
cessaires aux  frais  de  la  Compagnie. 

Art.  17. 

Le  chemin  de  fer  achevé ,  la  Compagnie  en  fera  lever  à  ses 
frais  un  plan  de  délimitation  et  un  plan  cadastral  complets  avec 
le  concours  contradictoire  des  délégués  des  autorités  communales 
intéressées.  En  môme  temps,  elle  fera  faire ,  avec  le  concours  des 
délégués  des  autorités  cantonales,  une  description  des  ponts,  pas- 
sages et  autres  ouvrages  d'art  établis,  ainsi  qu'un  inventaire  de  la 
totalité  du  matériel  roulant.  Des  expéditions  authentiques  de  ces 
documents,  auxquelles  sera  annexé  un  compte  exact  et  définitif  des 
frais  d'établissement  du  chemin  de  fer  et  du  matériel  servant  à 
son  exploitation,  devront  être  déposées  aux  archives  du  Conseil  fé- 
déral et  aux;  archives  cantonales. 

Les  compléments  ou  changements  apportés  plus  tard  k  la 
construction  du  chemin  de  fer,  devront  être  reportés  dans  ces  do- 
cuments. 

Art.  18.  " 

La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première  ligne  à  la 
Compagnie.    Sont  toutefois  réservées,  dans  leur  intégrité,  les  attri- 
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l)utions  découlant  da  droit  de  haute  surveillance  des  autorités  com- 
pétentes. 

Les  dispositions  de  détail  concernant  le  maintien  de  la  police 
•du  chemin  de  fer,  seront  établies  dans  un  règlement  élaboré  par 
la  Compagnie,  mais  qui  devra  être  soumis  à  Tapprobation  du  Con- 
seil exécutif. 

Art.  19. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  TAdministration  qui  seront 
•commis  au  maintien  de  la  police  du  chemin  de  fer,  feront,  entre 
les  mains  de  Tautorité  compétente,  la  promesse  solennelle  de  rem- 
plir fidèlement  leur  devoir.  Pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ils  porteront  des  insignes  faciles'  à  reconnaître. 

Art.  20. 

Sauf  les  restrictions  établies  par  le  présent  acte  de  concession, 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  sera,  comme  toute  autre  entreprise 
privée,  soumise  aux  lois  et  ordonnances  générales  en  vigueur  dans 
le  Canton.     ^ 

Art.  21. 

La  Compagnie,  comme  telle,  ne  pourra  être  assujettie  à  des 
contributions  cantonales  ou  communales,  ni  pour  la  voie  ferrée,  les 
^ares,  les  accessoires  et  le  matériel  roulant,  ni  pour  l'exploitation 
et  l'administration  du  chemin  de  fer. 

Ne  sont  point  comprises  dans  cette  exemption  d'impôt  les  con- 
tributions légales  à  l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie.  Les  bâ- 
timents et  autres  immeubles  que  la  Compagnie  pourrait  posséder 
en  dehors  de  ses  chemins  de  fer  et  qui  ne  s'y  rattachent  pas  direc- 
tement, seront  soumis  aux  contributions  ordinaires. 

Art.  22. 

Lors  de  la  nomination  d'employés  qui,  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  doivent  établir  leur  domicile  dans  le  Canton  de  Berne, 
on  donnera ,  "à  mérite  égal ,  la  préférence  aux  postulants  bernois 
ou  aux  citoyens  suisses  domiciliés  dans  le  Canton  de  Berne. 
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Art.  23. 


La  Compagnie  s'engage  à  prendre  les  arrangements  nécessaire» 
pour  qu'au  moins  deux  trains  composés  de  voitures  de  toutes  les 
classes  parcourent  chaque  jour  toute  l'étendue  du  réseau  dans  deux, 
directions  et  en  touchant  à  toutes  les  stations. 

■ 

Art.  24. 

Les  trains  ordinaires  de  voyageurs  auront  une  vitesse  moyenne 
d'au  moins  cinq  lieues  à  l'heure. 

Art.  25. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  marchandises 
seront  expédiées  au  plus  tard  deux  jours  après  leur  remise  à  la. 
station  du  chemin  de  fer,  le  jour  de  la  remise  non  compris,  à. 
moins  que  l'expéditeur  n'ait  accordé  un  plus  long  terme. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  voyageurs 
seront,  à  moins  d'empêchements  extraordinaires,  expédiées  par  le 
premier  train  de  cette  espèce  ,  mais  elles  devront  à  cet  effet  être 
déposées  à  la  station  au  moins  une  heure  avant  le  départ. 

Art.  26. 

Toutes  les  voitures  de  voyageurs  doivent  être  couvertes  et 
organisées  pour  que  les  voyageurs  puissent  s'asseoir  ;  elles  seront 
de  plus  pourvues  de  fenêtres  et  d'appareils  de  chauffage. 

Les  trains  de  marchandises  pourront  aussi  avoir  des  wagons 
pour  le  transport  des  voyageurs. 

Art.  27. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  prélever  les  .taxes  suivantes  pour 
le  transport  des  personnes  : 

Dans  les  wagons  de  I'®  classe,  50  cent,  par  lieue  suisse  de  la  voie  ferrée, 
»  »  II®      >35»  »  >         >>.» 

»  »  III®      »25»  >  »         »»» 

Les  enfants  au-dessous  de  10  ans  ne  paient  que  moitié  prix 
pour  toutes  les  classes. 

Le  bagage  des  voyageurs,  à  l'exception  des  menus  effets  qu'ils 
gardent  près  d'eux  et  qui  doivent  être  transportés  gratuitement, 
est  assujetti  à  une  taxe  de  fr.  0.  12,  au  plus,  par  quintal  et  par 
lieue. 
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Art.  28. 

Le  maximum  de  taxe  pour  le  transport  du  bétail  par  les 
trains  de  marchandises,  est  âxé  comme  suit  : 

Par  liene. 
Chevaux,  mulets  et  ânes  ....  par  pièce  à  fr.  0.  80 
Bœufs,  yaches  et  taureaux  .         .         .       >       >      >    >    0.  40 

Veaux,  porcs,  chiens,  moutons  et  chèvres    .     :^       >      »    »    0.  15 

Pour  le  transport  de  troupeaux  remplissant  au  moins  un 
wagon,  les  taxes  seront  équitablement  réduites. 

Art.  29. 

n  sera  établi  des  classes  pour  les  marchandises. 

Le  maximum  de  taxe  pour  le  transport  d^un  quintal  de  mar- 
chandises ,  par  les  trains  ordinaires  de  marchandises ,  est  fixé  à 
fr«  0.  05  par  lieue. 

La  taxe  pour  le  transport  du  numéraire  doit  ôtre  calculée  de 
manière  h  ce  que  le  maximum  soit  de  fr.  0.  05  par  1000  francs 
et  par  lieue. 

Art.  30. 

La  Compagnie  fixera  de  la  manière  qu'elle  jugera  convenable 
la  taxe  pour  le  transport  des  voitures. 

Art.  31. 

Lorsque  le  bétail  et  les  marchandises  seront  transportés  par 
les  trains  de  voyageurs,  la  taxe  sera  augmentée  de  40  ^/q. 

Les  charges  de  produits  agricoles  dont  le  poids  n'excède  pas 
50  livres,  que  leurs  porteurs,  voyageant  avec  un  train  de  personnes, 
apportent  avec  eux  et  reprennent  immédiatement  aprè^  leur  arrivée 
au  lieu  de  destination,  seront  exemptes  de  frais  de  transport.  Elles 
ne  paieront  que  la  taxe  ordinaire  des  marchandises  pour  Texcédant 
du  poids  de  50  livres.    " 

La  Compagnie  est  autorisée  à  décider  que  les  colis  de  mar- 
chandises dont  le  poids  n'excède  pas  50  livres,  seront  transportés 
par  les  trains  de  voyageurs. 

Art.  32. 

Dans  le  calcul  des  taxes,  les  fractions  d'une  demi-lieue  seront 
comptées-  pour    une    demi-lieue    entière ,    les    fractions  d'un  demi- 
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quintal  poar  un  demi-quintal  et  les  fractions  de  500  francs  pour 
une  somme  entière  de  500  francs.  Le  minimum  de  la  taxe  de 
transport  d*un  objet  est  de  40  centimes. 

Art.  33. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  percevoir  un  droit  d^inscription 
de  fr.  0.  10  pour  chaque  billet  de  bagage  et  pour  chaque  expédi- 
tion de  marchandises  à  une  distance  de  5  lieues  au  moins,  quel 
que  soit  le  prix  du  transport.  i 

Art.  34. 

Le  tarif  établi  par  les  articles  précédents  n*est  applicable 
qu'aux  transports  effectués  par  les  convois  de  chemins  de  fer;  il 
ne  concerne  point  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises 
aux  stations  et  depuis  les  stations. 

Art.  35. 

La  Compagnie  établira,  avec  Tapprobation  du  Conseil  exécutif 
des  règlements  spéciaux  et  des  tarifs  détaillés  pour  le  service  des 
transports. 

Art.  36. 

Tous  changements  aux  tarifs  ou  aux  règlements  de  transport, 
doivent  être  dûment  publiés  ;  les  premiers  seront  portés  à  la  con- 
naissance du  public  au  moins  quatorze  jours  avant  leur  mise  en 
vigueur. 

Art.  37. 

Si  la  Compagnie  juge  à  propos  d'abaisser  les  taxes,  cette  ré- 
duction sera  maintenue  au  moins  trois  mois  pour  les  voyageurs  et 
un  an  pour  les  marchandises. 

Néanmoins  cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  trains 
dits  de  plaisir,  non  plus  qu'aux  faveurs  exceptionnelles  accordées 
dans  des  circonstances  particulières. 

Art.  38. 

En  matière  de  taxes,  l'Administration  du  chemin  de  fer  n'ac- 
cordera à  personne  des  avantages  qu'elle  ne  pourrait  accorder  pa!l:- 
tout  et  à  chacun  dans  les  mômes -circonstances. 
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Art.  39. 

Si  pendant  trois  années  consécutives  le  produit  net  du  chemin 
de  fer  s'élève  au-delà  de  dix  pour  cent,  le  maximum  des  taxes  de 
transport  que  la  Compagnie  ne  peut,  aux  termes  du  présent  acte 
de  concession,  dépasser  dans  ses  tarifs,  sera  abaissé  en  vertu  d^une 
convention  amiable  à  intervenir  entre  le  Conseil  exécutif  et  la 
Compagnie. 

Si,  par  contre,  le  produit  net  de  l'entreprise  ne  suffit  pas  à 
payer  le  deux  pour  cent  du  capital-actions,  il  sera  loisible  à  la 
Compagnie  d^augmenter  les  taxes  prémentionnées  de  trente  pour 
cent  au  plus. 

Art.  40. 

La  Compagnie  est  responsable  de  tous  dommages  résultant  de 
Texpédition  tardive  des  marchandises,  ainsi  que  de  la  détérioration 
et  de  la  perte  totale  ou  partielle  des  marchandises  emballées  ré- 
glementairement.   Sont  toutefois  réservés  les  cas  de  force  majeure. 

Art.  41. 

La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire compétente,  de  transporter  par  les  trains  ordinaires  de  voya- 
geurs les  troupes  au  service  militaire  fédéral  ou  cantonal,  -ainsi  que 
leur  matériel  de  guerre,  contre  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe 
la  moins  élevée. 

Cependant  les  Cantons  respfKîtifs  ou  la  Confédération  suppor- 
teront les  frais  occasionnés  par  les  mesures  extraordinaires  de  sû- 
reté qui  seraient  prises  pour  des  transports  de  poudre  et  de  muni- 
tions de  guerre.  Ils  répondent  de  tous  les  dommages  que  ces  objets 
pourraient  causer,  hors  le  cas  de  faute  de  l'Administration  du  che- 
min de  fer  ou  de  ses  employés. 

Art.  42. 

La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par  l'au- 
torité de  police  compétente,  de  recevoir  dans  les  convois  de  chemins 
de  fer  les  individus  qui  doivent  être  transportés  par  mesure  de 
police  pour  le  compte  du  Canton  de  Berne. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transport  seront  ultérieu- 
rement réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas,  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 
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Art.  43. 

L'administration  da  chemin  de  fer  prendra,  de  concert  avec 
les  autorités  compétentes,  les  mesures  propres  à  assurer  la  percep- 
tion de  rimpôt  de  consommation  sur  les  boissons. 

Art.  44. 

Si  la  Confédération  n'a  pas  déjà  fait  usage  ou  ne  déclare  pas 
Youloir  faire  usage  de  son  droit  de  rachat ,  le  Canton  de  Berne 
aura  le  droit  de  racheter,  moyennant  indemnité,  le  chemin  de  fer 
formant  l'objet  de  la  présente  concession,  avec  le  matériel,  les  bâ,- 
timents  et  les  approvisionnements  qui  en  dépendent,  à  Texpiration 
des  30%  45«,  60%  75*,  90»  et  99*  années,  à  dater  du  1«'  Mai  1858, 
ainsi  qu'à  la  fin  de  la  concession  (art.  2),  pourvu  qu'il  en  avise  la 
Compagnie  un  an  d'avance. 

Il  ne  pourra  cependant  être  fait  usage  de  ce  droit  de  rachat 
qu'à  la  condition  que  le  chemin  de  fer  soit  racheté  dans  tout  son 
parcours,  tel  qu'il  sera  alors  exploité  dans  les  différents  Cantons. 


Art.  45. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  de  gré  à  gré  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  il  sera  réglé  par  un  tribunal  arbitral. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité   à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées  : 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  des  30%  45®  et  60®  an- 
nées, à  partir  du  1®^  Mai  1858,  on  paiera  25  fois  la  valear 
de  la  moyenne  du  produit  net  des  dix  années  précédant  im- 
médiatement l'époque  à  laquelle  le  Canton  de  Berne  a  dé- 
noncé le  rachat  ;  dans  le  c&s  de  rachat  à  l'expiration  de  la 
75*"  année,  il  sera  payé  22  Vs  fois,  et  en  cas  de  rachat  après 
la  90®  année,  20  fois  la  valeur  de  ce  produit  net.  Il  est  bien 

.  entendu  toutefois  que  le  montant  de  l'indemnité  ne  pourra 
dans  aucun  cas  ôtre  inférieur  au  capital  primitif  de  cons- 
truction. Du  produit  net  qui  doit  ôtre  pris  pour  base  de  ce 
calcul,  seront  défalquées  les  sommes  qui  sont  portées  sur  le 
compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

b.  Dans  le  cas  de  rachat  à  la  fin  de  la  99*  année  ou  à  l'expi- 
ration de  la  concession,  la  somme  que  coûteraient  probable- 
ment la  construction  de  la  voie  et  son  organisation  en  vue 
de  l'exploitation  à  la  dite  époque,  sera  payée  à  titre  d'in- 
demnité. 
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€.  Quelle  que  soit  Tépoque  du  rachat,  le  chemin  de  fer  et  ses 
accessoires  seront  cédés  dans  un  état  parfaitement  irrépro- 
chable. Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  h  cette  obli- 
gation, on  effectuera  une  retenue  proportionnelle  sur  le  prix 
de  rachat.  Les  contestations  qui  viendraient  à  s^élever  à  ce 
sujet  seront  vidées  par  arbitres. 

Art.  46. 

Outre  les  cas  prévus  aux  articles  11,  44  et  45,  toutes  les  con- 
testations de  droit  privé  que  l'interprétation  du  présent  acte  pour- 
rait faire  naître,  seront  vidées  par  des  arbitres. 

Art.  47. 

Le  tribunal  arbitral  appelé  à  prononcer  sur  les  contestations, 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte,  sera  composé  comme 
suit  :  chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres  qui  désigneront 
à  leur  tour  un  surarbitre.  Si  les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre 
sur  le  choix  du  surarbitre,  le  tribunal  fédéral  fera  une  triple  pro- 
position, dont  le  demandeur  d'abord,  puis  le  défendeur,  élimineront 
chacun  une  des  personnes  présentées  ;  celle  qui  restera  sera  sur- 
arbitre. 


Art.  48. 

La  Société  à  laquelle  cette  concession  est  accordée  n'a  pas  le 
droit  de  la  céder  à  une  autre  Compagnie  sans  l'autorisation  du 
Grand  Conseil. 

Berne,  le  9  Février  1870. 

Au  nom  du  ConseU  d'administration 
de  la  Société  d'initiative, 

Le  Président: 
E.  MARTL 

Le  Secrétaire  : 
A.  GiBABn. 


288 

DÉCRET 

du 

Grand  Conseil  du  Canton  de  Berne  concernant  la  con- 
concession  pour  la  construction  et  Texploitation  des 
chemins  de  fer  par  le  Jura  bernois. 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Vu  la  demande  formée  par  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  d'initiative  des  chemins  de  fer  du  Jura  bernois,  tendante  à 
obtenir  la  concession  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  de  Bienne  à  Delémont,  ayec  bifurcation  à  ce  der- 
nier point,  d'un  côté  sur  Bâle,  de  l'autre  sur  Porrentruj,  et  un 
embranchement  depuis  Reuchenette  ou  Sonceboz,  par  le  vallon  de 
St.  Imier,  jusqu'à  la  frontière  neuchâteloise  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  exécutif  et  de  la  Commission 
chargée  de  préaviser  cette  demande, 

décrète  : 

La  dite  concession,  sollicitée  par  le  Conseil  d'administration  de 
la  Société  d'initiative  des  chemins  de  fer  du  Jura,  est  accordée  aux 
conditions  suivantes  :  ^ 

l""  En  môme  temps  que  la  Société  justifiera,  conformément  à 
l'art.  7,  des  moyens  financiers  d'exécution,  elle  devra,  pour  garantir 
l'accomplissement  de  ses  obligations,  effectuer  un  dépôt  ou  fournir 
un  cautionnement  d'au  moins  500,000  francs  si  elle  se  charge  du 
réseau  complet,  de  400,000  francs  si  elle  entreprend  Bienne-Bâle 
ou  Bienne -Porrentruy,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  avec  l'embranche- 
ment Reuchenette  ou  Sonceboz- Con vers,  et,  enfin,  de  250,000  francs 
si  elle  ne  construit  que  Bienne-Tavannes-Convers.  L'Etat  bonifiera 
l'intérêt  du  dépôt  en  numéraire  au  taux  de  3  %  et  le  restituera 
lorsque  les  lignes  auront  été  définitivement  reconnues  par  les  experts 
nommés  à  cet  effet 

2^  Les  horaires  des  trains  réguliers,  les  tarifs  et  règlements 
de  transport,  ainsi  que  leurs  modifications  éventuelles.,  seront  sou- 
mis à  l'approbation  du  Conseil  exécutif. 

3*»  Les  lignes  concessionnées  seront  sujettes  à  l'impôt  lorsque 
les  actions  recevront  un  dividende  de  5%. 
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4*^  L'exploitation  des  lignes  concédées  ne  pourra  être  affermée 
on  fusionnée  avec  d'autres  entreprises  de  cette  nature  sans  Faute - 
risation  du  Grand  Conseil. 

5®  Là  construction,  des  chemins  de  fer  du  Jura  ayant  été  re- 
connue d'utilité  publique,  la  Société  est  investie  de  tous  les  droits 
que  les  lois  en  vigueur,  notamment  la  loi  fédérale  du  1.  Mai  1850 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  confèrent  à  l'ad- 
ministration elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Est  également 
applicable  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  juras- 
siennes l'arrêté  fédéral  des  17  et  19  Juillet  1854,  modifiant  l'art.  3 
de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852,  concernant  l'établissement 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sur  le  territoire  de  la  Confé- 
dération. 

6*^    Le  second  alinéa  de  l'art.  7  de  la  concession  est  biffé. 

7<*    L'art.  9  doit  ôtre  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  Société  s'engage  à  établir  le  chemin  de  fer  décrit  ci- 
«  dessus ,  suivant  les  meilleures  règles  de  l'art,  comme  aussi,  dès 
«  qu'il  sera  terminé,  à  le  mettre  dans  un  état  d'exploitation  régu- 
€  Ûère,  bien  organisée  et  non  interrompue ,  et  à  l'entretenir  dans 
€  cet  état  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

«  A  cet  effet,  elle  prendra  constamment  à  tâche  d'appliquer 
«  aux  lignes  du  Jura,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  célérité  et 
«  la  sûreté  du  service ,  les  améliorations  qui  seront  apportées  à 
«  d'autres  chemins  de  fer  de  l'intérieur  et  de  l'étranger  bien  orga- 
«  nisés.  » 

8®    A  l'art.  12,   on  ajoutera  «etc.  »  après  «tuyaux  de  gaz». 

Donné  à  Berne,  le  10  Mars  1870. 

Au  nom  du  Grand  Conseil, 
Le  Président  : 
R.  BRUNNER. 

Le  Chancelier  : 
M.  DE  Stublbb. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 


concernant 


la  concession   pour   les   chemins  de  fer  du  Jura 
sur  le  territoire  du  Canton  de  Berne. 

(Du  18  Juillet  1870.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION     SUISSE, 

vu  : 

1)  le  décret  du  Grand  Conseil  du  Canton  de.  Berne  du  10  Mars 
1870,  par  lequel  il  est  accordé  au  Conseil  d'administration  de  la 
Société  d'initiative  des  chemins  de  fer  du  Jura  bernois ,  pour  la 
Compagnie  qu'il  cherche  à  former  en  vue  de  l'exécution  de  cette 
entreprise,  la  concession  pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  de  Bienne  à  Delémont  par  le  Jura,  avec  deux  em- 
branchements partant  de  Delémont  pour  aboutir  à  la  frontière 
cantonale;  d'un  côté,  dans  la  direction  de  Bâ,le,  de  l'autre,  dans 
celle  de  Porrentruy,  et  un  troisième  embranchement  se  détachant 
du  tronçon  principal  Bienne -Reuchenette ,  soit  Bienne -Sonceboz, 
pour  se  rendre  par  le  val  de  St.  Imier  à  la  frontière  cantonale 
des  Convers  ; 
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2)  un  message  du  Conseil  fédéral  du  22  Juin  1870  ; 
en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession, ainsi  qu'elle  a  été  fixée  par  décret  du  Grand  Conseil  du 
10  Mars  1870,  sous  les  conditions  suivantes  : 

Art.  l**  En  CQnformité  de  Fart.  8,  alinéa  3  de  la  loi  fédérale 
sur  la  construction  et  Texploitation  de  chemins  de  fer,  il  est  ré- 
servé au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
régulier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de  Tin- 
fluence  financière  de  Tentreprise  sur  le  produit  des  postes,  un  droit 
de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  de 
fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation.  Toute- 
fois le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi  longtemps 
que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au-delà  de-4**/o, 
après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte  d'exploitation 
ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité ,  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  l'oTajet  du 
présent  arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  appro- 
visionnements, à  l'expiration  de  la  18«,  33^  48%  63«,  78%  93*  et 
103®  année,  à  dater  du  jour  de  la  ratification.  La  déclaration  de 
rachat  devra  être  faite  cinq  ans  à  l'avance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le 
tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition;  le  demandeur  premiè- 
rement ,  puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées.  La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes  : 

a.    Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de   la  18%  33®  et  48 
année,   on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  pro- 
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duit  net  perça  par  la  Société  pour  la  première  période  pendant 
les  5  années,  et  pour  la  deuxième  et  troisième  période  pen- 
dant les  10  années  précédant  immédiatement  T époque  à  la- 
quelle la  Confédération  a  annoncé  le  rachat  ;  dans  le  cas  du 
rachat  à  Fexpîration  de  la  63'  année,  il  sera  payé  22  Ys  fois, 
à  l'expiration  de  la  78®  année  20  fois,  à  l'expiration  de  la 
93«  année  18  fois,  et  à  l'expiration  de  la  103®  année  16  fois 
la  valeur  du  produit  net.  Il  est  bien  entendu  toutefois  qu'en 
aucun  cas  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  pourra  être  inférieur 
aux  «sommes  qui  constituent  le  capital  social.  Du  produit  net 
qui  doit  être  pris  pour  base  de  ce  calcul ,  on  défalquera, 
d'ailleurs,  les  sommes  portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou 
attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

b.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une 
somme  équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  seront 
vidées  par  le  Tribunal  arbitral  sus-mentionné. 

Art»  3.  Dans  le  délai  de  20  mois,  à  dater  du  présent  arrêté, 
les  travaux  de  terrassement  pour  l'établissement  de  la  ligne  devront 
être  commencés,  et  la  justification  des  moyens  financiers  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  convenable  de  l'entreprise  devra  être  fournie. 
En  cas  contraire,  la  ratification  fédérale  de  la  présente  concession 
sera  déclarée  périmée,  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  for  suisses  devront 
être  strictement  observées,  et  il  ne  doit  y  être  dérogé  en  aucune 
manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession.  Cette  réserve 
est  particulièrement  faite  en  vue  de  l'article  12  de  la  concession 
concernant  le  droit  d'expropriation  pour  lequel  les  dispositions  de 
la  loi  fédérale  sur  l'expropriation  sont  seules  valables,  et  de  l'art.  8 
concernant  la  justification  des  moyens  financiers  et  le  commence- 
ment d'es  travaux  de  terrassement,  laquelle  est  réservée  à  la  Con- 
fédération conformément  à  l'article  11  de  la  loi  sur  les  chemins 
de  fer. 

Art.  5.    Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 
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Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 
BeiTie,  le  13  Juillet  1870. 

Le  Président  :  F.  ANDERWERT. 
Le  Secrétaire:  Sghisss. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  18  Juillet  1870. 

Le  Président:  Abeaham  STOCKER. 
Le  Secrétaire  :  J.  Kben-Gbbmann. 


Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 
Berne,  le  20  Juillet  1870. 


Le  Président  de  la  Confédération: 
D'  J.  DUBS. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SOHIESS. 


17 


CONCESSION 


l^Ëlat  de  Berne  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
entre  Langnau  et  KrOschenbrannen ,  frontière  lacer- 
noise. 

(Du  10  Mare  1870.) 


Art.  1". 

Il  est  accordé  au  Comité  d'initiative  de  la  ligne  Berne -Lueeme, 
X>our  la  Oomp^nie  qu'il  cherche  à  former  en  vue  du  prolongement 
du  chemin  de  fer  Berne-Langnau  jusqu'à  Lucerne,  une  concession 
pour  la  section  de  ta  ligne  Beme-Lueerne  qui  traverse  le  territoire 
du  Canton  de  Berne  depuis  Langnau  jusqu'à.  KrSscbenbrunnen,  à 
la  frontière  bernoise. 

Est  néanmoiiu  réservée  la  ratification  de  VÂssemblée  fédérale 
anisse,  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  Juillet  1852,  con- 
cernant l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sur  le 
territoire  de  la  Confédération  suisse. 


Art»  2. 

La  Compagnie  s'engage  à  établir  le  chemin  de  fer  susdésigné 
d'après  les  règles  de  l'art,  comme  aussi,  dès  qu'il  sera  achevé,  à  le 
mettre  en  exploitation  et  à  l'entretenir  dans  un  état  d'exploitation 
régulière  et  bien  oi^uisée  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

A  cet  effet,  elle  se  fera  constamment  un  devoir  d'appliquer  à 
la  ligne  Berne-Luceme  les  améliorations  qui  seront  apportées  & 
d'autres  chemins  de  fer  de  l'intérieur  et  de  l'étranger  bien  orga- 
nisés ,    notamment    en   ce   qui   concerne  la  sûreté  et  la  célérité  du 
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Art.  3. 

La  Compagnie,  comme  telle,  a  son  domicile  et  le  siège  de  son 
administration  dans  la  ville  de  Berne,  dans  le  ressort  de  laquelle 
les  actions  personnelles  devront  lui  être  intentées.  En  matière  réelle, 
«lie  est  justiciable  des  tribunaux  de  la  situation  de  la  chose  liti- 
^euse. 

.Art.  4. 

La  concession  est  valable  jusquau  l*'  Mai  1973.  A  l'expira- 
tion de  ce  laps  de  temps,  elle  sera  renouvelée  d'après  la  convention 
qui  sera  conclue  à  cette  époque ,  à  moins  qu'auparavant  il  n'ait 
été  fait  usage  du  droit  de  rachat  prévu  dans  l'art.  35  ci -après. 

Art.  5. 

ta  loi  fédérale  du  1^^  Mai  1850  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  applicable  à  l'établissement  et  à  l'entretien 
de  ce  chemin  de  fer. 

Le  droit  qu'a  la  Compagnie  d'exiger  la  cession  du  terrain 
s'étend  : 

a.  au  terrain  nécessaire  à  la  construction  et  à  l'entretien  du 
chemin  de  fer  à  double  voie  avec  fossés  latéraux,  ainsi  qu'aux 
modifications  et  croisements  nécessaires  ; 

b.  à  l'espace  nécessaire  à  l'extraction  et  au  dépôt  de  terre, 
sable,  gravier,  pierres  et  de  tous  les  matériaux  indispensables 
tant  pour  le  chemin  de  fer  que  pour  les  communications  à 
établir  entre  ce  chemin  et  les  chantiers  de  construction  ; 

c.  au  terrain  qu^igeront  les  constructions  nécessaires,  telles 
qu'abords,  aqueducs,  gares,  stations,  maisons  de  surveillants 
et  de  gardes ,  réservoirs  d'eau ,  magasins  d'approvisionne- 
ments, etc.  ; 

d.  à  l'établissement  et  à  la  modification  des  routes,  chemins  et 
aqueducs  auxquels  la  Compagnie  peut  être  astreinte  par  suite 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  et  en  vertu  du  présent 
cahier  des  charges. 

Art.  6. 

Dix -huit  mois  au  plus  tard  après  la  ratification  de  la  présente 
concession  par  l'Autorité  fédérale,  la  Compagnie  fournira  au  Con- 
seil exécutif  la  preuve  qu'elle  possède  les  ressources  nécessaires  pour 
exécuter  convenablement  son  entreprise  ;   six  mois  plus  tard,  elle 
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commencera  les  travaux  de  terrassement  sur  IcT  territoire  bernois, 
faute  de  quoi  IéI  concession  sera  censée  révoquée  à  Texpiration  de 
ces  délais. 

La  ratification  de  TAutorité  fédérale  sera  demandée  à  la  pro- 
chaine session  ordinaire  de  l'Assemblée  fédérale. 

Art.  7. 

Le  tronçon  de  Langnau-Krôschëubrunnen  sera  achevé  et  livré 
à  la  circulation  dans  4  ans,  à  dater  du  jour  de  la  ratification  de 
la  présente  concession  par  T Autorité  fédérale. 

S'il  n'est  pas  satisfait  à  cet  engagement  à  l'expiration  du  terme 
ci- dessus,  le  Grand  Conseil  fixera,  en  ayant  égard  aux  circonstances^ 
le  délai  définitif  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Art.  8.  - 

Les  travaux  ne  pourront  commencer  avant  que  la  Compagnie 
ait  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  les  plans  de  la  sec- 
tion traversant  le  territoire  bernois.  La  Compagnie  ne  pourra 
s'écarter  ultérieurement  de  ces  plans  qu'après  une  nouvelle  appro- 
bation du  Gouvernement. 

En  outre,  la  Compagnie  devra  s'entendre  avec  le  Gouverne- 
ment sur  la  situation  des  gares  et  des  stations  et  sur  les  commu- 
nications y  aboutissant. 

Dans  le  cas  oii  il  n'y  aurait  pas  entente ,  le  Grand  Conseil 
décidera 

Les  ouvriers  ressortissants  du  Canton  seront  employés  de  pré- 
férence à  la  construction   et  aux  autres  travaux  du  chemin  de  fer. 

Art.  9. 

Partout  oti  la  construction  du  chemin  de  fer  nécessitera  des 
traversées ,  des  passages  à  niveau  et  des  coulisses,  ou  en  général 
des  modifications  aux  routes,  chemins,  ponts,  ponceaux^  rivières, 
canaux  ou  ruisseaux,  fossés  d'écoulement,  tuyaux  de  fontaine  ou 
de  gaz,  tous  les  frais  en  résultant  seront  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie, de  manière  que  les  propriétaires  ou  autres  personnes  ou 
communautés  chargées  de  l'entretien,  n'auront  à  supporter,  par 
suite  de  ces  changements,  aucun  dommage  ni  aucune  charge  plus 
onéreuse  qu'auparavant. 
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Les  plans  de  ces  travaux  seront,  comme  tous  les  autres,  sou- 
mis à  l'approbation  du  Conseil  exécutif,  qui,  en  cas  d'opposition, 
«tatuera  sans  appel  sur  la  nécessité  et  Textension  des  dits  travaux. 

Art.  10. 

Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  il  est  établi  par 
l'Etat  ou  par  les  communes  des  routes,  chemins  ou  tuyaux  da  fon- 
taine, croisant  le  chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer 
d'indemnité  pour  atteinte  portée  à  sa  propriété  ;  en  outre ,  elle 
supportera  à  elle  seule  tous  les  frais  résultant  de  la  construction 
de  nouvelles  maisons  de  gardes  et  de  l'établissement  de  gardes, 
qui  seraient  la  conséquence  de  ces  modifications. 

Lorsqu'il  deviendra  nécessaire  de  réparer  des  routes,  chemins, 
ouvrages  d'irrigation,  tuyaux  de  fontaine,  etc.,  traversant  le  chemin 
de  fer,  la  Compagnie  n'aura  pas  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  aux  propriétaires  de  ces  objets,  à  raison  des  interruptions 
que  ces  travaux  pourraient  apporter  dans  le- service. 

Lorsque  la  nécessité  de  pareilles  réparations  sera  constatée, 
elles  ne  pourront  ôtre  faites ,  sur  les  points  en  contact  avec  la 
ligne,  que  sous  la  direction  des  ingénieurs  du  chemin  de  fer.  L'Ad- 
ministration de  la  Compagnie  fera  promptement  droit  aux  demandes 
qui  lui  seront  adressées  à  cet  effet. 

Art.  11. 

Pendant  la  constructiou ,  la  Compagnie  prendra  toutes  les 
ntiesures  pour  que  la  circulation  ne  soit  pas  interrompue  sur  les 
routes  et  autres  voies  de  communication  existantes ,  et  pour  que 
les  fonds  de^  terre  et  les  bâtiments  n'éprouvent  pas  de  dommage  ; 
les  dégâts  inévitables  seront  bonifiés  par.  la  Compagnie. 

Partout  oii  la  sûreté  publique  l'exigera,  la  Compagnie  établira 
et  entretiendra  à  ses  frais,  de  manière  à  donner  toute  sécurité,  une 
clôture  suffisante  le  long  de  la  voie.  En  général,  elle  a  à  faire  à 
ses  frais  toutes  les  dispositions  que  le  Gouvernement  jugera  dès  à 
présent  ou  plus  tard  nécessaires  pour  la  sûreté  publique,  soit  en 
établissant  des  maisons  de  gardes,  soit  en  prenant  d'autres  mesures. 

Les  objets  du  domaine  de  l'histoire  naturelle,  d'antiquité,  d'art 
plastique,  en  général  de  quelque  intérêt  scientifique,  tels  que  fos- 
siles, pétrifications,  minéraux,  monnaies,  etc.,  qui  viendraient  à  être 
mis  à  découvert  par  les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer, 
seront  et  demeureront  propriété  de  TEtat. 
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Art.  12. 

Le  chemin  de  fer  sera  construit  provisoirement  à  une  seule 
voie  ;  on  pourra  toutefois  dès  le  principe  requérir  l'expropriation 
des  terrains  pour  rétablissement  d'une  ligne  à  double  voie. 

Aussitôt  que  Taugmentation  de  la  circulation  et  la  sûreté  de 
l'exploitation  l'exigeront,  le  Gouvernement  aura  le  droit  d'ordonner 
l'établissement  dWe  double  voie  sur  la  totalité  du  parcours.  Avant 
de  prendre  cette  décision,  le  Gouvernement  entendra  la  Compagnie. 
Si  celle-ci  ne  reconnaît  pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'une 
double  voie,  il  sera  statué  sur  la  difficulté  par  un  tribunal  arbi- 
tral, conformément  à  l'art.  35. 

Art.  13. 

La  Compagnie  se  soumettra  à  toutes  les  dispositions  qui  seront 
décrétées  par  l'Autorité  fédérale  dans  le  but  d'assurer  l'unité  des 
chemins  de  fer  suisses  sous  le  rapport  technique  (art.  12  de  la  loi 
fédérale  du  28  Juillet  1852). 

Art.  14. 

Le  chemin  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  d'avoir 
été  examiné  dans  toutes  ses  parties,  et,  au  besoin,  essayé  par  des 
délégués  du  Gouvernement.  L'exploitation  ne  pourra  commencer 
qu'après  que  le  Gouvernement  y  aura  donné  son  consentement 
formel  sur  le  rapport  de  ses  délégués.  La  même  disposition  est 
applicable  aux  mesures  mentionnées  à  l'art.  11,  du  moment  qu'elles 
ont  pour  objet  la  construction  de  chemins  ou  de  ponts  provi- 
soires, etc. 

Art.  15. 

Le  chemin  de  fer  achevé ,  la  Compagnie  en  fera  lever  à  ses 
frais  un  plan  de  délimitation  et  un  plan  cadastral  complets,  avec 
le  concours  contradictoire  des  autorités  communales  compétentes; 
eh  môme  temps,  elle  fera  faire,  avec  le  concours  des  délégués  des 
Autorités  fédérales  et  cantonales ,  une  description  des  ponts,  tra- 
versées et  autres  ouvrages  d'art  établis,  ainsi  qu'un  inventaire  de 
la  totalité  du  ndatériel  roulant.  Des  expéditions  authentiques  de 
ces  documents,  auxquelles  sera  annexé  un  compte  exact  et  définitif 
des  frais  d'établissement  du  chemin  de  fer  et  des  objets  servant  à 
son  exploitation,  devront  être  déposées  aux  archives  du  Conseil  fé- 
déral et  aux  archives  cantonales.  Les  statuts  de  la  Compagnie  se- 
ront aussi  déposés  dans  ces  dernières. 
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Les  compléments  ou  changements  apportés  pins  tard  à  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer   seront   mentionnés  dans  ces  documents. 

La  Compagnie  est  également  tenue  de  soumettre  chaque  année 
au  Gouvernement  un  extrait  de  ses  comptes  et  des  délibérations 
des  assemblées  générales  des  actionnaires ,  ainsi  que  le  compte- 
rendu  annuel  des  travaux  de  sa  Direction. 

Art.  16. 

Le  chemin  de  fer  et  ses  accessoires,  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers, seront  constamment  maintenus  en  bon  état,  de  manière  à 
ofbnx  pleine  sécurité. 

Le  Gouvernement  pourra  en  tout  temps  faire  visiter  par  ses 
délégués  Tétat  du  «hemin  de  fer  et  de  toutes  les  constructions  et 
objets  qui  en  dépendent. 

Si  la  Compagnie  ne  remédie  pas  sur-le-champ  aux  défectuosités 
ou  négligences  à  elle  signalées,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de 
prendre  de  son  chef  lesmesures  nécessaires  aux  frais  de  la  Com- 
pagnie. 

Art.  17. 

Les  locomotives  seront  construites  d'après  les  meilleurs  modèles 
et  satisferont  à  toutes  les  conditions  de  sûreté  requises  pour  ces 
sortes  de  machines.  Il  en  sera  de  môme  de  la  construction  des 
wagons  pour  les  voyageurs,  dont  il  sera  établi  trois  classes  : 

Pretnière  classe  :  Couverts ,  garnis ,  dos  et  sièges  rembourrés, 
fermant  à  glaces  ; 

Seconde  classe  :  Couverts,  sièges  rembourrés,  fermait  à  glace  ; 

Troisième  classe  :  Couverts,  sièges  non-rembourrés,  fermant  à 
carreaux  de  vitre. 

Les  wagons  pour  le  transport  du  bétail  seront,  de  môme,  bien 
et  solidement  construits. 

Art.  18. 

La  Compagnie  est  tenue  d'entretenir  au  moins  deux  commu- 
nications journalières  pour  les  voyageurs  entre  les  deux  points 
extrêmes  du  chemin  de  fer.  Chacun  de  ces  trains  aura  des  wa- 
gons de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir  transporter 
tous  les  voyageurs  qui  se  présenteront. 
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Art.  19. 

Le  maximum   des   taxes   de  transport  que  la  Compagnie  est 
autorisée  à  percevoir  est  fixé  comme  suit  : 


Tarif. 

Voyageurs. 
Wagons  de  première  classe 
»         >  seconde        » 
»         »  troisième      » 


Par  lieue. 

50  cent. 
35      » 
25      » 


Les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  ne  paieront  que  la  moitié 
pour  toutes  les  classes.  La  Compagnie  s'engage  à  accorder  une 
réduction  de  20  ®/q  sur  la  taxe  ci-dessus  pour  les  billets  d'aller  et 
retour  s'effectuant  le  môme  jour.  Elle  accordera  une  remise  ulté- 
rieure pour  les  billets  d'abonnement  délivrés  pour  un  minimum  de 
12  voyages  sur  la  ligne  entière  pendant  une  période  de  trois  mois. 

Bétail. 

Par  lieue. 

Chevaux  et  mulets par  pièce  80  cent. 

Bœufs,  vaches  et  taureaux »       >      40     » 

Veaux,  porcs,  chiens,  moutons-  et  chèvres       »       »      15     » 

Pour  le  chargement  de  voitures  de  transport  entières,  il  sera 
accordé  une  remise  équitable  sur  les  taxes  fixées  plus  haut. 


Marchandises. 

Pour  le  transport  des  marchandises  par  les  trains  ordinaires 
de  marchandises ,  il  ne  pourra  être  perçu  plus  de  5  centimes  par 
quintal  et  par  lieue. 

Art.  20. 

Les  marchandises  de  toute  espèce  qui  doivent  être  transportées 
avec  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  paieront  une  taxe  de  8  cen- 
times par  quintal  et  par  lieue  ;  le  bagage  des  voyageurs,  à  l'excep- 
tion des  menus  effets  qu'ils  gardent  près  d'eux,  paiera  12  cent,  par 
quintal  et  par  lieue. 

Le  bétail  et  les  voitures  transportés  avec  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  paieront  40  ®/^  en  sus  de  la  taxe  ordinaire. 

L'argent  est  assujetti  à  une  taxe  proportionnelle  à  la  valeur, 
de  5  cent,  par  1000  fr.  et  par  lieue. 
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Le  minimum  du  poids  est  de  '/^  quintal,  celui  de  la  valeur 
500  fr.  et  celui  de  la  distance  Y^  ^i®^©*  Une  fraction  de  demi- 
lieue  paiera  la  taxe  entière. 

Le  minimum  de  la  taxe  de  transport  d'un  objet  est  de  40  cen- 
times. 

Les  envois  de  50  livres  seront  toujours  réputés  marchandises 
à  vitesse  de  trains  de  voyageurs. 

Les  charges  de  produits  agricoles  n'excédant  pas  cinquante 
livres,  qui  voyagent  avec  leurs  porteurs  par  les  trains  de  voya- 
geurs ,  seront  exemptes  de  frais  de  transport  ;  le  surplus  (ce  qui 
excède  les  cinquante  livres)  est  assujetti  à  la  taxe  ordinaire  des 
marchandises. 

Art.  21. 

Si  le  produit  net  du  chemin  de  fer  s'élève  au-delà  de  10  %, 
les  taxes  ci-dessus  seront  révisées  et  subiront  une  réduction  pro- 
portionnelle. 

Si,  au  contraire,  le  produit  net  de  Tentreprise  n'atteint  pas  le 
5  % ,  la  Compagnie  est  autorisée  à  élever  le  tarif  ci- dessus  de 
20  7o  au  plus. 

Art.  22. 

La  vitesse  moyenne  des  trains  de  voyageurs  sera  d'au  moins 
5  lieues  par  heure.  Les  marchandises  assujetties  à  la  taxe  réduite 
devront  être  expédiées  dans  les  deux  fois  24  heures  après  leur  re- 
mise à  la  station  du  chemin  de  fer  ;  mais  si  l'expéditeur  prolonge 
ce  terme,  il  pourra  lui  être  fait  un  rabais  proportionnel. 

Les  transports  de  marchandises  à  vitesse  de  trains  de  voya- 
geurs seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs,  pourvu 
qu'ils  aient  été  remis  une  heure  avant  son  départ.  La  Compagnie 
se  réserve  d'arrêter  sur  le  service  de  transport  des  règlements  dé- 
taillés, qui  seront  soumis  à  la  sanction  du  Gouvernement. 

Art.  23. 

Les  marchandises  dont  le  transport  est  confié  au  chemin  de 
fer  seront  livrées  aux  lieux  de  chargement  des  stations. 

Les  taxes  fixées  par  le  tarif  ne  s'appliquent  qu'ai\  transport 
de  station  à  station. 

L'Administration  prendra  dans  les  stations  principales  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que   les   objets  soient  livrés  au  domicile 
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des  destinataires ,  comme  aussi  pour  que  les  voyageurs  et  leurs 
effets  soient  transportés  à  la  gare  ou  de  la  gare  à  leur  destina- 
tion ;  elle  dressera  un  tarif  des  taxes  à  percevoir  à  cet  effet. 

Art.  24. 

Les  taxes  seront  partout  et  pour  chacun  calculées  d'une  ma- 
nière uniforme.  L'Administration  du  chemin  de  fer  n'accordera  à 
personne  des  avantages  qu'elle  ne  pourrait  accorder  à  tout  autre 
dans  des  circonstances  analogues. 

Art.  25. 

Tout  changement  apporté  au  tarif  ou  aux  règlements  de  trans- 
port sera  dûment  porté  à  la  connaissance  du  public  ;  les  change- 
ments de  tarif  seront  publiés  au  moins  quatorze  jours  avant  leur 
mise  en  vigueur.  Si  la  Compagnie  juge  à  propos  d'abaisser  ses 
tarifs,  cette  réduction  sera  maintenue  au  moins  trois  mois  pour  les 
voyageurs  et  un  an  pour  les  marchandises. 

Néanmoins  cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  trains 
de  plaisir,  non  plus  qu'aux  faveiirs  exceptionnelles  qui  seraient 
accordées  dans  des  circonstances  particulières. 

Art.  26. 

La  Compagnie  a,  vis-à-vis  de  la  Confédération,  l'obligation  de 
transporter  gratuitement  les  lettres  et  paquets  dont  la  loi  fédérale 
du  2  Juin  1849  sur  la  régale  des  postes  (art.  2)  a  exclusivement 
réservé  l'expédition  à  l'Administration  des  postes.  Le  transport  du 
conducteur  attaché  à  ce  service  sera  également  gratuit. 

S'il  est  établi  des  bureaux  de  poste  ambulants,  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  de  ces  bureaux  seront  à  la  charge  de 
l'Administration  fédérale  des  postes,  mais  l'Administration  du  che- 
min de  fer  devra  les  transporter  gratuitement  ainsi  que  leurs  em- 
ployés (art.  3  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852). 

L'Administration  ne  peut  être  astreinte  à  effectuer  des  trans- 
ports pour  la  poste  par  d'autres  trains  que  ses  trains  ordinaires. 

La  Compagnie  est  autorisée,  mais  sans  exclure  la  concurrence 
privée,  à  établir,  là  où  elle  le  jugera  convenable,  des  services 
d'omnibus  pour  les  communications  entre  les  stations  de  chemin  de 
fer  et  les  localités  écartées,  sauf  par  elle  à  se  conformer  aux  pres- 
criptions fédérales  en  vigueur. 
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Art.  27. 

La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire compétente,  de  transporter  par  les  trains  ordinaires,  pour  la 
moitié  des  taxes  minimales ,  les  militaires  aux  service  fédéral  ou 
cantonal,  ainsi  que  le  matériel  de  guerre  fédéral  ou  cantonal. 

Le  transport  de  corps  considérables  au  service  fédéral  et  do 
leur  matériel  aura  lieu  aux  mêmes  conditions,  et,  si  cela  est  néces- 
saire, au  moyen  de  trains  extraordinaires. 

Toutefois,  la  Confédération  ou  le  Canton  supportera  les  frais 
occasionnés  par  les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient 
prises  pour  le  transport  de  poudre  et  de  munitions.  Elle  répondra 
de  tous  les  dommages  que  ces  objets  pourraient  causer,  hors  le  cas 
de  faute  de  la  part  de  i* Administration  du  chemin  de  fer  ou  de  ses 
employés. 

Art.  28. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  est  soumise  envers  la  Con- 
fédération aux  obligations  suivantes,  sans  pouvoir  prétendre  à  une 
indemnité  : 

a.  Permettre  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  le  long 
du  chemin  de  fer. 

h.  Faire  surveiller  et  diriger  par  ses  ingénieurs  les  travaux  de 
premier  établissement  et  de  grosses  réparations  de  télégraphes» 

c.  Employer  le  personnel  du  chemin  de  fer  à  la  surveillance  des 
lignes  télégraphiques,  ainsi  qu'aux  menues  réparations,  pour 
lesquelles  l'Administration  des  télégraphes  fournira  les  ma- 
tériaux nécessaires  (art.  9  de  la  loi  du  28  Juillet  1852). 

En  revanche,  l'Administration  a  le  droit  de  relier,  à  ses  frais, 
un  fil  destiné  exclusivement  à  son  usage  aux  lignes  télégraphiques 
établies  le  long  du  chemin  de  fer,  et  de  le  rattacher  à  des  appa- 
reils dans  toutes  les  gares  et  stations  (art.  5  de  la  loi  fédérale  du 
28  Juillet  1852). 

Art.  29. 

Le  maintien  de  la  police  du  chemin  de  fer  appartiendra,  sans 
préjudice  des  droits  de  la  police  cantonale ,  à  la  Compagnie ,  qui 
établira  à  cet  effet  les  règlements  nécessaires,  sauf  ratification  du 
Gouvernement. 
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Les  employés  de  rAdministration  qui  seront  commis  au  main- 
tien et  à  Texécution  de  ces  règlements ,  et  qui  seront  choisis  de 
préférence  parmi  les  ressortissants  du  Canton,  porteront  sur  leurs 
Tôtements  des  marques  distinctives  faciles  à  reconnaître. 

Ils  feront  à  l'autorité  de  police  'compétente  la  promesse  solen- 
nelle de  remplir  fidèlement  et  consciencieusement  leurs  devoirs  ; 
ils  devront  êtise  congédié?  sur  la  demande  motivée  de  la  môme  au- 
torité. 

L'Administration  du  cbemin  de  fer  prendra,  de  concert  avec 
les  autorités  compétentes,  des  mesures  propres  à  assurer  la  per- 
ception de  rimpôt  de  consommation  sur  les  liquides. 

Art.  30. 

Le  Gouvernement  pourvoira  à  ce  qu'il  soit  décrété  des  dispo- 
sitions pénales  pour  la  répression  des  dommages  causés  au  chemin 
de  fer,  des  actes  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  des  voyageurs, 
«t  des  contraventions  aux  règlements  de  police  du  chemin  de  fer, 
le  tout  sans  préjudice  des  lois  qui  seront  rendues  par  les  Autorités 
fédérales. 

Les  contrevenants  seront ,  en  cas  de  découverte ,  arrêtés  et 
livrés  à  l'autorité  compétente  par  les  employés  de  la  Compagnie. 

Art.  31. 

La  Compagnie  est  tenue  de  se  prêter  à  la  jonction  des  lignes 
d'autres  Compagnies,  avec  la  sienne,  d'après  le  mode  le  plus  conve- 
nable, et  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  modifier  ses  tarifs  au  dé- 
triment des  lignes  incidentes. 

Les  contestations  qui  pourraient  surgir  seront  tranchées  par 
l'Autorité  fédérale.  (Art.  13  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852.) 

S'il  est  accordé  des  concessions  pour  des  embranchements,  la 
Compagnie  aura  toujours,  à  conditions  égales,  la  préférence  sur  les 
entreprises  rivales,  à  moins  que  d'autres  Compagnies  ne  puissent 
faire  valoir  des  droits  plus  anciens.  Le  Gouvernement  prend  l'en- 
gagement de  ne  délivrer  pendant  les  30  prochaines  années  aucune 
concession  pour  une  ligne  parallèle  à  celle  mentionnée  au  présent 
acte,  et  à  ne  pas  en  entreprendre  lui-môme  l'établissement. 
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Art,  32. 

La  Compagnie,  comme  telle,  ne  peut  être  assujettie  à  des  con- 
tributions cantonales  ou  communales  ni  pour  le  chemin  de  fer  même^ 
ni  pour  les  gares,  le  matériel  roulant  et  les  autres  accessoires  qui 
en  dépendent. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  exemption  les  contribution» 
légales  à  l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie. 

Les  obligations  et  actions  à  émettre  seront  exemptes  du  droit 
de  timbre. 

Les  bâtiments  et  autres  immeubles  que  la  Compagnie  pourrait 
posséder  en  dehors  du  chemin  de  fer  et  qui  ne  s'y  rattacheraient 
pas  directement,  seront  soumis  aux  contributions  ordinaires. 

Les  employés  de  la  Compagnie  seront  imposables  h  l'instar  des 
autres  citoyens  ou  habitants. 

Art.  33. 

Il  demeure  loisible  au  Conseil  fédéral  de  percevoir ,  pour  le 
transport  réguliei*  et  périodique  des  voyageurs,  un  droit  annuel  de 
concession  proportionné  au  produit  de  la  ligne  et  à  son  influence 
financière  sur  le  produit  des  postes,  mais  qui  ne  pourra  excéder  le 
chiffre  de  500  fr.  pour  chaque  rayon  d'une  lieue  en  cours  d'exploi- 
tation. Cependant  le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit 
tant  que  l'entreprise  ne  rapportera  pas  au-delà  de  4  %  après  dé- 
duction de  la  somme  portée  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attri- 
buée à  un  fonds  de  réserve  (art.  1®^  de  l'arrêté  fédéral  du  17  Août 
1852). 

Art.  34. 

Outre  les  conducteurs  de  locomotives  et  les  machinistes  que 
la  loi  fédérale  dispense  du  service  militaire,  seront  encore  exempts 
de  l'obligation  du  service  personnel,  sauf  l'approbation  des  Auto- 
rités fédérales ,  les  conducteurs  de  trains ,  les  gardes-voie  et  lea 
autres  employés  du  chemin  de  fer,  pendant  la  durée  de  leur  em- 
ploi. 

Art.  35. 

La  Confédération  aura  le  droit,  moyennant  indemnité,  de  ra- 
cheter le  chemin  de  fer  avec    son    matériel,   ses  bâtiments  et  ses 
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approvisionnements  à  l'expiration  des  30%  45*,  60%  75",  90*  et  99* 
années,  à  dater  du  1®'  Mai  1874,  pouiTU  que  la  Compagnie  en  ait 
été  avisée  5  ans  à  Tavanee. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'in- 
demnité à  payer,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal  arbitral. 

Ce  tribunal  sera  composé  de  telle  sorte  que  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  que  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre. 
Si  les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  quant  à  la  personne  du  sur- 
arbitre,  le  tribunal  fédéral  présentera  une  triple  proposition,  dont 
le  demandeur  d'abord ,  puis  le  défendeur  élimineront  chacun  une 
des  personnes  présentées.  Celle  qui  restera  sera  surarbitre  (art.  2 
de  l'arrêté  fédéral  du  17  Août  1852). 


Art.  36. 

Pour  la  fixation  de  l'indenmité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  observées  : 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  30®,  de^la  45®  ou 
de  la  60'  année  à  partir  du  l"'  Mai  1874,  on  paiera  25  fois 
la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net  pendant  les  10  années 
précédant  immédiatement  l'époque  à  laquelle  la  Confédération 
a  dénoncé  le  rachat.  En  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la 
75*  année ,  il  sera  payé  22  '/,  fois  la  valeur  de  ce  produit 
net.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  le  montant  de  l'in- 
demnité ne  pourra  dans  aucun  cas  être  inférieur  au  capital 
d'établissement  primitif.  Du  produit  net  qui  doit  être  pris 
pour  base  de  ce  calcul,  seront  défalquées  les  sommes  qui  sont 
portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds 
de  réserve. 

b.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  99"  année,  la 
somme  que  coûteraient  probablement  la  construction  de  la 
voie  et  son  organisation  en  vue  de  l'exploitation  à  la  dite 
époque,  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

€,  Quelle  que  soit  l'époque  du  rachat,  le  chemin  de  fer,  avec 
ses  accessoires ,  sera  cédé  à  la  Confédération  dans  un  état 
parfaitement  satisfaisant.  Dans  le  cas  oti  il  ne  serait  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation,  on  effectuera  une  retenue  propor- 
tionnelle sur  la  somme  de  rachat. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet 
seront  vidées  par  le  tribunal  arbitral  susmentionné.  (Art  2 
de  l'arrêté  fédéral  du  17  Août  1852.) 
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Art.  37. 

Si  la  Confédération  n'a  pas  fait  usage  ou  n'a  pas  déclaré  vou- 
loir faire  usage  de  son  droit  de  rachat,  le  Canton  de  Berne  pourra 
exiger,  moyennant  indemnité,  la  cession  du  chemin  de  fer,  avec  son 
matériel,  ses  bâtiments  et  ses  approvisionnements,-  à  l'expiration  des 
30«,  45«,  60%  75%  90«  et  99»  années  à  partir  du  l^*"  Mai  1874, 
pourvu  qu'il  en  ait  prévenu  la  Compagnie  quatre  ans  d'avance. 

Il  ne  pourra  toutefois  exercer  ce  droit  que  dans  le  cas  où 
toute  la  ligne  Gumligen-Berne  serait  rachetée  à  la  Compagnie. 

Les  dispositions  des  art.  35  et  36  seront  applicables  à  la  fixa- 
tion du  chiffre  de  l'indemnité,  de  môme  qu'à  l'intervention  et  à  la 
nomination  du  tribunal  arbitral. 

Art.  38. 

Les  contestations  civiles  que  l'interprétation'  du  présent  acte 
pourrait  faire  naître  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie,  se- 
ront également  vidées  sans  appel  par  un  tribunal  arbitral  établi 
conformément  à  l'art.  35. 

Art.  39. 

Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  la  sanction  du 
Gouvernement. 

Art.  40. 

Si  dans  les  actes  de  concession  des  Cantons  intéressés  à  cette 
ligne,  ou  plus  tard,  pendant  la  construction  ou  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  la  Compagnie  accordait  à  d'autres  Cantons  des  con- 
cessions plus  favorables  que  celle  que  stipule  la  présente  conces- 
sion, elles  seront  aussi  applicables  au  Canton  de  Berne  et  aux  lignes 
qui  le  traversent,  à  l'exception  des  dispositions  renfermées  en  l'ar- 
ticle 12. 

"  Les  dispositions  de  cette  concession  s'étendent  également  à  la 
ligne  Gumligen-Langnau ,  en  ce  sens  que  les  conditions  de  la  con- 
cession du  28  Mars  1867  sont  modifiées  en  tant  qu'elles  sont  con- 
traires à  celles  de  la  présente  concession. 
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Au  nom  du  Comité  d'initiative  composé  actuellement  des  mem* 
bres  suivants  : 

MM.  Arregger-Salsmann,  négociant,  à  Schûpfheim. 
Banz,  député,  à  Entlebuch. 
Berger,  député,  à  Berne. 

Buoher,  membre  du  Conseil  national,  à  Escholzmatt. 
Qfeller,  ancien  membre  du  Conseil  national,  à  Signau. 
Hunkeler,  député,  à  Lucerne. 
Jost,  négociant,  à  Langnau. 
Stâmpfli,  membre  du  Conseil  national,  à  Berne. 
Stocker,  colonel  fédéral,  à  Lucerne. 
Vonmatt,  membre  du  Conseil  national,  à  Lucerne. 
Wyss,  membre  du  Conseil  national,  à  Langnau. 

Lucerne,  le  12  Février  1870. 

Le  Président  : 
Abr.  stocker. 

Le  Secrétaire: 
F.  Belu 


DECRET 

du 

Grand  ConseH   du   Canton   de  Berne   concernant  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  TËntlebuch. 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

vu  la  demande  formée  le  12  Février  1870  par  le  Comité 
d'initiative  du  chemin  de  fer  de  TEntlebuch,  qui  sollicite  une  con- 
cession pour  la  construction  et  Texploitation,  sur  le  territoire  ber- 
nois, d'un  chemin  de  fer  entre  Langnau  et  Krœschenbrunnen,  pour 
le  prolongement  partiel  de  la  ligne  Beme-Langnau-Lucerne  ; 

sur  la  proposition  du  Conseil  exécutif  et  de  la  Commission  du 
Grand  Conseil, 

décrète  : 

m 

La  concession  demandée  par  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  d'initiative  du  chemin  de  fer  de  Langnau  à  la  frontière 
lucernoise  près  de  Krœschenbrunnen,  lui  est  accordée  aux  conditions 
suivantes  : 
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1*^  En  môme  temps  qu^elle  fournira  la  justification  de  Texis- 
tence  des  ressources  nécessaires  à  Texécution  de  Tentreprise  (art.  6), 
la  Société  aura  h,  déposer  un  cautionnement  de  40,000  fr.  en  espèces 
ou  en  titres. 

2^  Les  horaires  des  trains  réguliers,  de  môme  que  les  tarifs, 
les  règlements  de  transport  et  les  changements  qui  pourraient  j 
être  apportés,  seront  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  exécutif. 

3®  La  ligne  concédée  sera  sujette  à  Timpôt  aussitôt  que  les 
actions  rapporteront  un  dividende  de  5  ^/q. 

4^  L'exploitation  ne  pourra  ôtre  ni  affermée  ni  fusionnée  avec 
d'autres  entreprises  de  môme  espèce  sans  l'autorisation  du  Grand 
Conseil. 

5®  En  modification  partielle  des  art.  4,  35,  36  et  37  de  l'acte 
de  concession,  il  est  statué  que  la  concession  durera  jusqu'au  l®"^ 
Mai  1957  et  que  les  délais  de  rachat  prévus  par  les  art.  36  et  37 
commenceront  à  courir  du  1®'  Mai  1858,  afin  qu'ils  coïncident  avec 
celui  qui  est  fixé  par  la  concession  du  chemin  de  fer  de  l'Est- Ouest^ 
en  date  du  28  Mars  1857. 

6^  Le  3°  alinéa  de  l'art.  8  de  la  concession,  commençant  par 
les  mots  €  dans  le  cas  »,  est  supprimé. 

7®  A  l'art.  18  de  l'acte  de  concession,  il  faut  remplacer,  à  la 
2*  ligne,  le  mot  deux  par  trois,  et  ajouter,  à  la  l'"  ligne,  après 
d'entretenir  les  mots  dans  les  deux  directions, 

S^  La  franchise  d'impôt  prévu  par  l'art.  32  n'est  accordée 
qu'à  la  condition  qu'elle  le  soit  également  par  le  Canton  de  Lu- 
cerne. 

Donné  à  Berne,  le  10  Mars  1870. 

Au  nom  du  Grand  Conseil^ 
Le  Président  : 
R.  BRUNNER. 

Le  Chancelier: 
M.  DE  Stubleb. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉBAI 

concernant 

nn  chemin  de  fer  de  Lungnau  à 
CaiitOD  de  Lucerne  près  Krœs( 

(Do  23  Juillet  1870.) 


L'ASSÏ3MBLÉE  FÉDÉRA 
de  la 
CONFÉDÉRATION     SI 


1)  un  décret  du  Grand  Conseil  du  Cantoi 
1870,  accordant  au  Comité  d'initiatire  de  1 
pour  une  Compagnie  à  former  en  rue  de 
ligne  de  Berne -Languan  à  Luceme ,  la  con< 
fer  de  Langnau  jusqu'à  la  frontière  du  Can' 

2)  un  message  du  Conseil  fédéral  du  1 
en  application  de  la  loi  fédérale  du  28 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  e 
conceosion,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  le  • 
du  10  ^rs  1870,  aux  conditions  suivantes 
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Art  1^.  Eu  conformité  de  Tarticle  8,  alinéa  3  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  construction  et  Texploitation  de  chemins  de  fer,  il  est 
réservé  au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  régulier 
périodique  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de 
l'influence  financière  de  Tentreprise  sur  le  produit  des  postes,  un 
droit  de  concession  annuel  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme 
de  fr.  500  pour  chaque  rayon  d'une  lieue  en  exploitation.  Le  Conseil 
fédéral  ne  fera  toutefois  pas  usage  de  ce  droit  aussi  longtemps  que 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne.  produira  pas  au-delà  de  4  •/^,, 
après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte  d'exploitation 
ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant  in- 
demnité, la  ligne  qui  /fait  l'objet  du  présent  arrêté,  avec  tout  le 
matériel,  les  bâtiments  et  approvisionnements,  à  ] 'expiration  de  la 
30«,  45%  60«,  75®,  90®  et  99«  année,  à  dater  du  1»^  Mai  1858, 
pourvu  que  la  déclaration  du  rachat  ait  été  faite  cinq  ans  à 
l'avance. 

Dans,  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  an  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitrage. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  sur-arbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  quant  à  la  personne  ^  du  sur- 
arbitre, le  Tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition;  le  deman- 
deur premièrement,  puis  le  défendeur  élimineront  chacun  une  des 
personnes  présentées.  Celle  qui  reste  est  sur-arbitre  dn  tribunal 
d'arbitrage. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  àjpfoumir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  30%  45*  ou  60® 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  du  produit  net  perçu  pour  la 
première  période  pendant  les  cinq  années  et  pour  la  deuxième  et 
la  troisième  période  pendant  les  dix  années  précédant  immédiate- 
ment l'époque  à  laquelle  la  Confédération  a  annoncé  le  rachat; 
dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  75®  année  il  sera  payé 
22  V„  à  l'expiration  de  la  90*  année  20  fois  et  de  la  99*  année 
18  fois  la  valeur  de  ce  produit  net.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que 
la  somme  d'indemnité  ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieure  au 
capital  primitif.  Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base  de  ce 
calcul,  seront  défalquées  les  sommes  qui  sont  portées  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

h.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la 
Confédération   dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,   quelle  que 
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soit  Tépoque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  à 
cette  obligation,  on  déduira  un  montant  proportionné  de  la  somme 
de  rachat. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet,  seront 
vidées  par  le  tribunal  d'arbitrage  susmentionné. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  24  mois,  à  partir  de  la  date  du 
présent  arrêté,  les  travaux  de  terrassement  pour  le  chemin  de  fer 
devront  commencer,  et  il  sera  en  môme  temps  fourni  une  justi- 
fication suffisante  des  moyens  de  continuer  l'entreprise  ;  l'expiration 
de  ce  délai  sans  l'accomplissement  de  ces  deux  conditions  aura  pour 
effet  de  faire  considérer  l'approbation  fédérale  donnée  à  la  conces- 
sion comme  nulle  et  non  avenue. 

i 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  loi  fédérale  sur  la  cons- 
truction et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  devront  être  d'ailleurs 
strictement  observées ,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  en  aucune 
manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession. 

Cette  réserve  s'applique  en  particulier  1)  aux  articles  5  et  9 
de  la  concession  relativement  au  droit  d'expropriation,  pour  lequel 
les  dispositions  des  lois  fédérales  en  matière  d'expropriation  font 
exclusivement  règle;  2)  à  l'art.  6  concernant  la  justification  finan- 
cière et  celle  du  commencement  des  terrassements  au  sujet  des- 
quelles demeure  réservée  la  compétence  attribuée  à  la  Confédération 
aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer;  3)  à 
l'art.  3 1  relatif  à  la  préférence  pour  les  embranchements  et  à  l'ex- 
clusion de  lignes  concurrentes ,  l'art.  17  de  la  loi  fédérale  du  28 
Juillet  1852  étant  expressément  réservé,  et  enfin  4)  à  l'art.  34 
concernant  l'exemption  du  service  militaire  pour  les  employés  de 
la  ligne ,  par  lequel  il  ne  doit  être  porté  aucune  atteinte  aux  lois 
fédérales  et  à  la  compétence  de  la  Confédération. 

Art.  5.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  16  Juillet  1870. 

Le  Président:  Abraham  STOCKER. 

Le  Secrétaire  :  J.  Kbbn-Germann. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 
Berne,  le  23  Juillet  1870. 

Le  Président  :  P.  ANDERWERT. 

Le  Secrétaire  :  Sghibss. 
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Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

L'aiTôté  fédéral  ci -dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  27  Juillet  1870. 

Le  Président  de  la  Confédération  : 
D'  J.  DUBS. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

Sghiess. 


CONCESSION 

du 

Canton  *  de  Lucerne  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  de  la  frontière  du  Canton  de  Berne  à  Lucerne. 

(Du  10  Mars  1870.) 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  LUCERNE, 

sur  le  rapport  et  la  proposition  du  Conseil  exécutif, 

arrête  : 

Art.  1«'. 

Il  est  accordé  au  Comité  d'initiative  de  la  ligne  Berne-Lucerne, 
pour  la  Compagnie  qu'il  cherche  à  former  en  vue  du  prolongement 
du  chemin  de  fér  Berne-Langnau  jusqu'à  liucerne,  une  concession 
pour  la  section  de  ""la  ligne  Berne- Lucerne,  qui,  traversant  le  terri- 
toire du  Canton  de  Lucerne,  se  dirige  sur  Lucerne  dès  la  frontière 
cantonale  près  Krœschenbrunnen  à  travers  l'Entlebuch  par  Wohl- 
husen.  Le  Grand  Conseil  déterminera  la  direction  de  la  ligne  entre 
Wohlhusen  et  Lucerne. 

Est  néanmoins  réservée  la  ratification  de  l'Assemblée  fédérale 
suisse,  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  Juillet  1852,  con- 
cernant l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sur  le 
territoire  de  la  Confédération  suisse. 
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Art.  2. 

La  Compagnie  s'engage  à  établir  le  chemin  de  fer  snsdésigné^ 
diaprés  les  règles  de  Tart,  comme  aussi,  dès  qu'il  sera  achevé,  à 
le  mettre  en  exploitation  et  à  Tentretenir  dans  un  état  d'exploi- 
tation régulière  et  bien  organisée  pendant  toute  la  durée  de  la. 
concession. 

A  cet  effet,  elle  se  fera  constamment  un  devoir  d'appliquer  à 
la  ligne  Berne-Lucerne  les  améliorations  qui  seront  apportées  à 
d'autres  chemins  de  fer  de  l'intérieur  et  de  l'étranger  bien  orga- 
nisés ,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  célérité  du 
service. 

Art.  3. 

La  Compagnie,  comme  telle,  a  son  domicile  à  Berne.  Pour  lea 
engagements  contractés  dans  le  Canton  de  Lucerne,  elle  élit  domi- 
cile dans  la  ville  de  Lucerne  dans  le  ressort  de  laquelle  les  actions, 
personnelles  devront  lui  être  intentées.  En  matière  réelle,  elle  est 
justiciable  des  tribunaux  de  la  situation  de  la  chose  litigieuse. 

Art.  4. 

La  concession  est  valable  jusqu'au  1®'  Mai  1957.  A  l'expira- 
tion de  ce  laps  de  temps,  elle  sera  renouvelée  d'après  la  convention 
qui  sera  conclue  à  cette  époque,  à  moins  qu'auparavant  il  n'ait  été 
fait  usage  du  droit  de  rachat  prévu  dans  l'art.  35  ci-après. 

Art.  5. 

La  loi  fédérale  du  \^^  Mai  1850  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  applicable  à  l'établissement  et  à  l'entretien  de 
ce  chemin  de  fer. 

Le  droit  qu'a  la  Compagnie  d'exiger  la  cession  de  terrain 
s'étend  : 

a.  au  terrain  nécessaire  à  la  construction  et  à  l'entretien  du 
chemin  de  fer  à  double  voie  avec  fossés  latéraux,  ainsi  qu'aux 
ïnodifications  et  croisements  nécessaires  ; 

5.  à  l'espace  nécessaire  à  l'extraction  et  au  dépôt  de  terre,  sable, 
gravier,  pieiTes,  et  de  tous  les  matériaux  indispensables  tant 
pour  le  chemin  de  fer  que  pour  les  communications  à  établir 
entre  ce  chemin  et  les  chantiers  de  construction  ; 
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c.  au  terrain  qu'exigeront  les  constructions  nécessaires,  telles 
qu'abords,  aqueducs,  gares,  stations,  maisons  de  surveillants 
et  de  gardes ,  réservoirs  d'eau ,  magasins  d'approvisionne- 
ments, etc.  ;  ' 

d.  à  l'établissement  et  à  la  modification  des  routes,  chemins  et 
aqueducs  auxquels  la  Compagnie  peut  être  «  astreinte  par  suite 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  et  en  vertu  du  présent 
cahier  des  charges. 

Art.  6. 

Dix-huit  mois  au  plus  tard  après  la  ratification  de  la  présente 
concession  par  l'Autorité  fédérale,  la  Compagnie  fournira  au  Con- 
seil exécutif  la  preuve  qu'elle  possède  les  ressources  nécessaires  pour 
exécuter  convenablement  son  entreprise  ;  six  mois  plus  tard ,  elle 
commencera  les  travaux  de  terrassement  sur  le  territoire  lucernois, 
faute  de  quoi  la  concession  sera  censée  révoquée  à  l'expiration  de 
ces  délais. 

La  ratification  de  l'Autorité  fédérale  sera  demandée  à  la  pro- 
chaine session  ordinaire  de  l'Assemblée  fédérale. 

« 

Art.  7. 

Le  tronçon  de  Krœschenbrunnen  à  Lucerne  sera  achevé  et 
livré  à  la  circulation  dans  4  ans,  à  dater  du  jour  de  la  ratification 
de  la  présente  concession  par  l'Autorité  fédérale. 

S'il  n'est  pas  satisfait  à  cet  engagement  à  l'expiration  du  terme 
ci-dessus,  le  Grand  Conseil  fixera,  en  ayant  égard  aux  circonstances, 
le  délai  définitif  qui  lui  paraîtra  convenable. 


Art.  8. 

Les  travaux  ne  pourront  commencer  avant  que  la  Compagnie 
ait  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  les  plans  de  la  section 
traversant  le  territoire  lucernois.  La  Compagnie  ne  pouri'a  s'écai'ter 
ultérieurement  de  ces  plans  qu'après  une  nouvelle  approbation  du 
Gouvernement. 

En  outre,  la  Compagnie  devra  s'entendre  avec  le  Gouvernement 
sur  la  situation  des  gares  et  des  stations  et  sur  les  communications 
y  aboutissant. 

Dans  le  cas  oti  il  n'y  aurait  pas  entente ,  le  Grand  Conseil 
décidera. 
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Pour  le  cas  où  il  s*agirait  de  raccorder  la  ligne  au  chemia  de 
fer  du  Central  près  Lucerne,  la  Compagnie  aura  à  s'entendre  à  cet 
égard  avec  le  Gouvernement  et  rAdministration  du  Central. 

Les  ouvriers  ressortissants  da  Canton  seront  employés  de  pré- 
férence à  la  construction  et  aux  autres  travaux  du  chemin  de  fer. 

Art.  9. 

Partout  où  la  construction  du  chemin  de  fer  nécessitera  des 
traversées,  des  passages  à  niveau  et  des  coulisses,  ou  en  général 
des  modifications  aux  routes,^  chemins,  ponts,  ponçeaux,  rivières, 
canaux  ou  ruisseaux,  fossés  d'écoulement,  tuyaux  de  fontaine  ou  de 
gaz,  tous  les  frais  en  résultant  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie, 
de  manière  que  les  propriétaires  ou  autres  personnes  ou  commu- 
nautés chargées  de  Tentreticn,  n'auront  èi  supporter,  par  suite  de 
ces  changements,  aucun  dommage  ni  aucune  charge  plus  onéreuse 
qu'auparavant. 

Les  plans  de  ces  travaux  seront,  comme  tous  les  autres,  sou- 
mis à  l'approbation  du  Conseil  exécutif,  qui,  en  cas  d'c^pposition, 
statuera  sans  appel  sur  la  nécessité  et  l'extension  des  dits  travaux. 


Art.  10. 

Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  il  est  établi  par 
l'Etat  ou  par  les  communes  des  routes,  chemins  ou  tuyaux  de  fon- 
taine croisant  le  chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer 
d'indemnité  pour  atteinte  portée  à  sa  propriété  ;  en  outre,  elle  sup- 
portera à  elle  seule  tous  les  frais  résultant  de  la  construction  de 
nouvelles  maisons  de  gardes  et  de  l'établissement  de  gardes,  qui 
seraient  la  conséquence  de  ces  modifications. 

Lorsqu'il  deviendra  nécessaire  de  réparer  des  routes,  chemins, 
ouvrages  d'irrigation,  tuyaux  de  fontaine,  etc.,  traversant  le  chemin 
de  fer,  la  Compagnie  n'aura  pas  le  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts aux  propriétaires  de  ces  objets,  à  raison  des  inter- 
ruptions que  ces  travaux  pourraient  apport-er  dans  le  service. 

Lorsque  la  nécessité  de  pareilles  réparations  sera  constatée^ 
elles  ne  pourront  être  faites ,  sur  les  points  en  contact  avec  la 
ligne,  que  sous  la  direction  des  ingénieurs  du  chemin  de  fer.  L'Ad- 
ministration de  la  Compagnie  fera  promptement  droit  aux  demandes 
qui  lui  seront  adressées  à  cet  effet. 
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Art.  11. 

Pendant  la  construction,  la  Compagnie  prendra  toutes  les  me- 
sures pour  que  la  circulation  ne  soit  pas  interrompue  sur  les  routes 
et  autres  voies  de  communication  existantes,  et  pour  que  les  fonds 
de  terre  et  les  bâtiments  n'éprouvent  pas  de  dommage;  les  dégâts 
inévitables  seront  bonifiés  par  la  Compagnie. 

Partout  où  la  sûreté  publique  l'exigera,  la  Compagnie  établira 
et  entretiendra  à  ses  frais,  de  manière  h  donner  toute  «écurité,  une 
clôture  suffisante  le  long  de  la  voie.  En  général,  elle  a  à  faire  à 
ses  frais  toutes  les  dispositions  que  le  Gouvernement  jugera  dès  à 
présent  ou  plus  tard  nécessaires  pour  la  sûreté  publique,  soit  en 
établissant  des  maisons  de  gardes,  soit  ed  prenant  d'autres  mesures. 

Les  objets  du  domaine  de  l'histoire  naturelle,  d'antiquité,  d'art 
plastique,  en  général  de  quelque  intérêt  scientifique,  tels  que  fos- 
siles, pétrifications,  minéraux,  monnaies,  etc.,  qui  viendraient  à  être 
mis  à  découvert  par  les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer, 
seront  et  demeureront  propriété  de  l'Etat   * 

Art.  12. 

Le  chemin  de  fer  sera  construit  provisoirement  à  une  seule 
voie  ;  on  pourra  toutefois  dès  le  principe  requérir  l'expropriation 
des  terrains  pour  l'établissement  d'une  ligne  à  double  voie. 

Aussitôt  que  l'augmentation  de  la  circulation  et  la  sûreté  de 
l'exploitation  l'exigeront,  le  Gouvernement  aura  le  droit  d'ordonner 
rétablissement  d'une  double  voie  sur  la  totalité  du  parcours.  Avant 
de  prendre  cette  décision,  le  Gouvernement  entendra  la  Compagnie. 
Si  celle-ci  ne  reconnaît  pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'une 
double  voie,  il  sera  statué  sur  la  difficulté  par  un  tribunal  arbi- 
tral, conformément  à  l'art.  35. 

Art.  13. 

La  Compagnie  se  soumettra  à  toutes  les  dispositions  qui  seront 
décrétées  par  l'Autorité  fédérale  dans  le  but  d'assurer  l'unité  des 
chemins  de  fer  suisses  sous  le  rapport  technique  (art.  12  de  la  loi 
fédérale  du  28  Juillet  1852). 

Art.  14. 

Le  chemin  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  d'avoir 
été  examiné  dans  toutes  ses  parties,  et,  au  besoin,  essayé  par  des 
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délégués  du  Gouvernement.  L'exploitation  ne  pourra  commencer 
qu'après  que  le  Gouvernement  y  aura  donné  son  consentement 
formel  sur  le  rapport  de  ses  délégués.  La  môme  disposition  est 
applicable  aux  mesures  mentionnées  à  Tart.  11,  du  moment  qu'elles 
ont  pour  objet  la  construction  de  chemins  ou  de  ponts  provi- 
soires, etc. 

Art.  15. 

Le  chemin  de  fer  achevé ,  la  Compagnie  en  fera  lever  à  ses 
frais  un  plan  de  délimitation  et  un  plan  cadastral  complets,  avec 
le  concours  contradictoire , des  autorités  communales  compétentes; 
en  môme  temps,  elle  fera  faire,  avec  le  concours  des  délégués  des 
Autorités  fédérales  et  cantonales,  une  description  des  ponts,  tra- 
versées et  autres  ouvrages  d'art  établis,  ainsi  qu'un  inventaire  de 
la  totalité  du  matériel  roulant.  Des  expéditions  authentiques  de 
ces  documents,  auxquelles  sera  annexé  un  compte  exact  et  définitif 
des  frais  d'établissement  du  chemin  de  fer  et  des  objets  servant  k 
son  exploitation,  devront  être  déposées  aux  archives  du  Conseil  fé- 
déral et  aux  archives  cantonales.  Les  statuts  de  la  Compagnie  se- 
ront aussi  déposés  dans  ces  dernières. 

Les  compléments  ou  changements  apportés  plus  tard  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  seront  mentionnés  dans  ces  docu- 
ments. 

La  Compagnie  est  également  tenue  de  soumettre  chaque  année 
au  Gouvernement  un  extrait  de  ses  comptes  et  des  délibérations  des 
assemblées  générales  des  actionnaires,  ainsi  que  le  eompte-renda 
annuel  des  travaux  de  sa  Direction. 


Art.  16. 

Le  chemin  de  fer  et  ses  accessoires,  tant  mobiliers  qu'inmio- 
biliers,  seront  constamment  maintenus  en  bon  état,  de  manière  à 
offrir  pleine  sécurité. 

Le  Gouvernement  pourra  en  tout  temps  faire  visiter  par  ses 
délégués  l'état  du  chemin  de  fer  et  de  toutes  les  constructions  et 
objets  qui  en  dépendent. 

Si  la  Compagnie  ne  remédie  pas  sur-le-champ  aux  défectuo- 
sités ou  négligences  à  elles  signalées,  le  Gouvernement  aura  le  droit 
de  prendre  de  son  chef  les  mesures  nécessaires ,  aux  frais  de  la 
Compagnie. 
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Art  17. 

Les  locomotives  seront  constraites  diaprés  les  meilleurs  modèles 
et  satisferont  à  toutes  les  conditions  de  sûreté  requises  pour  ces 
sortes  de  machines.  Il  en  sera  de  môme  de  la  construction  des 
wagons  pour  les  voy^eurs,  dont  il  sera  établi  trois  classes  : 

Première  classe  :  Couverts ,  garnis ,  dos  et  sièges  rembourrés, 
fermant  à  glaces  ; 

Seconde  classe  :  Couverts,  sièges  rembourrés,  fermant  à  glaces; 

Troisième  classe  :  Couverts ,  sièges  non-rembourrés,  fermant  à 
carreaux  de  vitre. 

Les  wagons  de  toutes  les  classes  seront  chauffés  en  hiver. 

Les  wagons  pour  le  transport  du  bétail  et  des  marchandises 
seront,  de  môme,  bien  et  solidement  construits. 

Art.  18. 

La  Compagnie  est  tenue  d*entretenir  au  moins  deux  commu- 
nications journalières  pour  les  voyageurs  entre  les  deux  points 
extrômes  du  chemin  de  fer.  Chacun  de  ces  trains  aura  des  wagons 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir  transporter  tous 
les  voyageurs  qui  se  présenteront. 

Les  trains  de  grande  vitesse  feront  en  tout  cas  une  halte  à 
Wohlhusen. 

Art.  19. 

Le  maximum  des  taxes  de  transport  que  la  Compagnie  est 
autorisée  à  percevoir  est  fixé  comme  suit  : 

Tarif. 

VoyBj^eurs.  Par  lieue. 

Wagons  de  première  classe  .  .  50  cent. 

»         »    seconde        »  .  :  35      > 

»         »    troisième     »  .  .  25      » 

Les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  ne  paieront  que  la  moitié 
pour  toutes  les  classes.  La  Compagnie  s'engage  à  accorder  une  ré- 
duction de  20  %  snr  la  taxe  ci-dessus  pour  les  billets  d-aller  et 
retour  s*effectuant  le  môme  jour.  Elle  accordera  une  remise  ulté- 
rieure pour  les  billets  d^abonnement  délivrés  pour  un  minimum  de 
12  voyages  sur  la  ligne  entière  pendant  une  période  de  trois  mois. 


z' 
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Bétail. 

Par  lieue. 

Chevaux  et  mulets        ....     par  pîVce  80  cent. 
Bœufs,  vaches  et  taureaux    .         .         .       >       »      40     > 
Veaux,  porcs,  chiens,  moutons  et  chèvres       »       »      15     > 

Pour  le  chargement  de  voitures  de  transport  entières,  il  sera 
accordé  une  remise  équitable  sur  les  taxes  fixées  plus  haut. 

\ 

Marchandises. 

Pour  le  transport  des  marchandises  par  les  trains  ordinaires 
de  marchandises,  il  ne  pourra  être  perçu  plus  de  5  centimes  par 
quintal  et  par  lieue. 

Art.  20. 

Les  marchandises  de  toute  espèce,  qui  doivent  ôtre  transportées 
avec  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  paieront  une  taxe  de  8  cen- 
times par  quintal  et  par  lieue  ;  le  bagage  des  voyageurs,  à  Texcep- 
tion  des  menus  effets  qu^ils  gardent  près  d'eux,  paiera  12  cent,  par 
quintal  et  par  lieue. 

Le  bétail  et  les  voitures  transportés  avec  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  paieront  40  ®/o  en  sus  de  la  taxe  ordinaire. 

L'argent  est  assujetti  à  une  taxe  proportionnelle  à  la  valeur, 
de  5  cent,  par  1000  Ir.  et  par  lieue. 

Le  minimum  du  poids  est  de  '/s  q^ntal ,  celui  de  la  valeur 
500  fr.  et  celui  de  la  distance  y^  lieue.  Une  fraction  de  demi-hene 
paiera  la  taxe  entière. 

Le  minimum  de  la  taxe  de  transport  d*un  objet  est  de  40 
centimes. 

Les  envois  de  cinquante  livres  seront  toujours  réputés  mar- 
chandises à  vitesse  de  trains  de  voyageurs. 

Les  charges  de  produits  agricoles  n'excédant  pas  cinquante 
livres,  qui  voyagent  avec  leurs  porteurs  par  les  trains  de  voyageurs, 
seront  exemptes  de  frais  de  transport  ;  le  surplus  (ce  qui  excède 
les  cinquante  livres)  est  assujetti  à  la  taxe  ordinaire  des  marchan- 
dises. 

Art.  21. 

Si  le  produit  net  du  chemin  de  fer  s'élève  au-delà  de  10  ^/oi 
les  taxes  ci-dessus  seront  révisées  et  subiront  une  réduction  pro- 
portionnelle. 
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Si,  au  oontraîrey  le  produit  net  de  l'entreprise  n'atteint  pas  le 
5  %,  la  Compagnie  est  autoHséè  à  élever  le  tarif  ci-dessus  de  20  % 
au  plus. 

Art.  22. 

La  vitesse  moyenne  des  trains  de  voyageurs  sera  d*au  moins 
5  lieues  par  heure.  Les  marchandises  assujetties  à  la  taxe  réduite 
devront  ôtre  expédiées  dans  les  deux  fois  24  heures,  après  leur 
remise  à  la  station  du  chemin  de  fer  ;  mais  si  Texpéditeur  prolonge 
ce  terme,  il  pourra  lui  être  fait  un  rabais  proportionnel. 

Les  transports  de  marchandises  à  vitesse  de  trains  de  voyageurs 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs,  pourvu  qu'ils 
aient  été  remis  une  heure  avant  son  départ.  La  Compagnie  se  ré- 
serve d'arrêter  sur  le  service  de  transport  des  règlements  détaillés, 
qui  seront  soumis  à  la  sanction  du  Gouvernement. 


Art.  23. 

Les  marchandises  dont  le  transport  est  confié  au  chemin  de 
fer  seront  livrées  aux  lieux  de  chargement  des  stations. 

Les  taxes  fixées  par  le  tarif  ne  s'appliquent  qu'au  transport  de 
station  à  station. 

L'Administration  prendra  dans  les  stations  principales  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  les  objets  soient  livrés  au  domicile 
des  destinataires ,  comme  aussi  pour  que  les  voyageurs  et  leurs 
effets  soient  transportés  à  la  gare  ou  de  la  gare  à  leur  destination  ; 
elle  dressera  un  tarif  des  taxes  à  percevoir  à  cet  effet. 

Art.  24. 

Les  taxes  seront  partout  et  pour  chacun  calculées  d'une  ma- 
nière uniforme.  L'Administration  du  chemin  de  fer  n'accordera  à 
personne  des  avantages  qu'elle  ne  pourrait  accorder  h  tout  autre 
dans  des  circonstances  analogues. 

Art.  25. 

Tout  changement  apporté  au  tarif  ou  aux  règlements  de  trans- 
port sera  dûment  porté  à  la  connaissance  du  public  ;  les  change- 
ments de  tarif  seront  publiés  au  moins  quatorze  jours  avant  leur 
mise  en  vigueur.    Si  la  Compagnie  juge   à   propos   d'abaisser   ses 
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tarifs,  cette  rédaction  sera  maintenue  au  moins  trois  mois  pour  les 
voyageurs  et  un  an  pour  les  marchandises. 

Néanmoins  cette  disposition  n*est  point  applicable  aux  trains 
de  plaisir  non  plus  qu^aux  faveurs  exceptionnelles  qui  seraient 
accordées  dans  des  circonstances  particulières. 

Art.  26. 

La  Compagnie  a,  vis-à-vis  de  la  Confédération,  l'obligation  de 
transporter  gratuitement  les  lettres  et  paquets  dont  la  loi  fédérale 
du  2  Juin  1849  sur  la  régale  des  postes  (art.  2)  a  exclusivement 
réservé  Texpédition  à  TAdministration  des  postes.  Le  transport  du 
conducteur  attaché  à  ce  service  sera  également  gratuit. 

S^il  est  établi  des  bureaux  de  poste  ambulants,  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  de  ces  bureaux  seront  à  la  charge  de 
TAdministration  fédérale  des  postes,  mais  l'Administration  du  che- 
min de  fer  devra  les  transporter  gratuitement  ainsi  que  leurs  em- 
ployés (art.  3  de  la  loi  fédérale  du  28  JuiUet  1852). 

L'Administration  ne  peut  être  astreinte  h  effectuer  des  trans- 
ports pour  la  poste  par  d'autres  trains  que  ses  trains  ordinaires. 

La  Compagnie  est  autorisée,  mais  sans  exclure  la  concurrence 
privée ,  à  établir ,  là  où  elle  le  jugera  convenable ,  des,  services 
d'omnibus  pour  les  communications  entre  les  stations  de  chemin 
de  fer  et  les  localités  écartées ,  sauf  par  elle  à  se  conformer  anx 
prescriptions  fédérales  en  vigueur. 

Art,  27.  , 

La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire compétente,  de  transporter  par  les  trains  ordinaires,  pour  la 
moitié  des  taxes  minimales ,  les  militaires  au  service  fédéral  on 
cantonal,  ainsi  que  le  matériel  dé  guerre  fédéral  ou  cantonaL 

Le  transport  de  corps  considérables  au  service  fédéral  et  de 
leur  matériel  aura  lieu  aux  mômes  conditions,  et,  si  cela  est  né- 
cessaire, au  moyen  de  trains  extraordinaires. 

Toutefois,  la  Confédération  ou  le  Canton  supportera  les  frais 
occasionnés  par  les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient 
prises  pour  le  transport  de  poudre  et  de  munitions.  Elle  répondra 
de  tous  les  dommages  que  ces  objets  pourraient  causer,  hors  le 
cas  de  faute  de  la  part  de  l'Administration  du  chemin  de  fer  ou 
de  ses  employés. 
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Art.  28. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  est  soumise  envers  la  Con- 
fédération aux  obligations  suivantes,  sans  pouvoir  prétendre  à  une 
indemnité  : 

a.  Permettre  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  le  long 
du  chemin  de  fer. 

h.  Faire  surveiller  et  diriger  par  ses  ingénieurs  les  travaux  de 
premier  établissement  et  de  grosses  réparations  de  télégraphes. 

c.  Employer  le  personnel  du  chemin  de  fer  à  la  surveillance  des 
lignes  télégraphiques,  ainsi  qu'aux  menues  réparations,  pour 
lesquelles  T  Administration  des  télégraphes  fourni)  a  les  ma- 
tériaux nécessaires  (art.  9  de  la  loi  du  28  Juillet  1852). 

En  revanche,  T Administration  a  le  droit  de  relier  à  ses  frais 
un  fil  destiné  exclusivement  à  son  usage  aux  lignes  télégraphiques 
établies  le  long  du  chemin  de  fer,  et  de  la  rattacher  à  des  appa- 
reils dans  toutes  les  gares  et  stations  (art.  5  de  la  loi  fédérale  du 
28  Juillet  1852). 

Art.  29. 

Le  maintien  de  la  police  du  chemin  de  fer  appartiendra,  sans 
préjudice  des  droits  de  la  police  cantonale ,  à  la  Compagnie,  qui 
établira  à  cet  effet  les  règlements  nécessaires,  sauf  ratification  du 
Oouvernement.  • 

Les  employés  de  l'Administration  qui  seront  commis  au  main- 
1^ien  et  à  Texécution  de  ces  règlements ,  et  qui  seront  choisis  de 
préférence  parmi  les  ressortissants  du  Canton,  porteront  sur  leurs 
vêtements  des  marques  distinctives  faciles  à  reconnaître. 

Ils  feront  à  l'autorité  de  police  compétente  la  promesse  so- 
lennelle de  remplir  fidèlement  et  consciencieusement  leurs  devoirs  ; 
ils  devront  être  congédiés  sur  la  demande  motivée  de  la  môme  au- 
i;orité. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  prendra,  de  concert  avec 
les  autorités  compétentes,  des  mesures  propres  à  assurer  la  percep- 
tion de  l'impôt  de  consommation  sur  les  liquides. 

Art.  80. 

Le  Gouvernement  pourvoira  à  ce  qu'il  soit  décrété  des  dispo- 
sitions pénales  pour  la  répression  des  dommages  causés  au  chemin 
'de  fer,  des  actes  de  nature  à  compromettre  la  aûreté  des  voyageurs 
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et  des  contraventions  aux  règlements  de  police  du  chemin  de  fer; 
le  tout  sans  préjudice  des  lois  qui  seront  rendues  par  les  Autorités 
fédérales. 

Les  contrevenants  seront  y  en  cas  de  découverte ,  arrêtés  et 
livrés  à  l'autorité  compétente  par  les  employés  de  la  Compagnie. 

Art.  31. 

La  Compagnie  est  tenue  de  se  prêter  à  la  jonction  des  lignes 
d'autres  Compagnies  avec  la  sienne,  d'après  le  mode  le  plus  con- 
venable, et  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  modifier  ses  tarifs  au  dé- 
triment des  lignes  incidentes. 

Les  contestations  qui  pourraient  surgir  seront  tranchées  par 
l'Autorité  fédérale.  (Art.  13  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852.) 

S'il  est  accordé  des  concessions  pour  des  embranchements,  la 
Compagnie  aura  toujours,  à  conditions  égales,  la  préférence  sur  les 
entreprises  rivales ,  à  moins  que  d'autres  Compagnies  ne  puissent 
faire  valoir  des  droits  plus  anciens.  Le  Gouvernement  prend  l'en- 
gagement de  ne  délivrer  pendant  les  30  prochaines  années  aucune 
concession  pour  une  ligne  parallèle  à  celle  mentionnée  au  présent 
acte,  et  à  ne  pas  en  entreprendre  lui-même  l'établissement. 

Art.  32. 

La  Compagnie,  comme  telle,  ne  peut  être  assujettie  à  des  con- 
tributions cantonales  ou  communales  ni  pour  le  chemin  de  fer  même, 
ni  pour  les  gares,  le  matériel  roulant  et  les  autres  accessoires  qui 
en  dépendent. 

Ne  sdnt  pas  comprises  dans  cette  exemption  les  contributions 
légales  à  l'assurance  mutuelle  contre  Tincendie. 

Les  obligations  et  actions  à  émettre  seront  exemptes  du  droit 
de  timbre. 

Les  bâtiments  et  autres  immeubles  que  la  Compagnie  pourrait 
posséder  en  dehors  du  chemin  de  fer  et  qui  ne  s'y  rattacheraient 
pas  directement,  seront  soumis  aux  contributions  ordinaires. 

Les  employés  de  la  Compagnie  seront  imposables  à  l'instar  des 
autres  citoyens  ou  habitants. 

Art.  33. 

n  demeure  loisible  au  Conseil  fédéral  de  perceToir,  pour  le 
transport  régulier  et  périodique  des  voyageurs,  un  droit  annuel  de 
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concession  proportionné  au  produit  de  la  ligne  et  à  son  influence 
financière  sur  le  produit  des  postes,  mais  qui  ne  pourra  excéder  le 
chiffre  de  500  fr.  pour  chaque  rayon  d'une  lieue  en  cours  d'exploi- 
tation. Cependant  le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit 
tant  que  l'entreprise  ne  rapportera  ^as  au-delà  de  4%  après  dé- 
duction de  la  somme  portée  sur  le  compte  d'exploitation  ou  incor- 
porée à  un  fonds  de  réserve  (art.  1®'  de  l'arrêté  fédéral  du  17 
Août  1852). 

Art.  34. 

Outre  les  conducteurs  de  locomotives  et  les  machinistes  que  la 
loi  fédérale  dispense  du  service  militaire,  sero^  encore  exempts.de 
l'obligation  du  service  personnel,  sauf  l'approbation  des  Autorités 
fédérales,  les  conducteurs  de  trains,  les  gardes-voie  et  les  autres 
employés  du  chemin  de  fer,  pendant  la  durée  de  leur  emploi. 

Art.  35. 

La  Confédération  aura  le  droit,  moyennant  indenmité,  de  ra- 
cheter le  chemin  de  fer  avec  son  matériel,  ses  bâtiments  et  ses 
approvisionnements  à  l'expiration  des  30®,  45®,  60®,  75",  90"  et  99* 
années,  à  dater  du  1*"'  Mai  1858,  pourvu  que  la  Compagnie  en  ait 
été  avisée  5  ans  à  l'avance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'in- 
demnité à  payer,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal  arbitral. 

Ce  tribunal  sera  composé  de  telle  sorte  que  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  que  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre. 
Si  les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  quant  à  la  personne  du  sur- 
arbitre, le  Tribunal  fédéral  présentera  une  triple  proposition,  dont 
le  demandeur  d'abord,  puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une 
des  personnes  présentées.  Celle  qui  restera  sera  surarbitre  (art.  2 
de  l'arrêté  fédéral  du  17  Août  1852). 

Art.  36. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  observées  : 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  30",  de  la  45® 
ou  de  la  60*  année  à  partir  du  1®^  Mai  1858,  on  paiera  25 
fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net  pendant  les  dix 
années  précédant  immédiatement  l'époque  à  laquelle  la  Con- 
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fédération  a  dénoncé  le  rachat.  En  cas  de  rachat  à  Texpira» 
tion  de  la  75®  année,  il  sera  payé  22  '/s  fois,  et  à  Texpira- 
tion  de  la  90®  année  20  fois  la  valeur  de  ce  produit  net.  B 
est  bien  entendu  toutefois  que  le  montant  de  Findemnité  ne 
pourra  dans  aucun  cas  être  inférieur  au  capital  d'établisse- 
ment primitif.  Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base 
de  ce  calcul,  seront  défalquées  les  sommes  qui  sont  portées 
sur  le  compte  d'exploitation  ou  incorporées  à  un  fonds  de 
réserve. 

b.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de  la  99®  année,  la 
somme  que  coûteraient  probablement  la  construction  de  la 
voie  et  son  organisation  en  vue  de  l'exploitation  à  la  dite 
époque,  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Quelle  que  soit  l'époque  du  rachat,  le  chemin  de  fer,  avec 
ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Confédération  dans  uu  état 
parfaitement  satisfaisant.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation,  on  effectuera  une  retenue  propor- 
tionnelle sur  la  somme  de  rachat. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet 
seront  vidées  par  le  tribunal  arbitral  susmentionné.  (Art.  2 
de  l'arrêté  fédéral  du  17  Août  1852.) 

Art.  37. 

Si  la  Confédération  n'a  pas  fait  usage  ou  n'a  pas  déclaré 
vouloir  faire  usage  de  son  droit  de  rachat,  le  Canton  de  Lucer&e 
pourra  exiger,  moyennant  indemnité,  la  cession  du  chemin  de  fer, 
avec  son  matériel,  ses  bâtiments  et  ses  approvisionnements,  à  l'ex- 
piration des  30®,  45%  60%  75*,  90®  et  99«  années  à  partir  du  1®' 
Mai  1858,  pourvu  qu'il  en  ait  prévenu  la  Compagnie  quatre  ans 
d'avance. 

Il  ne  pourra  toutefois  exercer  ce  droit  que  dans  le  cas  où 
toute  la  ligne  Gumligen-Luceme  serait  rachetée  à  la  Compagnie. 

Les  dispositions  des  art.  35  et  36  seront  applicables  à  la  fi- 
xation du  chiffre  de  l'indemnité,  de  même  qu'à  l'intervention  et  à 
la  nomination  du  tribunal  arbitral. 


Art.  38. 

Les  contestations  civiles  que  Tinterprétation  du  présent  acte 
pourrait  faire  naître  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie  seront 
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également  vidées  sans  appel  par  un  tribunal  arbitral  établi  confor- 
mément à  l'art.  35. 

Art.  39. 

Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  la  sanction  du 
Oouvernement. 

Art.  40. 

Si  dans  les  actes  de  concession  des  Cantons  intéressés  à  cette 
ligne,  ou  plus  tard ,  pendant  la  construction  ou  Texploitation  du 
chemin  de  fer,  la  Compagnie  accordait  à  d'autres  Cantons  des  con- 
ditions plus  favorables  que  celle  que  stipule  la  présente  concession, 
elles  sefont  aussi  applicables  au  Canton  de  Lucerne  et  aux  lignes 
qui  le  traversent,  à  Texception  des  dispositions  renfermées  en  l'ar- 
ticle 11. 


Lucerne,  le  10  Mars  1870. 


Au  nom  du  Grand  Conseil^ 
Le  Président: 
D'  BTJHLBR. 

Les  Secrétaires  : 
P.  Pfennigbs. 

A.    WiLLIMANN. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 


concernant 


la  concession  pour  un  chemin  de  fer  dès  la  frontière  de 
Berne  et  de  Lucerne,  près  Krœschenbrunnen,  jusqu'à 
Lucerne. 

(Du  23  JuiUeir  1870.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 

vu: 

1)  une  concession  accordée  par  décret  du  10  Mars  1870  da 
Grand  Conseil  du  Canton  de  Lucerne  au  Comité  d'initiative  en 
faveur  d'une  Société  à  constituer  en  vue  de  la  continuation  dn 
chemin  de  fer  Beme-Langnau  à  Lucerne,  pour  la  construction  et 
l'exploitation  d'une  ligne  ferrée  dès  la  frontière  de  Berne  et  de 
Lucerne  près  Erœschenbrunnen  par  Wohlhusen  à  Lucerne; 

2)  un  message  du  Conseil  fédéral  du  17  Juin  1870; 
en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  1"*.  En  conformité  de  l'article  8,  alinéa  3  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer,  il  est 
réservé  au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  régulier 
périodique  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de 
l'influence  financière  de  l'entreprise  sur  le  produit  des  postes,  un 
droit  de  concession  annuel  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme 
de  fr.  500  pour  chaque  rayon  d'une  lieue  en  exploitation.  Le 
Conseil  fédéral  ne  fera  toutefois  pas  usage  de  ce  droit  aussi  long- 
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temps  que  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au-delà 
de  4  %,  après  déduction  de  la  sommé  portée  sur  le  compte  d'ex- 
ploitation ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité,  la  ligne  qui  fait  l'objet  du  présent  arrêté,  avec  tout  le 
matériel,  les  bâtiments  et  approvisionnements,  à  l'expiration  de  la 
B0%  45«,  60%  75«,  90«  et  99«  année,  à  dater  du  1«'  Mai  1858, 
pourvu  que  la  déclaration  du  rachat  ait  été  faite  cinq  ans  à 
l'avance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
■d'arbitrage. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  sur-arbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  quant  à  la  personne  du  sur- 
arbitre  ,  le  Tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  de- 
mandeur premièrement,  puis  le  défendeur  élimineront  chacun  une 
•des  personnes  présentées.  Celle  qui  reste  est  sur-arbitre  du  tri- 
l>una]  d'arbitrage. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions 
suivantes  seront  appliquées  :  » 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration. de  la  30%  45®  ou  60* 
année  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net 
perçu  pour  la  première  période  pendant  les  cinq  années  et  pour 
la  deuxième  et  la  troisième  période  pendant  les  dix  années  pré- 
<^dant  immédiatement  l'époque  à  laquelle  la  Confédération  a  an- 
noncé le  rachat  ;  dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  75® 
année  il  sera  payé  22  ^/j,  à  l'expiration  de  la  90^  année  20  fois, 
•et  de  la  99®  année  18  fois  la  valeur  de  ce  produit  net.  Il  est 
l)ien  entendu  toutefois  que  la  somme  d'indemnité  ne  peut  dans  au- 
«un  cas  être  inférieure  au  capital  primitif.  Du  produit  net  qui  doit 
^tre  pris  pour  base  de  ce  calcul,  seront  dé&Jquées  les  sommes  qui 
sont  portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds 
•de  réserve. 

b.  Le  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  à  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que  soit 
l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  à  cette 
obligation,  on  déduira  un  montant  proportionné  de  la  somme  de 
rachat. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet,  seront 
vidées  par  le  tribunal  d'arbitrage  susmentionné. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  24  mois,  à  partir  de  la  date  du 
présent  arrêté,  les  travaux  de  terrassement  pour  le  chemin  de  fer 
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devront  coxnmenceri  et  il  sera  en  môme  temps  fourni  une  jastifi- 
cation  suffisante  des  moyens  de  continuer  Tentreprise;  Texpiratioii 
de  ce  délai  sans  l'accomplissement  de  ces  deux  conditions  aura 
pour  effet  de  faire  considérer  l'approbation  fédérale  donnée  à  la 
concession  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  loi  fédérale  sur  la 
construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  devront  être  d'ail- 
leurs strictement  observées ,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  en  aucune 
manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession. 

Cette  réserve  s'applique  en  particulier  :  1)  aux  articles  5  et 
9. de  la  concession  relativement  au  droit  d'expropriation,  pour  le* 
quel  les  dispositions  des  lois  fédérales  en  matière  d'expropriatioa 
font  exclusivement  règle;  2)  à  l'art.  6  concernant  la  justification 
financière  et  celle  du  commencement  des  terrassements,  au  sujet  des* 
quelles  demeure  réservée  la  compétence  attribuée  à  la  Confédératioiii 
aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  ;  3)  à 
l'art.  31  relatif  à  la  préférence  pour  les  embranchements  et  à  l'ex- 
clusion de  lignes  concurrentes,  l'art.  17  de  la  loi  fédérale  du  2S- 
Juillet  1852  étant  expressément  réservé,  et  enfin  4)  à  l'art.  34 
concernant  l'exemption  du  service  militaire  pour  les  employés  de 
la  ligne ,  par  leqi^el  il  ne  doit  ôtre  porté  aucune  atteinte  aux  lois 
fédérales  et  à  la  compétence  de  la  Confédération. 

Art.  5.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  16  Juillet  1870. 

Le  Président:  Abbaham  STOCKBIL 
Le  Secrétaire  :  J.  Kben-Gebmank. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  23  Juillet  1870. 

Le  Président  :  F.  ANDERWERT. 
Le  Secrétaire  :  Sohiess. 


Concession  des  chemins  de  fer  du  Jnra  sur  territoire  neuchàtelois*       ^1 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

L'arrêté  £âdéral  d-deasos  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  27  JuiUet  1870. 

Le  Président  de  la  Confédération  : 

D'  J.  DUES. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

Somsss. 


CONCESSION 

pour 

le  prolong^eme.nt  et  le  raccordement  sur  territoire  neu- 
chàtelois du  chemin  de  fer  du  val  de  St.  Imier  (lignes 
du  Jura  bernois). 

(Du  24  Mars  1870.) 


Article  premier. 

Pour  la  transmettre  à  une  Société  cVactionnaires  qu'il  s'occupe 
activement  de  former,  il  est  accordé,  —  aux  conditions  ci-après  et 
sous  réserve  de  la  ratification  fédérale,  —  au  Conseil  d'admim'stra- 
tion  de  la  Société  d'initiative  des  chemins  de  fer  du  Jura  bernois, 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  depuis  la  frontière  bernoise  dans 
le  val  de  St.  Imier  à  l'une  des  gares  du  Jura  industriel  :  Convers 
ou  Ohaux-de-Fonds. 

Art.  2. 

La  concession  est  fixée  à  99  années  consécutives,  comptées  à 
partir  du  !•'  Mai  1875. 

Art.  3. 

La  Compagnie  aura  son  siège  social  dans  le  Canton  de  Berne. 
Les  statuts  en  détermineront  plus  particulièrement  le  lieu.  Eil& 
pourra  j  être  actionnée  pour  les  engagements  qu'elle  aura  con- 
tractés. Pour  les  actions  réelles,  la  (compagnie  est  justiciable  dea 
tribunaux  du  lieu  où  est  situé  Tobjet  du  litige. 
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Art.  4. 

Les  statuts  de  la  Société  des  actionnaires  seront  soumis  à 
l'approbation  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  5. 

La  justification  financière  pour  l'exécution  et  l'exploitation  de 
la  ligne  faisant  l'objet  de  ja  présente  concession,  devra  être  pré- 
sentée jusqu'au  !••■  Janvier "1871  au  Conseil  d'Etat  qui  est  chargé 
de  prononcer  sur  son  admission. 

Art.  6. 

Au  plus  tard  dans  les  15  mois  à  partir  de  l'approbation  de 
la  justification  financière  par  le  Conseil  d'Etat,  la. Société  a  l'obli- 
gation de  commencer  les  travaux  de  terrassements  sur  le  territoire 
neuchâtelois.  " 

Dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  remplie,  la  con- 
cession à  la  fin  de  ce  délai  serait  considérée  comme  périmée. 

Au  l**"  Mai  1875,  le  chemin  de  fer  doit  être  terminé  et  ouvert 
à  l'exploitation. 

Si,  au  terme  qui  vient  d'être  fixé,  cette  obligation  n'était  pas 
remplie,  le  Conseil  d'Etat,  en  ayant  égard  aux  circonstances,  pourra 
fixer  un  dernier  délai  fatal  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Art.  7. 

La  Société  s'engage  à  établir  le  chemin  de  fer  suivant  les 
meilleures  règles  de  l'art,  mais  surtout  d'une  manière  qui  assure 
une  sécurité  parfaite  de  son  emploi,  et  ensuite  de  l'entretenir  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession  dans  un  état  irréprochable. 

Les  plans  de  construction  seront  soumis  à  l'approbation  du 
Conseil  d'Etat.  Il  en  sera  de  même  des  modifications  que  l'on 
pourrait  y  apporter  pendant  le  cours  des  travaux. 

Art.  8. 

Le  chemin  de  fer  sera  à  simple  voie. 

La  Compagnie  n'est  pas  tenue  d'avoir  en  sa  propriété  le  ma- 
tériel roulant  et  elle  a  la  faculté  d'affermer  la  ligne  qui  lui  est 
concédée. 
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Art.  9. 

Pendant  la  construction,  la  Société  prendra  toutes  les  mesures 
pour  que  la  circulation  par  les  routes  existantes  et  autres  voies  de 
communications  ue  soit  en  général  pas  interrompue,  de  même  à  ce 
qu'il  ne  soit  point  causé  de  dommages  tant  aux  immeubles  fonciers 
qn*à  la  propriété  bâtie. 

La  Société  est  tenue  de  payer  les  dommages  qu'il  ne  sera  pas 
possible  d'éviter. 

Art.  10. 

Partout  où  la  construction  du  chemin  de  for  nécessitera  des 
passages  sur  et  sous  rails,  des  passages  à  niveau  ou  en  général  des 
modifications  aux  routes,  chemins,  ponts,  ponceaux,  rivières,  canaux, 
fossés  d'écoulement,  aqueducs,  cours  d'eau,  tuyaux  de  fontaine  ou 
de  gaZy  etc.,  tous  les  frais  en  résultant  seront  à  la  charge  de  la 
Oompagiiie,  de  manière  que  les  propriétaires  ou  autres  personnes 
et  corporations  chargés  de  l'entretien  ne  pourront  avoir  à  supporter, 
par  suite  de  ces  changements,  aucun  dommage,  ni  aucune  charge 
plus  onéreuse  qu'auparavant. 

Art.  11. 

Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  l'Etat  ou  les  com- 
munes établissent  des  routes,  chemins  ou  tuyaux  de  fontaine  et  de 
gaz,  croisant  le  chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer 
d'indemnité  pour  atteinte  portée  à  sa  propriété  ;  en  outre,  elle  sup- 
portera à  elle  seule  tous  les  frais  résultant  de  la  construction  de 
nouvelles  maisons  de  gardes-voie  et  de  la  création  de  nouveaux 
postes  de  gardes  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  modifications. 

En  revanche,  les  frais  d'exécution  des  travaux  qu'il  sera  né- 
cessaire d'entreprendre  pour  maintenir  le  chemin  de  fer  en  bon 
état  de  conservation  par  suite  de  la  construction  de  ces  routes, 
canaul,  etc.,  tomberont  à  la  charge  de  l'état  et  des  communes. 

Art.  12. 

Les  objets  du  domaine  de  Thistoire  naturelle,  d'antiquité,  d'art 
plastique,  en  général  de  quelque  intérêt  scientifique,  tels  que  ees 
fossiles,  les  pétrifications,  les  médailles,  etc.,  qui  viendraient  à  ètrl 
mis  à  jour  par  les  travaux,  seront  la  propriété  de  l'Etat. 


334  Concession 

Art.  13. 

Partout  où  la  sécurité  publique  l'exigera,  la  Société  établira 
le  long  de  la  voie,  ferrée  des  clôtures  suffisantes  toujours  bien  en- 
tretenues. 

En  général,  «lie  prendra  à  ses  frais  toutes  les  mesures  que  le 
Conseil  d'Etat  jugera  nécessaires  à  la  sécurité  publique,  actuelle- 
ment ou  plus  tard,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  postes  de 
gardes -voie. 

Art.  14. 

Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  et  mis 
en  exploitation  qu'après  que  le  Conseil  d'Etat  aura  donné  son  assen- 
timent formel ,  ensuite  d'une .  expertise  favorable ,  pour  la  partie 
construite  sur  le  territoire  neuchâtelois. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  exploitation,  le  Conseil  d'Etat 
aura  toujours  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  inspection.  Si  elle 
constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  du 
public ,  le  Conseil  d'Etat  aura  le  droit  d'exiger  de  la  Compagnie 
qu'elle  y  remédie  sur-le-champ  ;  si  elle  n'obtempère  pas  à  cette 
réquisition,  il  prendra  lui-même  les  mesures  nécessaires  aux  frais 
de  la  Compagnie. 

Art.  15. 

Le  chemin  de  fer  achevé,  il  en  sera,  aux  frais  des  concession- 
naires, levé  un  plan  de  délimitation  et  cadastral  avec  le  concours 
contradictoire  des  communes  et  des  propriétaires  intéressés.  En 
outre,  de  concert  avec  des  délégués  des  autorités  cantonales,  il  sera 
fait  une  description  des  ponts,  passages  et  autres  ouvrages  établis, 
ainsi  qu'un  inventaire  de  la  totalité  du  matériel  d'exploitation. 

Des  expéditions  authentiques  de  ces  documents,  auxquels  sera 
annexé  un  compte  exact  et  définitif  des  frais  d'établissement  du 
chemin  de  fer  et  du  matériel  attaché  à  l'exploitation,  devront  être 
déposées  aux  archives  du  Conseil  fédéral  et  aux  archives  cantonales. 

Les  compléments  ou  changements  apportés  plus  tard  à  la  cons- 
truction du^chemin  de  fer  devront  être  reportés  sur  ces  documents. 

Art.  16. 

La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première  ligne  à  la 
Compagnie.    Sont  toutefois  réservées  dans  toute  leur  intégrité  les 
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attributions  relevant  du  droit  de  haute  surveillance  qui  compète 
aux  autorités  neuchâteloises. 

Les  dispositions  de  détail  concernant  le  maintien  de  la  police 
du  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  que  fera  la 
Compagnie,  sous  Tapprobation  du  Conseil  d^Ëtat. 


Art.  17. 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui  seront,  commis  au  maintien 
de  la  police  du  chemin  de  fer,  prêteront  entre  les  mains  de  l'au- 
torité compétente  le  serment  de  remplir  fidèlement  leur  devoir. 
Pendant  Texercice  de  leurs  fonctions,  ils  porteront  des  insignes  fa* 
ciles  à  reconnaître. 


-      .Art.  18. 

Sauf  les  restrictions  établies  par  le  présent  acte  de  concession, 
Tentreprise  du  chemin  de  fer  sera,  comme  toute  autre  entreprise 
privée,  soumise  aux  lois  et  ordonnances  générales  en  vigueur  dans 
le  Canton. 


Art.  19. 

La  Compagnie,  comme  telle,  ne  pourra  être  assujettie  à  des 
contributions  cantonales  ou  communales,  ni  pour  la  voie  ferrée,  ni 
pour  les  gares,  matériel  d'exploitation  et  autres  accessoires,  ni  pour 
Vexploitation  et  Tadminiâtration  du  chemin  de  fer. 

Ne  sont  point  comprises  dans  cette  exemption  les  contributions 
légales  à  Tassurance  mutuelle  contre  Tincendie. 

Les  bâtiments  oa  autres  immeubles  que  la  Compagnie  pourrait 
posséder  en  dehors  du  chemin  de  fer  et  qui  ne  8*7  rattachent  pas 
directement,  seront  soumis  aux  contributions  ordinaires. 

Art.  20. 

# 

Lors  de  la  nomination  d'employés  qui,  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  doivent  être  domiciliés  sur  le  territoire  du  Canton  de 
Neuchàtel,  on  donnera,  à  conditions  égales  de  mérite  des  postulants, 
la  préférence  à  ceux  qui  sont  citoyens  neuch&telois  ou  citoyens 
suisses  habitant  le  Canton. 
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Art.  21. 

La  Compagnie  s'engage  à  pi^endre  les  arrangements  nécessaires 
pour  que  journellement  au  moins  deux  trains,  composés  de  voitures 
de  toutes  les  classes,  circulent  sur  toute  la  ligne  dans  les  deux  di- 
rections et  en  touchant  à  toutes  les  stations. 

Art.  22. 

Les  trains  ordinaires  de  voyageurs  auront  une  vitessse  moyenne 
d'au  moins  cinq  lieues  à  Theure. 

Art.  23. 

« 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  marchandises 
seront  expédiées  au  plus  tard  deux  jours  après  leur  remise  à  la 
station  du  chemin  de  fer ,  le  jour  de  la  remise  non  compris ,  à 
moins  que  Texpéditeur  n'ait  accordé  un  plus  long  terme. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  voyageurs 
seront,  à  moins  d'empêchements  extraordinaires,  expédiées  par  le 
premier  train  de  cette  espèce,  mais  elles  devront  à  cet  effet  être 
déposées  à  la  station  une  heure  avant  le  départ. 

Art.  24. 

Les  voitures  de  voyageurs  doivent  être  couvertes  et  organisées 
pour  que  les  voyageurs  puissent  s'asseoir.  Elles  seront  de  pins 
pourvues  de  fenêtres  et  d'appareils  de  chauffage. 

Les  trains  de  marchandises  comprendront  toujours  des  voitures 
pour  le  transport  des  voyageurs. 

Art.  25. 

La  Société  est  autorisée  à  prélever  les  taxes  suivantes  pour  le 
transport  des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises : 

Dans  les  wagons  de 

lr«  classe  fr.  0.  50  par  lieue  suisse  de  la  voie  ferrée. 
IP        »       »  0.  35     »       »        »  »         »         > 

\  in«       »      »  0.  25    »      »       »         »        >        » 

Les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  ne  paient  que  moitié  prix 
pour  toutes  classes. 


:i»  -  7"'*?|fj 
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Le  bagage  des  voyageurs,  à  l'exception  des  menus  effets  qu'ils 
gardent  près  d'eux  et  qui  doivent  être  transportés  gratuitement, 
est  assujetti  à  une  taxe  de  fr.  0.  12  au  plus  par  quintal  et  par 
lieue. 

Art.  26. 

Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  du  bétail  par  les 
trains  de  marchandises  est  fixé  comme  suit  : 

Par  lieue. 
Chevaux,  mulets  et  ânes  .  .  .  par  pièce  fr.  0.  80 
Bœufs,  vaches  et  taureaux  .  .*  '  .  »  »  »  0.  40 
Veaux,  porcs,  moutons,  chèvres  et  chiens       >       »       »  0.  15 

Pour  le  transport  de  troupeaux  remplissant  au  moins  un  wagon, 
ces  taxes  seront  équitablement  réduites. 

Art.  27. 

n  sera  établi  des  classes  pour  les  marchandises. 

Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'un  quintal  de 
marchandises,  par  les  trains  ordinaires  de  marchandises,  est  fixé  à 
fr.  0.  05  par  lieue. 

La  taxe  pour  le  transport  du  numéraire  doit  ôtre  calculée  de 
manière  à  ce  que  le  maximum  soit  de  fr.  0.  05  par  1000  francs 
et  par  lieue. 

Art.  28. 

La  Compagnie  fixera  de  la  manière  qu'elle  jugera  convenable 
la  taxe  pour  le  transport  des  voitures. 


Art  29. 

Lorsque  le  bétail  et  les  marchandises  seront  transportés  par 
les  trains  de  voyageurs,  la  taxe  est  augmentée  de  40  ®/q. 

Les  charges  et  produits  agricoles,  dont  le  poids  n'excède  pas 
cinquante  livres,  que  leurs  porteurs  voyageant  avec  un  train  de 
personnes  apportent  avec  eux  et  reprennent  immédiatement  après 
leur  arrivée  au  lieu  de  destination,  ne  paient  aucune  taxe;  elles 
ne  paieront  que  la  taxe  ordinaire  des  marchandises  pour  l'excédant 
du  poids  de  50  livres. 
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La  Oompagnie  est  autorisée  à  décider  que  les  colis  de  mar- 
chandises dont  le  poids  n*excède  pas  un  demi-quintal,  seront  trans- 
portés par  les  trains  de  voyageurs. 

Art.  30. 

Dans  le  calcul  dos  taxes,  les  fraetiona  d*ane  demi-Iîeue  seront 
.  comptées  pour  une   demi-liene   entière  ;    les   fractions  d^un  deini- 
quintal  ponr  un  demi-quintal  ;  les  fractions  d'une  somme  de  500 
:&ancs  pour  une  somme  de  500  francs. 

Le  minimum  de  la  taxe^  de  transport  pour  un  objet  est  fixé  à 
40  centimes. 

Art  31. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  percevoir  un  droit  d'inscription 
de  10  centimes  pour  chaque  billet  de  bagage  et  pour  chaque  expédi- 
tion de  marchandises  à  une  distance  de  cinq  lieues  au  moinjs,  quel 
que  soit  le  prix  du  transport. 

Art.  32. 

Le  tarif  établi  par  les  articles  précédents  n^est  applicable  qu'aux 
transports  effectués  par  les  convois  de  chemin  de  fer  et  ne  concerne 
point  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  aux  stations 
«t  deptds  les  stations. 

Art.  38, 

La  Compagnie  établira,  avec  Tapprobation  du  Conseil  d'Etat, 
^es  règlements  spéciaux  et  des  tarifs  détaillés  pour  tous  les  services 
de  transport. 


Art.  84. 

Tous  les  changements  aux  tarifis  ou  aux  règlements  de  tnws* 
jiort  doivent  être  dûment  publiés,  qiukut  aa  premier  an  moins  qua- 
torze jours  avant  leur  mise  en  vigueur. 
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Art.  35. 

Si  la  Compagnie  juge  à  propos  de  baisser  les  tazes^  cette  ré* 
daction  doit  être  maintenue  au  moins  trois  mois  pour  les  voyageurs 
et  un  an  pour  les  marchandises. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  trains  dits 
de  plaisir  ou  à  des  faveurs  exceptionnelles  dans  des  occasions  par- 
ticulières. 

Art.  36. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  ne  peut,  en  matière  de 
taxes,  accorder  à  aucune  personne  un  avantage  qui  ne  serait  pas 
le  môme  pour  chacun  dans  les  mômes  circonstances. 

Art.  37. 

Si  pendant  trois  années  consécutives  le  produit  net  du  chemin 
de  fer  s'élève  au-delà  de  10%,  le  maximum  des  taxes  de  trans- 
port que,  suivant  les  termes  de  cette  concession  ,^  la  Compagnie  ne 
doit  pas  dépasser,  sera  abaissé  en  vertu  d'une  convention  amiable 
à  faire  intervenir  entre  le  Conseil  d'Etat  et  la  Compagnie. 

Si,  par  contre,  le  produit  net  de  l'entreprise  ne  suffit  pas  pour 
payer  le  2  %  au  capital-actions.  Il  est  réservé  à  la  Compagnie  de 
pouvoir  augmenter  de  trente  pour  cent  les  taxes  prémentionnées. 

Art.  38. 

La  Compagnie  est  responsable  de  tous  dommages  résultant  de 
l'expédition  tardive  des  marchandises.  Il  en  est  de  môme  pour  la 
détérioration  et  la  perte  totale  ou  partielle  des  marchandises  em- 
ballées réglementairement,  le  tout  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

Art.  39. 

La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire compétente,  de  transporter  par  les  trains  ordinaires  de  voya- 
geurs les  troupes  au  service  militaire  fédéral  ou  cantonal,  ainsi 
que  leur  matériel  de  guerre,  contre  le  paiement  de  la  moitié  de  la 
taxe  la  moins  élevée. 

Cependant  la  Confédération  et  les  Cantons  respectife  suppor- 
teront les   frais   occasionnés   par   les   mesures   extraordinaires  qui 
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seraient  prises  pour  des  transports  de  pondre  et  de  munitions  de 
guerre. 

Us  répondent  de  tous  les  dommages  que  ces  objets  pourraient 
causer,  hors  le  cas  de  faute  de  TAdministration  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  employés. 

•  Art.  40. 

La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par  Tau- 
torité  compétente  de  police,  de  recevoir  dans  les  convois  du  chemin 
de  fer  les  individus  qui  doivent  être  transportés  par  mesure  de 
police  et  pour  le  compte  du  Canton  de  Neuchâtel. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  espèces  de  transports  seront  ulté- 
rieurement réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas,  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art.  41. 

La  Compagnie  d'actionnaires  à  former  et  la  Compagnie  du 
Jura  industriel  auront  à  s'entendre  en  vue  d'un  raccordement  con- 
venable sur  le  territoire  du  Canton  de  Neuchâtel. 

Si  un  arrangement  ne  peut  intervenir,  le  Conseil  d'Etat  a  le 
droit  de  décider,  pour  autant  que  l'arrôté  du  Conseil  fédéral  du 
11  Août  1858,  concernant  la  jonction  des  chemins  de  fer  suisses, 
ne  serait  pas  applicable. 

Art.  42. 

Si  la  Confédération  n'a  pas  déjà  fait  usage  ou  ne  déclare  pas 
qu'elle  veut  faire  usage  de  son  droit  de  rachat,  le  Canton  de  Neu- 
châtel  aura  le  droit  de  racheter,  moyennant  indemnité,  le  chemin 
de  fer  formant  l'objet  de  la  présente  concession,  avec  le  matériel, 
les  bâtiments  et  les  approvisionnements  qui  en  dépendent,  à  l'ex- 
piration de  la  30®,  45*»,  60%  75%  90»  et  99*  années,  comptées  à 
partir  du  l^'  Mai  1858,  ainsi  qu'à  la  fin  de  la  concession,  pourvu 
qu'il  en  avise  la  Compagnie  un  an  d'avance. 

Il  ne  pourra  toutefois  être  fait  usage  de  ce  droit  de  rachat 
qu'en  se  chargeant,  en  lieu  et  place  de  la  Société,  du  réseau  com- 
plet ,  comme  il  sera  alors  exploité  par  elle  dans  les  différents 
Cantons. 
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Art.  43. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  de  gré  à  gré  sur  le  mon- 
tant de  rindemnité,  il  sera  réglé  par  un  arbitrage. 

Pour  la  fixation  de  Tindemnité,   les  dispositions  suivantes  se- 
ront appliquées  : 

a.  Dans  le  cas  de.  rachat  à  l'expiration  de  la  30®,  45*  et  60® 
année  à  partir  du  1®'  Mai  1858,  on  paiera  25  fois  la  valeur 
de  la  moyenne  du  produit  net  des  dix  dernières  années  pré- 
cédant immédiatement  l'époque  à  laquelle  le  Canton  de  Neu- 
châtel  aura  annoncé  le  rachat  ;  dans  le  cas  du  rachat  à  l'ex- 
piration de  la  75'  année,  22 '/2  fois,  et  au  cas  de  rachat 
après  la  90*  année,  20  fois  la  valeur  de  ce  produit  net.  Il 
est  bien  entendu  toutefois  que  la  somme  d'indemnité  ne  peut 
en  aucun  cas  être  inférieure  au  capital  primitif  de  construc- 
tion. Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base  de  ce 
calcul,  seront  défalquées  les  sommes  portées  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuées  au  fonds  de  réserve. 

^  &.  Dans  le  cas  du  rachat  à  Texpiration  de  la  99®  année,  ou  à 
l'expiration  de  la  concession,  ia  somme  à  laquelle  on  présume 
que  s'élèveraient  la  construction  de  la  voie  et  son .  organisa- 
tion en  vue  de  l'exploitation  à  la  dite  époque,  sera  payée  à 
titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer  et  ses  accessoires,  quelle  que  s^oit  l'époque 
du  rachat,  sera  cédé  dans  un  état  parfaitement  satisfaisant* 

Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  tenu  compte  de  cette 
obligation,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme  équi- 
valant aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard.  Les  contestations 
qui  s'élèveraient  à*  ce  sujet  seront  vidées  par  des  arbitres. 

Art.  44. 

Toutes  les  contestations  de  droit  privé  que  l'interprétation  du 
présent  acte  pourrait  faire  naître,  seront  vidées  par  des  arbitres. 

Art.  45. 

^  Le  tribunal  arbitral  appelé  à  prononcer  sur  les  contestations 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte,  sera  composé  comme 
suit  :  chacune  des  parties  nomme  deux  arbitres  ;  si  ces  derniers  ne 
peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le  Tribunal  fédéral 
fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  d'abord,  puis  le  défen- 
deur, écarteront  chacun  une  des  personnes  présentées.  Celle  qui 
restera  remplira  les  fonctions  de  surarbitr;e. 

20 
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Art.  46. 


agnie  n'a  pas  le  droit  de  céder  c 
sans  une  autorisation  da  Grand 


,  le  24  Mare  1870. 


LE  GRAND  CONSEIL 


JBLIQUE  ET  CANTON  DE  NI 

port  du  Conseil  d'Etat  sur  une  di 
Commission   d'ioitiative   des  chei 

le  prolongement  et  le  raccor 
.a  chemin  de  fer  du  val  de  St.  1 
décrète  : 

La  concession  dont  il  s'agit  est 
ignje  éligo  domicile  dans  le  Ca 
>  la  juridiction  des  tribunaux  ne 
l<nï  pourrait  naître  soit  de  la 
de  la  portion  de  la  ligne  constc 

La  Compagnie  devra  se  couform 
iton  sur  la  police  des  chemina  d< 
Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de 

tcret. 

1,  le  18  Mai  1870. 


(L.  8.) 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 

la  concession  pour  un  chemin  de  fer  des  frontières  ber^ 
noises-neuchâteloises  dans  le  val  de  St.  Imier  jusqu'à 
la  jonction  au  Jura  industriel  près  de  la  station  des 
Convers  ou  de  la  Chaux-de-Fonds. 

(Du  18  Juillet  1870.) 


L'ASSEMBLEE  FEDERALE 

de  la 
CONFÉDÉRATION     SUISSE, 

vu  : 

1)  une  concession  accordée  le  18  Mai  1870  par  le  Grand  Conseil 
du  Canton  de  Neuchâtel  au  Conseil  d'administration  de  la  Société 
d'initiative  des  chemins  de  fer  du  Jura  pour  la  transmettre  à  une 
Société  d'actionnaires  qu'il  s'occupe  activement  de  former  pour  la 
construction  et  l'exploitation  depuis  la  frontière  bernoise  dans  le 
val  de  St.  Imier  à  l'une  des  gares  du  Jura  industriel  près  des 
Convers  ou  de  la  Chaux-de-Fonds  ; 

2)  le  message  du  Conseil  fédéral  du  22  Juin  1870; 
en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852^ 

arrête  : 
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Arrêté  fédéral 


La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes  : 

Art.  1®^  En  conformité  de  Part.  8,  alinéa  3  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  construction  et  Texploitation  de  chemins  de  fer,  il  est 
réservé  au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  pério- 
dique régulier  des  personnes ,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et 
de  l'influence  financière  de  l'entreprise  sur  le  produit  des  postes, 
un  droit  de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la 
somme  de  fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploi- 
tation. Toutefois  le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit 
aussi  longtemps  que  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira 
pas  au-delà  de  4  ®/q,  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le 
compte  d'exploitation  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant  in- 
demnité ,  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  l'objet  du  pré- 
sent arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  ^.ppro- 
visionnements ,  à  l'expiration  de  la  18«,  33%  48®,  63«,  78«,  93<^ 
et  104®  anuée,  à  dater  du  jour  de  la  ratification.  La  déclaration 
de  rachat  devra  ôtre  faite  cinq  ans  à  l'av^ce. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres.  ' 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit:  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désignerons  un  surarbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le 
tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  premiè- 
rement, puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées.    La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  18®,  33®  et  48* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  perçu  par  la  Société  pour  la  première  période  pendant 
l«s  5  années,  et  pour  la  deuxième  et  troisième  période  pen- 
dant les  10  années  précédant  immédiatement  l'époque  à  la- 
quelle la  Confédération  a  annoncé  le  rachat;  dans  le  cas  du 
rachat  à  l'expiration  de  la  63*^  année,  il  sera  payé  22  72  fois, 
à  l'expiration  de  la  78®  année  20  fois,  à  l'expiration  de  la 
93®  année  18  fois  et  à  l'expiration  de  la  104®  année  16  fois 
la  ^valeur  du  produit  net.  Il  est  bien  entendu  toutefois 
qu'en  aucun  cas  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  pourra  être 
inférieur  aux  sommes  qui  constituent  le  capital  social.  Du 
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produit  net  qni  doit  être  pris  pour  base  de  ce  calcul,  on  dé- 
falquera, d'ailleurs,  les  sommes  portées  sur  le  compte  d'ex- 
ploitation ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

h.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Confé- 
dération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  r  époque  du  rachat.  Dans  le  cas,  où  il  ne  serait  pas  satis- 
fait à  cette  obligation,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une 
somme  équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  seront 
vidées  par  le  Tribunal  arbitral  susmentionné. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  20  mois,  à  dater  du  présent  arrêté, 
les  travaux  de  terrassement  pour  l'établissement  de  la  ligne  devront 
être  commencés  et  la  justification  des  moyens  financiers  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  convenable  de  l'entreprise  devra  être  four- 
nie. En  cas  contraire,  la  ratification  fédérale  de  la  présente  con- 
cession sera  déclarée  périmée  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions 'de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront 
être  strictement  observées ,  et  il  ne  doit  y  être  dérogé  en  aucune 
manière  par  les  dispositions  de  la  présente  concession.  Cette  réserve 
est  faite  en  vue  des  articles  5  et  6  de  la  concession  concernant  la 
justification  des  moyens  financiers  et  le  copamencement  des  travaux 
de  terrassement,  justification  au  sujet  de  laquelle  est  réservée  la 
compétence  de  la  Confédération  conformément  à  l'article  11  de  la 
loi  sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  5.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 
Berne,  le  13  Juillet  1870. 

Le  Président  :  F.  ANDERWERT. 
Le  Secrétaire  :  Schibss. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Bferne,  le  18  Juillet  1870. 

Le  Président  :  Abraham  STOCKER. 

» 

Le  Secrétaire:  J.  Kebij^-Gebmann. 
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Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 
Berne,  le  20  Juillet  1870. 


Le  Président  de  la  Confédération: 

D'  J.  DUES. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SOHISSS. 


CONCESSION 

de 

FËtat  de  Bâle- Ville  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Central  suisse  pour  une  ligne  de  raccordement  entre 
les  deux  gares  à  Bâle  et  à  Petit-Bâle. 

(Du  14  Mars  1,870.) 


Nous,  Bourgmestre  et  Conseil  du  Canton  de  Bâle-VUle, 

avec  Tautorisation  du  Grand  Conseil,  du  14  Mars  1870,  accorr 
dons  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  suisse,  qui  a  son 
siège  à  Balle,  la  concession  de  construire  et  de  mettre  en  exploita- 
tion une  ligne  de  communication  entre  les  deux  gares  de  B&le  et 
de  Petit-Bâle,  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  1«'. 

La  gare  de  la  ligne  badoise  à  Petit-Bâle  doit  être  mise  en 
communication  avec  la  gare  du  chemin  de  fer  Central  suisse  à 
Bâle,  par  un  chemin  de  fer  avec  un  pont  solide  sur  le  Rhin,  au- 
quel sera  adapté  une  voie  toujours  libre  pour  les  piétons,  avec 
abords  commodes  aux  deux  côtés  du  pont. 

E2n  se  chargeant  de  cette  entreprise  aux  conditions  suivantes, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  suisse  prend  rengagement 
de  produire  au  Gouvernement  de  Bâle- Ville  une  déclaration  de 
TAdministration  de  la  ligne  badoise  autorisant  ce  raccordement. 
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Art.  2. 

La  ligne  de  jonction  peut  être  d'abord  construite  à  une  voie  ; 
toutefois  Tacquisition  de  terrain  doit  avoir  lieu  pour  deux  voies, 
et  pour  les  travaux  d'art  la  pose  éventuelle  de  la  seconde  voie  doit 
aussi  être  prévue.  La  seconde  voie  sera  établie  si  les  besoins  et  la 
sûreté  de  la  circiilation  entre  les  deux  gares  l'exigent.  Les  dispo- 
sitions à  cet  égard  sont  de  la  compétence  du  Gouvernement ,  la 
Compagnie  devant  toutefois  être  consultée  dans  chaque  cas  spécial. 
Les  clauses  valables  pour  la  ligne  à  une  voie  font  règle  pour  la 
construction  et  l'exploitation  de  la  seconde  voie. 

La  ligne  sera  construite  d'après  les  meilleures  règles  de  l'art; 
il  sera  dûment  pourvu  aux  besoins  de  la  circulation  locale  et  à  la 
sûreté  de  la  police  sur  les  routes  et  chemins  traversés  par  la  ligne. 

Les  plans  de  construction,  avec  une  description  explicative  et 
détaillée,  seront  soumis  au  Gouvernement  qui  a  le  droit  de  pré- 
senter des  observations  et  d'exiger  les  changements  qu'il  juge  con- 
venables. 

L'expropriation  ne  pourra  commencer  que  lorsque  les  plans 
parcellaires  et  les  travaux  de  terrassement  et  de  construction,  au- 
ront été  approuvés  pisir  le  Gouvernement. 

Ces  plans  ne  pourront  être  modifiés  sans  l'approbation  du 
Gouvernement. 

Art.  3. 

Sauf  les  cas  de  force  majeure,  la  Compagnie  s'engage  à  cons- 
truire la  ligne  et  à  la  livrer  à  l'exploitation  dans  le  délai  de  30 
mois  à  partir  de  la  ratification  de  la  concession  par  l'Autorité  fé- 
dérale. 

Art.  4. 

La  durée  de  la  présente  concession  est  fixée  pour  le  même 
terme  que  celle  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Central  depuis  la 
garé  à  la  Birse  sur  le  territoire  de  Bâle- Ville ,  du  10  Novembre 
1852,  en  ce  sens  que  la  première  se  trouvera  éteinte  en  même 
temps  que  la  seconde,  c'est-à-dire  au  1*'  Mai  1957. 

Si  à  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'Autorité  fédérale  ni  le  Gou- 
vernement cantonal  n'a  fait  usage  de  son  droit  de  rachat,  la  con- 
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cession  sera  renouvelée   ensuite   d^une   convention   qui   sera   £ûte 
suivant  les  circonstances  qui  existeront  alors. 


Art.  5. 

Les  clauses  concernant  les  expropriations,  la  construction  môme 
et  les  principes  à  observer  pour  celle-ci,  les  clôtures  de  la  voie, 
la  surveillance  des  travaux,  la  démarcation  et  Tentretien  de  la 
voie,  telles  qu'elles  sont  fixées  dans  les  art.  2,  '5,  11,  12,  15,  16 
et  17  de  la  concession  du  10  Novembre  1852,  auront  aussi  leur 
application  pour  ce  qui  concerne  la  voie  de  raccordement. 

Art.  6. 

Partout  où  la  construction  du  chemin  de  fer  nécessitera  des 
traversées,  des  passages  souterrains  et  des  coulisses  ou  en  général 
des  modifications  aux  routes,  chemins,  ponts,  ponceaux,  rivières, 
canaux  et  ruisseaux,  fossés  d'écoulement,  aqueducs,  tuyaux  de  fon- 
taine ou  de  gaz,  tous  les  frais  en  résultant  seront  à  la  charge  de 
la  Compagnie,  de  manière  que  les  propriétaires  ou  autres  personnes 
chargés  de  Tentretien  ne  pourront  avoir  à  supporter,  par  suite  de 
ces  changements,  aucun  dommage  ni  aucune  charge  plus  onéreuse 
qu'auparavant. 


Art.  7. 

Dans  le  cas  où,  après  la  construction  de  la  ligne,  l'Etat  ou 
les  communes  établiraient  des  routes  publiques,  des  chemins,  des 
canaux,  des  aqueducs  et  des  conduites  de  foutaine.  ou  de  gaz  ou 
d'autres  travaux  quelconques ,  non-seulement  la  Compagnie  n'a  à 
exiger  aucune  indemnité  pour  l'empiétement  de  sa  propriété,  mais 
elle  a  môme  à  supporter  tous  les  frais  qui  en  résulteraient  pour 
l'établissement  de  nouvelles  maisons  de  gardes-barrières  et  l'instal- 
lation de  gardes-lignes. 

Art.  8. 

L'exploitation  de  la  ligne  entre  les  deux  gares  est  réglée  par 
les  prescriptions  renfermées  dans  les  art.  2,  18,  22,  24,  25  et  26 
de  la  cgncession  du  10  Novembre  1852,  et  par  les  autres  disposi- 
tions suivantes. 
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I 

a.  Il  sera  pourvu  à  ce  que  les  trains  des  deux  lignes  principales 
correspondent  aussi  exactement  que  possible ,  à  ce  que  les 
pe(rsonnes  et  marchandises,  etc.,  arrivant  aux  gares  de  Bâle, 
soient  transportées  plus  loin  aussi  promptement  que  faire  se 
peut,  et  que  Ton  .évite  le  transbordement  des  voyageurs  au 
moins  jusqu'à  la  gare  située  en  face. 

b.  Eu  égard  aux  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  le  pont 
sur  le  Rhin,  comparativement  au  court  trajet  de  la  ligne  de 
raccordement ,  il  est  accordé  à  la  Compagnie  le  double  des 
taxes  fixées  dans  les  art.  20  et  21  de  sa  concession  du  10 
Novembre  1852. 

Art.  9. 

L'Administration  du  Central  suisse  est  autorisée  à  faire  par- 
ticiper le  chemin  de  fer  de  l'Etat  de  Bade  à  l'exploitation  de  cette 
.  ligne  de  raccordement  avec  les  mômes  droits  que  la  Compagnie 
concessionnaire,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  à  condi- 
tion que  l'arrangement  qui  sera  conclu  entre  les  deux  Adminis- 
trations soit  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement,  en  tant 
qu'il  concerne  les  intérêts  généraux  et  l'organisation  des  transports, 
ainsi  que  les  dispositions  réglementaires  sur  lé  transport  des  per- 
sonnes et  des  marchandises. 

La  Compagnie  du  Central  demeure  responsable,  vis-à-vis  du 
Canton  de  Bâle-Ville ,  pour  la  stricte  observation  de  toutes  les 
clauses  de  la  concession,  notamment  aussi  de  celles  qui  se  rappor- 
tent à  l'exploitation  et  à  Tentretien  de  la  ligne  ;  l'Administration 
intéressée  de  la  ligne  badoise  de  l'Etat  pourra  toutefois  être  prise  à 
partie,  le  cas  échéant. 

Art.  10. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  prétentions  et  aux  droits  de  l'Etat 
concernant  la  législation  des  chemins  de  fer,  la  surveillance  de  po- 
lice, les  impôts,  en  général  la  subordination  de  la  Compagnie  aux 
lois  du  Canton,  ainsi  que  ce  qui  a  rapport  à  la  solution  des  diffé- 
rends, se  trouve  réglé  par  les  art.  3,  30,  31,  32,  33,  34,  38,  42 
et  43  de  la  concession  du  10  Novembre  1852. 


Art.  11.  • 

Les  obligations  de  la   Compagnie  envers   la  Confédération  au 
sujet^  des  postes,  du  transport  de  militaires  et  du  matériel  de  guerre 
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par  le  chemin  de  fer,  l'installation  des  télégraphes,  le  raccordement 
à  d'autres  entreprises  de  chemins  de  fer,  les  droits  de  concession, 
l'exemption  du  service  militaire  des  employés  qui  sont  tenus  à  ce 
service  en  Suisse,  l'unité  technique  des  chemins  de  fer  suisses,  etc., 
de  môme  que  ses  droits  à  l'entrée  en  franchise  du  matériel  de  che- 
min de  fer,  etc.,  se  trouvent  réglés  par  les  lois  fédérales. 

Art.  12. 

Pour  le  droit  de  rachat  par  la  Confédération  ou  par  le  Canton 
de  la  ligne  de  raccordement  s'étendant  dès  la  sortie  de  la  gare  ba- 
doise  à  l'entrée  de  la  gare  du  Central  suisse,  on  appliquera  les 
art.  39,  40  et  41  de  la  concession  du  10  Novembre  1852,  et  les 
époques  de  rachat  seront  les  mômes  que  celles  fixées  pour  le  rachat 
du  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  dite  concession. 


Art.  13. 


La  Compagnie  du  Central  suisse  ne  pourra  céder,  transférer 
ni  vendre  cette  concession,  soit  la  ligne  de  raccordement,  sans  Tau- 
torisation  du  Gouvernement  de  Bâle-Ville. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 


concernant 


la  concession  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
raccordement  entre  la  gare  du  Central  suisse  et  la 
gare  du  chemin  de  fer  badois  à  Bâle. 


(Du  23  Juillet  1870.) 


L'ASSEMBLÉE  FEDERALE 

de  la' 

CONFÉDÉRATION   SUISSE, 

Yu  la  concession  accordée  le  14  Mard  1870  par  le  Canton  de 
Bâle-Ville  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Central  suisse 
pour  un  chemin  de  fer  de  raccordement  entre  les  deux  gares  de 
B&le  et  du  Petit-Bâle; 

vu  le  message  du  Conseil  fédéral  du  1^  Juillet  1870; 

en  application  de  la  loi  fédérale  sur  les  chemins  de  fer  du  28 
Juillet  1852; 

arrête: 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  la  dite  con- 
cession sous  les  conditions  suivantes: 

Art.  1.  En  conformité  de  Tart.  8,  alinéa  3  de  la  loi  fédérale 
sur  la  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer,   il   est  ré- 
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serve  au  Conseil  fédéral  de  percevoir  poar  le  transport  périodique 
régalier  des  personnes,  en  raison  da  produit  de  la  voie  et  de  Tin- 
flnenee  financière  de  Tentreprise  sar  les  recettes  postales,  un  droit 
de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  le  montant  de 
fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation.  Toute- 
fois le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi  long- 
temps que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au-delà 
de  4  ^/q  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte  d'ex- 
ploitation ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité ,  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  fait  Tobjet  du 
présent  arrêté,  avec  tout  son  matériel,  les  bâtiments  et  les  appro- 
visionnements,  à  l'expiration  de  la  30%  45',  60%  75%  90«  et  99* 
année,  comptées  à  partir  du  1*^  Mai  1858  ;  la  déclaration  de  ra- 
chat devra  ôtre  faite  à  la  Compagnie  au  moins  5  années  à  Tavance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le 
Tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  premiè- 
rement, puis  le  défendeur  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées.  La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la   fixation  de   l'indemnité   à  fournir,  on  appliquera  les  ' 
dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  30®,  45*  ou  60* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  les  dix  années  précédant  immédiatement  l'époque 
à  laquelle  la  Confédération  a  annoncé  le  rachat  ;  dans  le 
cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  75®  année  il  sera  payé 
22  Vj  fois,  à  l'expiration  de  la  90*  année  20  fois  et  à  l'ex- 
piration de  la  99®  année  18  fois  la  valeur  du  produit  net; 
il  est  bien  entendu  néanmoins  que  le  montant  de  l'indemnité 
ne  peut  dans  aucun  cas  ôtre  inférieur  au  capital  primitif. 
Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base  de  ce  calcul  on 
défalquera  les  sommes  portées  sur  le  compte  d'exploitation 
ou  attribuées  à  un  fonds  de  réser^^. 

h.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses' accessoires,  sera  cédé  à  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
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soit  répoqiie  da  rachat.  Dans  le  cas  où  cette  condition  ne 
serait  pas  remplie,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une  somme 
équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet 
seront  vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  susmentionné. 

Art.  3.  Réserve  faite  de  l'approbation  définitive,  soit  par  l'Au- 
torité fédérale  suisse,  soit  par  le  Gouvernement  grand-ducal  badois, 
de  la  convention  conclue  le  23  Novembre  1869  entre  l'Adminis- 
tration du  chemin  de  fer  Central  suisse  et  l'Administration  des 
chemins  de  fer  badois,  concernant  la  construction  et  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  de  raccordement  entre  la  gare  du  Central  à 
Bâle  et  la  gare  badoise  au  Petit-Bâle,  ainsi  que  du  protocole  final 
du  25  Avril  dernier,  la  Compagnie  concessionnaire  est  responsable 
vis-à-vis  de  la  Confédération  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  concédé,  et  elle  déposera,  à  titre  de  garantie,  un  cautionnement 
dont  le  chiffre  sera  fixé  par  le  Conseil  fédéral  et  qui  restera  dé- 
posé dans  la  caisse  fédérale  jusqu'à  ce  que  le  chemin  de  fer  soit 
établi. 

Dans  le  délai  de  10  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  arrêté, 
les  .travaux  de  terrassement  du  chemin  de  fer  devront  commencer 
dans  une  mesure  satisfaisante  et  il  sera  fourni  en  même  temps 
une  justification  suffisante  pour  la  continuation  convenable  de 
Pentreprise.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  ces  deux  conditions 
ne  sont  pas  remplies,  la  présente  approbation  fédérale  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  le  cautionnement  sera  perdu  pour  la  Com- 
pagnie concessionnaire. 

Art.  4.  En  vue  de  la  défense  des  intérêts  militaires  de  la 
Confédération  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  sera  soumis  à 
l'approbation  du  Conseil  fédéral. 

La  Compagnie  est  tenue  de  faire  opérer  à  ses  frais,  dans 
le  corps  de  la  voie  ou  à  côté  de  celle-ci,  les  travaux  que  le  Con- 
seil fédéral  ordonnera  pour  qu'à  un  moment  donné  le  chemin  de 
fer  puisse  être  détruit  autant  que  l'exigent  les  circonstances. 

La  Compagnie  n'a  droit  a  aucun  dédommagement  de  la  part 
de  la  Confédération,  alors  qu'en  temps  de  guerre  ou  de  danger  de 
guerre  les  autorités  militaires  fédérales  ordonneraient  effectivement 
d'intercepter  la  voie  et  son  exploitation. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  la  Compagnie  fera  parvenir 
à  l'Autorité  fédérale  les  plans  du  chemin  de  fer  et  des  stations^ 
afin  qu'ils  soient  transmis  au  bureau  de  l'Etat  major  fédéral. 
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Art.  5.  L'approbation  du  Conseil  fédéral  est  réservée  quant 
à  la  participation  de  TAdministration  du  chemin  de  fer  badois  à 
r  exploitation  du  cbemin  de  fer  concédé,  participation  prévue  à 
l'art.  9  de  l'acte  de  concession. 

Ni  la  concession  ni  le  chemin  de  fer  lui-môme  ne  peuvent 
être  cédés,  transmis  ou  vendus  par  la  Compagnie  du  Central  suisse 
sans  le  consentement  du  Conseil  fédéral. 

Art.  6.  Toutes  les  prescriptions  des  lois  fédérales  sur  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  devront  être  stricte- 
ment observées  et  il  ne  pourra  y  ôtre  dérogé  par  les  disposi- 
tions de  la  concession  faisant  l'objet  du  présent  arrêté. 

Art.  7.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  en  la  forme  usitée. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  16  Juillet  1870. 

Le  Président:  Abraham  STOCKER. 
Le  Secrétaire:  J.  Kbbn-Gbbmann. 


Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  23  Juillet  1870. 

Le  Président  :  F.  ANDERWERT. 
Le  Secrétaire:  Schibss. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 


concernant 


le  Traité   conclu  avec  Tltalie  le   15  Octobre    1869  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard. 

(Du  22  Juillet  1870.) 


L'ASSEMBLÉE   FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION     SUISSE, 

vu  le  traité  conclu  à  Berne  le  15  Octobre  1869,  sous  réserve 
de  ratification,  entre  les  Plénipotentiaires  de  la  Confédération  suisse 
et  les  Plénipotentiaires  du  Gouvernement  royal  d'Italie,  relative- 
ment à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard  ; 

vu  les  articles  additionnels  au  dit  traité,  dont  les  mômes  Pléni- 
potentiaires sont  convenus  à  Berne  le  26  Avril  1870  ; 

m 

VU  la  Convention  passée  à  Berlin  le  20  Juin  1870  entre  les 
Plénipotentiaires  de  la  Confédération  suisse  et  les  Plénipotentiaires 
du  Gouvernement  royal  d'Italie  et  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord ,  concernant  l'adhésion  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  au  traité  conclu  le  15  Octobre  1869  entre 
la  Suisse  et  l'Italie  ; 

vu  les  communications  diverses  des  GK)uvernem6nts  cantonaux 
et  un  grand  nombre  de  pétitions  relatives  à  la  matière; 

vu  le  message  du  Conseil  fédéral  du  30  Juin  1870  ; 

Considérant: 

qu'il  n'est  point  constitué  de  monopole  ou  de  privilèges  pour 
l'établissement  et  l'exploitation  de  la  ligne  du  St.  Gothard,  mais  que 
la  liberté  de  construction  et  d'exploitation  des  autres  passages  alpins 
sur  le  territoire  suisse  reste  intacte; 


' 

Hb..- 

Ifcç-' ■  *   ^ 

KN'^  '  .•     " 

|f  ':■■■ 

R-.'~     . 

Ik'!  ■• 

r 

•J.       /:■ 


m 


356 


Arrêté  ratifiant  le  traité  conc.  la  ligne  do  St.   Gothard. 


que  le  droit  de  la  Suisse  de  fixer  librement  par  voie  de  légis- 
lation intérieure  Tapplication  de  tarifs  différentiels  au  trafic  interne 
et  aux  relations  commerciales  entre  la  Suisse  et  l'étranger  n*est 
pas  diminué  par  le  traité; 

Arrête  : 

1.  Le  traité  précité,  du  15  Octobre  1869,  et  les  articles  addi- 
tionnels au  dit  traité,  adoptés  le  26  Avril  1870,  ainsi  que  la 
Convention  du  20  ^uin  1870,  sont  ratifiés. 

2.  Le  Conseil  fédéral  ne  procédera  à  l'échange  des  ratifications 
que  lorsque  la  subvention  de  20  millions  de  francs  que  la  Suisse 
s'est,  par  voie  de  traité,  engagée  à  fournir,  sera  entièrement  cou- 
verte au  moyen  d'actes  d'engagement  signés  par  des  tiers. 

3.  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  accorder  la  ratification 
fédérale  aux  Conventions  qui  seront  passées  ultérieurement  avec 
d'autres  Etats  pour  constater  leur  adhésion  au  traité  du  15  Oc- 
tobre 1869,  pourvu  que  ces  Conventions  ne  renferment  rien  de 
contraire  aux  dispositions  du  dit  traité. 

4.  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  présenter  un  rapport  et  des 
propositions  sur  la  question  des  tarifs  différentiels  dans  le  trafic 
interne  et  dans  les  relations  commerciales  entre  la  Suisse  et  l'é- 
tranger ,  en  profitant  à  cet  effet  xle  l'occasion  de  sa  réponse  au 
postulat  du  24  Juillet  1869  sur  l'extension  de  la  compétence  fédé- 
rale relativement  h  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

5.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  14  Juillet  1870. 

Le  FrèMent  :  Abraham  STOCKER. 
Le  Secrétaire:  J.  Kben-Gbrmann. 


Ainsi  arrêté  par  le  Coniâeil  national, 

Berne,  le  22  JuiUet  1870. 

Le  Président  :  F.  AIïDERWEBT. 
Le  Secrétaire  :  Sohebss. 
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Le  Conseil  fédéral  arrête: 

Ii'arrôté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  27  Juillet  1870. 

,   Le  Président  de  la  Confédération: 
D'  J.  DUES. 

I  Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SCHIBSS. 


ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 


portant 


modification  aux  conditions  de  rachat  pour  les  lignes  du 
Central  et  du  Nord-Ëst  suisse,  en  suite  de  leur  par- 
ticipation à  Tentreprise  du  St.  Gothard. 

(Du  22  Juillet  1870.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION     SUISSE, 

vu  les  actes  d'engagement  des  Compagnies  suisses  du  Central 
et  du  Nord-Est  pour  la  subvention  qu'elles  ont  souscrite  en  faveur 
de  l'entreprise  du  St.  Gothard ,  acte^  d'engagement  portant  les 
^ates  du  21  et  du  23  Mars  1870  ; 

vu  le  message  du  Conseil  fédéral  du  30  Juin  1870  ; 

21 
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en  addition  aux  arrêtés  ratifiant  les  concessions  accordées  au 
dites  Compagnies, 

arrête  : 

1.  Pour  le  cas  où  la  Confédération  notifierait  à  la  Compagnie 
du  Nord-Est  suisse,  ou  à  celle  du  Central  suisse,  ou  à  toutes  deux, 
le  rachat  de  leurs  lignes  pour  le  l**'  Mai  1888,  les  dispositions 
suivantes  seront  appliquées  relativement  à  la  subvention  que  ces 
Compagnies  auront  payée  pour  l'entreprise  du  chemin  de  fer  par 
le  St.  Gothard„  à  teneur  des  dispositions  du  traité  conclu  entre 
la  Suisse  et  Tltalie,  le  15  Octobre  1869  : 

a.  Dans  la  fixation  du  prix  de  rachat,  à  laquelle  on  sera  appelé 
à  procéder  aux  termes  de  Part.  2  des  dits  arrêtés  fédéraux, 
on  déduira  de  la  moyenne  du  produit  net  le  bénéfice  net  que 
les  Compagnies  précitées  retirent  de  l'augmentation  de  trafic 
produite  par  Touverture  du  chemin  de   fer  du   St.    Gothard. 

b.  En  outre  du  prix  de  rachat  fixé  d'après  ce  principe  (lettre 
A) ,  la  Confédération  remboursera  aux  deux  Compagnies  de 
chemins  de  fer ,  et  cela  sans  aucun  paiement  d'intérêts,  le 
montant  de  la  subvention  qu'elles  se  sont  engagées  à  fournir 
pour  l'entreprise  du  St.  Gothard,  pour  autant  que  cette  sub- 
vention aura  été  réellement  payée. 

2.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  14  Juillet  1870.      ' 

Le  Président:  Abraham  STOCKER. 

Le  Secrétaire  :  J.  Kbrn-Germann. 


r. 


Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 
Berne,  le  22  Juillet  1870. 

Le  Président  :  P.  ANDERWERT. 

Le  Secrétaire  :  Schiess. 
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Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 
Berne,  le  27  Juillet  1870. 

Le  Président  de  la  CanfédéroHon  : 
D'  J.  DUBS. 

Le  Chancelier  de  la  Canfédéraiion  : 

SOHIESS. 


ARRÊTÉ 


portant 


modification  à  Farticle  19  de  la  concession  poar  le  chemin 

de  fer.  Porrentruy-Delle. 

(Du  23  Juillet  1870.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉBATION    SUISSE, 

vu: 

1)  un  décret  du  Grand  Conseil  du  Canton  de  Berne,  du  4  Dé* 
cembre  196^9,  par  Fart  3  du9[uel  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Porrentroy-Delle  est  autprîs^e  à  élever  le  maxiitium  des  taxes  pdir 
le  transport  des  personnes,  du  bétail  et  des  marchandises,  fixé  à 
Tart.  19  de  la  concession  du  18  Mai  1865  ratifiée  par  arrêté  fédéral 
do  18  JuiUet  1865; 
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HodiGcfllioD  de  la  cancsision  du  chemin  de  fer  Porrentroy-Delle. 

un   office  du   QouTernement   du   Canton   de  Berne,  dn  2^ 

Î70,  demandant  poor  cette  modification  l'approbation  de  la 

ration; 

nn  rapport  et  une  proposition  dn  Oonaeil  fédéral  dn  24  Join 

arrHe: 

L'approbation  de  la  Confûdération  est  accordée  à  la  modi- 
mentionnée,  concemsint  Télévation  du  maximum  des  taxe» 
transport  des  personnes,  dn  bétail  et  des  marcbandises  sor 

lin  de  fer  Porrentruy- Délie. 

La  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de  la  publi- 

In  présent  arrêté. 

asi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etate, 
me,  le  16  Jnillet  1870. 

Le  Président:  Abbasak  STOCKER. 

Le  Secrétaire  :  J.  Kbbk-Gbkhann. 

nsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

me,  le  23  Jnillet  1870. 

Le  Président:  P.  ANDERWBET, 
Le  Secrétaire:  SoBntss. 

I.  L'irt.  3  précité  du  décret  du  Grsnd  Conieil  porte  ce  qui  auit  : 
maiimum  des  l*ie«  de  transport  que  lu  CompB([iiio  des  cbemini  de- 
eniruf -Detle  est  autorisé  A  percevoir  est  flië  comme  auit  ; 
A.  Torageuro. 
et  pnr  lieue  sujiae  (4800  mèlrea)  : 

fr.  0,720 


,.   0,5Î8 
„    0,884 


laie  pour  le  trausport  de*,  marchandiiet  dlTiaées  eu  quatre  classe» 
a  pua,  dans  la  première  classe,  dépasaer  10  centimea  par  lieue  et  par 
et  dans  la  classe  la  plua  bsaie  fr.  0,06  par  lieue  et  par  quintal." 


B.  BétaU. 
Par  lieue  et  par  léte  : 

Chevaux  et  mulets    . 
Bœufs,  vsches  et  laureanx 
Veaux,  porcs,  chiens 
Moutons  et  chèvres  . 
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Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  27  Juillet  1870. 

Le  Président  de  la  Confédération  r 
D'  J.  DUES. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  r 

Sghisss. 


CONVENTION 


ooncernànt 


Tagrandissement  de  la  gare  principale  du  chemin  de  fer 
badois  et  rétablissement  d^une  gare  de  service  et  de- 
réparation  sur  ie  territoire  du  Canton  de  Bâle- Ville. 


Conclue  le  10  Mars  1870. 

Approuvée  par  le  Gouvernement  grand-ducal  badois  le  80  Avril  1870. 
.  „      Conseil  fédéral  suisse  le  29  Juillet  1870. 


La  gare  du  chemin  de  fer  badois  à  Bâle  ne  suffisant  plus  aux: 
exigences  de  l'augmentation  du  trafic,  et  rétablissement  d'une  voie- 
ferrée  de  jonction  entre  les  gares  du  Grand-  et  du  Petit-Bâle 
nécessitant  des  arrangements  et  changements  ultérieurs, 


^/*3 
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le  Ministère  du  Commerce  du  Grand-Duché  de  JBade,, 

représenté  par 

* 
MM.  Muthf  Référendaire  seeret, 

Turban,,  Conseiller  ministériel  et 

SHmm,  membre  du  Conseil  supérieur  des  travaux  publics 

d'une  part,  et 

le  Gouvernement  du  Canion  de  Bâle-Ville, 

représenté  par 

MM.  A.  Kôchîin,  membre  du  Petit  Conseil,  et 
K.  Sarasin,  membre  du  Petit  Conseil, 

d'autre  part, 

■ 

ont  conclu  la  Convention  suivante  : 

Art.  1, 

Entre  le  pont  de  Wiese  et  le  Neuhaus  ij  sera  établi  une  gare 
de  service  ei  de  ïépaiiations'^t  à  là  gare  principale  Ton  effectuera 
les  divers  changements  et  agrandissements,  précisés  dans  les  plans 
de  situation  qui  ont  été  produits. 

Art.  2. 

Le  passage  à  char  existant  actuellement  sous  le  remblai  du 
chemin  de  fer  devra  être  continué  avec  les  mômes  dimensions  sous 
la  nouvelle  gare  de  service  et  de  réparations. 

Le  passage  à  char  et  Tacqueduc  qui  d'ordinaire  est  à  sec^ 
seront  suffisaiùment  éclairés  par  des  jours  à  grillage  établis  à  leur 
partie  supérieure. 

Art.  3. 

La  gare  de,  seryice  et  de  réparations  sera  pourvue  d'une  clôture 
conformément  à  l'usage  en  vigueur. 


à 
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Art.  4. 

Si  pour  Texercice  des  droits  qui  .lui  appartiennent  d'après 
l'article  26  du  Traité  du  27  Juillet  1852  (ill,  434)  le  Gouver- 
nement du  Canton  avait  besoin  d'un  local  dans  ^  la  gare  de  service 
et  de  réparations  y  indépendamment  de  celui  qu  il  y  a  cléjà  dans 
la  gare  principale,  Tadministration  du  chemin  de  fer  badois  mettra 
•ce  premier  local  gratuitement  à  sa  disposition. 

Pour  ce  qui  concerne  les  besoins  du  service  de  l' Administra- 
tion des  péages  fédéraux,  T Administration  du  chemin  de  fer  badois 
s'entendra  avec  cette  dernière  conformément  à  l'article  16  du 
Traité  du  27  Juillet  1852. 

Art.  5. 

Les  nouveaux  perrons  à  établir  dans  la  gare  principale  seront 

•couverts  et  pourvus  d'abords  commodes  pour  le  public. 
.  ♦ 

Art.  6. 

Au  lieu  du  passage  à  niveaa  existant  près  du  Neuhaus  il  sera 
établi  sous  la  voie  un  passage  de  dimensions  suffisantes  pour  la 
circulation  de  chars  chargés.  Ce  passage  sera  pourvu  d'abords  con- 
venables, et  il  sera  pourvu  à  l'écoulement  des  eaux  d'une  manière 
suffisante. 

Si  après  examen  il  était  constaté  que  l'eau  ne  permet  pas 
-d'obtenir  les  dimensions  nécessaires,  le  passage  sera  restreint  k 
dix  pieds  de  largeur  et  huit  pieds  de  hauteur,  mais  alors  le  pas- 
sage à  niveau  existant  sera  conservé. 

Art.  7. 

'  Sauf  en  cas  d'urgence  il  n'est  pas  loisible  aux  trains  de  ma- 
nœuvrer et  de  s'arrêter  au  passage  à  niveau  de  la  route  de  Pri- 
bourg. 

.       .  Art.  8. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  badois  s'engage  à  subs- 
tituer au  passage   à  niveau   à  pied   de  la  Sperrstrasse  une  passe- 
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relie  en  fer  présentant  un  passage  de  six  pieds  de  large  dès  qall 
loi  sera  permis  de  transférer  ce  passage  ponr  le  chemin  de  ronde 
dn  quartier  de  BlUsi  à.  Textrémité  occidentale  de  la  gare  principale. 

Art  9. 

Au  passage  de  la  route  de  Riehen  il  n'est  pas  loisible  aux 
trains  et  aux  wagons  de  s*arrôter  sauf  en  cas  d*urgence  et  les  ma> 
nœuvres  seront  restreintes  au  plus  strict  nécessaire. 

Art.  10. 

Immédiatement  après  chaque  passage  de  train  et  chaque  ma- 
uœuvre  les  barrières  de  tous  les  passages  k  niveau  seront  ouvertes  1 


Art.  11. 

Il  est  permis  de  poser  une  quatrième  et  une  cinquième  voie 
au  travers  de  la  route  de  Biehen  ;  en  revanche  pour  le  cas  où 
le  Gouvernement  du  Canton  construirait  le  chemin  de  ronde  de 
Riehen,  l'Administration  du  chemin  de  fer  badois  s'engage  à  lui 
céder  gratuitement  la  '  parcelle  de  terrain  non  encore  bâti  qu'elle 
possède  à  côté  de  la  voie  et  qui  est  nécessaire  pour  cette  cons- 
truction de  route. 

De  plus  le  Gouvernement  de  Bâle-Ville  se  réserve  le  droit 
de  requérir  l'établissement  d'une  passerelle  dans  le  cas  où  l'expé- 
rience constaterait  que  les  nouveaux  arrangements  ne  diminuent 
pas  notablement  la  circulation  sur  le  passage  à  niveau  de  Riehen. 


Art  •12. 

Dans  le  délai  fixé  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de 
jonction,  l'Administration  du  chemin  de  fer  badois  effectuera  les 
changements  prévus  à  la  gare  des  voyageurs  et  construira  la  gare 
de  service  et  de  réparatiohs  pour  autant  que  d'après  le  plan  cette 
dernière  doit  être  établie  en  premier  lieu. 

En  ce  qui  concerne  les  constructions  ultérieures  projetées  pour 
la   gare  de  service  et  de  réparations,  l'Administration  du  chemin 
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de  fer  badois  se  réserve  de   les   exécuter  au'  fur  et  à  mesure  des 
besoins. 


Art.  13. 

L'Administration  du  c^min  de  fer  badois  se  réserve  d'établir 
dans  sa  gare  principale  des  emplacements  où  pourront  être  entre- 
posés en  franchise  de  taxe  douanière  les  marchandises'  de  provenance 
quelconque  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disposé  ultérieurement  pour  la 
consommation  ou  le  transit. 

Le  Gouvernement  du  Canton  ne  s'opposera  pas  à  l'établissement 
d'un  tel  entrepôt;  néanmoins  l'Administration  du  chemin  de  fer 
badois  devra  s'entendre  à  cet  effet  avec  l'Administration  des  péages 
fédéraux. 


Art.  14. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  badois  supportera  tous  )e& 
frais  qu'entraîne  l'exécution  des  constructions  et  changements  sus- 
mentionnés. 


Art.  15. 

Du  reste  les  dispositions  du  Traité  conclu  les  27  Juillet/ 11 
Août  1852  entre  le  Grand-Duché  de  Bade  et  la  Confédération 
suisse,  et  celles  de  la  Convention  conclue  le  19  Février  1853  entre 
le  Grand-Duché  de  Bade  et  le  Canton  de  Bâle- Ville  demeurent  en 
vigueur  pour  autant  qu'elles  ont  encore  un  objet. 

Art.  16. 

Les  Plénipotentiaires  des  deux  Parties  réservent  la  ratification 
de  leurs  Autorités  supérieures  respectives. 
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Si  cette  dernière  n'intervient  pas  d'ici  à  la  fin  de  Mai  de 
Tannée  courante»  la  présente  Convention  sera  considérée  comme 
nulle. 

Ainsi  fait  à  Bâle,  le  10  Mars  1870. 


Mltk,  Béférendaire  secret. 

TirbftBf  Conseiller  ministre. 

StiflUD)  membre  du  Conseil 
supérieur  des  Travaux 
pubHcs. 


KdehliB-Geigjr,  membre 
du  Petit  Conseil. 

K.    SariSil,    membre 
du  Petit  Ccmseil. 


NoTB.  La  ratificatioi^  réservée  à  Tartide  16  de  la  Convention  ci-desms 
est  intervenue  le  30  Avril  1870  de  la  part  du  GouTornement  inrand-dueal 
badoit  et  le  29  Juillet  de  la  mêoie  année  de  cello  da  Oonsett^  fédéral  autaae. 
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TOME  VI. 
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de  la  ligne  de  raccordement  avec  les  mômes  droits  que  la  Com- 
pagnie concessionnaire  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
dites  Administrations,  admettant  que  cette  concession  et  autorisa- 
tion sera  accordée,  ont  conclu  la  convention  ci-après  : 

Art.  1. 

La  gare  du  chemin  de  fer  badois  de  TEtat  à  Petit-Bâle  sera 
mise  en  communication  avec  la  gare  du  chemin  de  fer  Central 
suisse  à  Grand-B&le  par  une  ligne  ferrée  avec  un  pont  solide  sur 
le  Rhin. 

L'Administration  du  chemin  de 'fer  Central  dressera  un  plan 
complet  avec  le  projet  de  construction  pour  la  ligne  de  raccorde- 
ment et'  le  pont,  ainsi  qu'un  devis  détaillé  des  frais  ;  elle  les  sou- 
mettra à  Tapprobation  de  l'Administration  du  chemin  de  fer  badois. 

La  ligne  sera  construite  à  une  voie  ;  l'acquisition  de  terrain 
doit  toutefois  avoir  lieu  pour  deux  voies  ;  les  travaux  d'art  seront 
aussi  exécutés  en  prévision  de  la  pose  éventuelle  de  la  seconde 
voie. 

En. cas  de  besoin,  les  deux  Administrations  feront  établir  la 
seconde  voie,  et  l'on  appliquera  pour  la  construction  et  le  paiemtsnt 
des  dépenses  les  mômes  clauses  que  celles  qui  ont  été  stipulées 
lors  du  premier  établissement  de  la  ligne  de  raccordement. 

Art.  2. 

L'Administration  du  Central  se  charge  de  la  construction  du 
pont  et  de  la  ligne  de  raccordement,  depuis  l'entrée  dans  la  ligne 
badoise  jusqu'à  l'entrée  du  Central ,  d'après  le  plan  convenu  de 
part  et  d'autre. 

Les  modifications  au  plan  qui  seraient  jugées  convenables  du- 
rant la  construction  ne  pourront  ôtre  apportées  que  d'un  commun 
accord  entre  les  deux  parties. 

La  ligne  de  raccordement  avec  le  pont  devra,  sauf  empôche- 
ments  extraordinaires,  ôtre  achevée  et  livrée  à  l'exploitation  dans 
les  deux  ans  à  dater  de  l'approbation  des  plans  par  le  Gouverne- 
ment cantonal. 


Art.  3. 

L'Administration  du  Central  prend  à  sa  charge  la  totalité  des 
dépenses  de  la  ligne,  du  pont  et  accessoires  à  exécuter  par  elle  à 
teneur  de  l'article  2. 
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Après  rachèvement  des  travaux,  TAdministratioii  du  Central 
fournira  les  comptes  justificatifs  des  dépenses. 

Dans  les  frais  d'établissement  seront  aussi  comprises  les  dé- 
penses faites  pour  la  réalisation  du  capital  de  construction  et  les 
intérêts  qui  seront  à  acquitter  sur  left  versements  pendant  la  cons- 
truction, déduction  faite  des  intérêts  actifs  provenant  des  dits  ver- 
sements. Seront  aussi  considérées  comme  frais  d'établissement  les 
dépenses  de  la  direction  des  travaux,  en  tant  qu'elle  ne  puisse  être 
laissée  au  personnel  employé  au  Central. 

Les  sommes  fixées  de  cette  manière  forment  le  capital  d'éta- 
blissement à  raison  duquel  on  déterminera  le  remboursement  à 
faire  par  l'Administration  du  chemin  de  fer  badois. 

Eu  égard  aux  frais  considérables  occasionnés  par  les  change- 
ments à  faire  dans  la  gare  de  Petit-Bâ,le  pour  y  rattacher  la  ligne 
de  raccordement,  TAdministratioif  du  chemin  de  fer  badois  suppor- 
tera un  tiers,  l'Administration  du  Central  deux  tiers  de  la  dépense. 

Sur  le  tiers  du  capital  de  fondation ,  T Administration  de  la 
ligne  badoise  aura  à  payer  à  l'Administration  du  Central,  pendant 
la  durée  de  la  concession  de  la  ligne  de  racpordement ,  à  dater  de 
la  remise  de  l'exploitation  à  la  dernière ,  les  intérêts  apnuels  de 
quatre  et  demi  pour  cent,  en  versements  semestriels  et  en  espèces 
ayant  cours  légal  en  Suisse. 

Art.  4. 

Les  deux  Administrations  ne  seront  tenues  à  aucun  rembour- 
sement des  frais  d'établissement  pour  la  co-jouissance  des  deux 
gares  à  accorder  pour  l'exploitation  de  la  ligne  de  rdccordement, 
y  compris  les  emplacements  à  assigner  réciproquement  pour  la 
remise  des  locomotives  et  les  locaux  servant  à  loger  le  personnel. 

Chacune  de  ces  Administrations  aura  à  apporter  à  ses  frais 
les  changements  et  dispositions  nécessités  dans  leur  gare  par  la 
jonction  de  la  ligne  de  raccordement. 

Art.  5. 

L'entretien  et  la  surveillance  de  la  ligne  de  raccordement,  avec 
le  pont  et  les  accessoires,  sont  réglés  par  les  dispositions  suivantes  : 

1.  La  partie  située  entre  le  corps  de  la  ligne  du  chemin  de  fer 
badois  et  de  celle  du  Central  sera  entretenue  et  surveillée 
par  TAdministration  du  Central,  contre  remboHrsjement  des 
frais. 
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2.    La  partie  qui  se  trouve  sur  le  corps   ou   à  côté  de  la  voie 
de  Tune  ou  de   l'autre   Administration  sera  sutveillée  et  en- 
tretenue par  TAdministration  respective,  moyennant  rembour- 
^  sèment  des  frais. 

Pour  le  cas  où  les  deux  Administrations  ne  pourraient  tomber 
d'accord  quant  aux  prix  normaux,  le  devis  des  frais  concernant  les 
travaux  à  exécuter  ou  la  surveillance  sera  soumis  à  l'approbation 
des  Administrations  et  le  remboursement  aura  lieu  après  justifica-» 
tion  des*  dépenses  eflfectives. 


x\rt.  6. 

La  totalité  des  recettes  de  la  ligne  de  raccordement  provenant 
du  transport ,  de  bénéfices  accessoires ,  vente  de  matériaux  hors 
d*usage,  etc. ,  appartient  à  rassociatioii ,  ot  T Administration  du 
Central  rendra  annuellement  compte  de  ces  recettes,  ainsi  que  des 
charges  et  dépenses  à  supporter  par  l'association. 

Le  produit  sera  partagé  entre  les  deux  parties  ;  TAdminisira- 
tion  baddise  recevra  un  tiers  et  T  .administration  du  Central  deux 
tiers  du'  produit.  Pour  le  cas  où  la  recette  annuelle  de  la  ligne 
de  raccordement  ne  suffirait  pas  à  couvrir  les  frais  d'entretien, 
d'exploitation,  etc.,  les  deux  Administrations  auront  à  suppléer  ce 
qui  manque,  dans  la  proportion  ci-dessus  indiquée. 


Art.  7. 

L'exploitation  de  la  ligue  de  raccordement  sera  desservie  en 
commun  dans  toutes  ses  parties.  Les  prescriptions  et  dispositions 
relatives  à  ce  service  commun,  tels  que  les  horaires,  les  règlements 
de  transport  et  les  tarifs,  les  mesures  de  sûreté,  etc.,  seront  chaque 
fois  déterminées  de  commun   accord   par   les  deux  Administrations. 

Il  est  convenu  que  les  deux  Administi*ations  participeront  dajia 
la  môme  mesure  au  service  de  transport.  Elles  peuvent  aussi  s'en- 
tendre pour  que  l'une  des  Administrations  soit  temporairement 
chargée  de  la  plus  grande  partie  ou  de  la  totalité  du  service  de 
transport.  S'il  n'y  a  pas  compensation  intégrale  quant  à  Temploi 
du  matériel  de  transport  et  du  personnel  de  service  des  trains,  les 
Administrations  balanceront  par  remboursements  les  différences  dana 
le  service  de  transport  et  à  cet  effet  elles  conviendront  des  sommes 
à  rembourser  à  raison  de  leurs  dépenses  calculées  en  moyenne. 

Lors  de  la  fixation  des  horaires  on  aura  égard  à  ce  que  les 
trains  des  deux  lignes  principales  coïncident  aussi  exactement  qu« 
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possible  et  à  ce  que  le  transport  ultérieur  des  personnes  et  des 
marchandises  arrivant  aux  gares  de  Bâle  soit  accéléré  et  que  le 
transbordement  des  voyageurs  soit  évité  au  moins  jusqu'à  la  gare 
en  face. 

Chacune  des  Administrations  fera  expédier  gratuitement  dans 
sa  gare  à  Bâle  les  affaires  qui  concernent  la  direction  et  la  sur- 
veiUance  du  service  de  transport  de  la  ligne  de  raccordement  et 
Texpédition  des  trains. 

Les  employés  de  l'une  des  Administrations,  qui  se  trouvent 
pour  le  service  dans  la  gare  de  Tautre  Administration ,  auront  à 
observer  strictement  les  prescriptions  établies  sur  place  et  à  se 
conformer  aux  directions  et  aux  ordres  des  fonctionnaires  de  sta- 
tions respectifs,  comme  aux  ordres  de  leurs  propres  supérieurs. 

Dans  le  calcul  des  tarifs  on  prendra  comme  longueur  de  le. 
ligne  de  raccordement  la  distance  à  partît  du  milieu  de  Tune  des 
gares  jusqu'au  milieu  de  Tautre,  et,  en  tenant  «compte  du  coût 
occa.sionné  par  le  pont  du  Rhin ,  on  ajoutera  un  montant  xîonve- 
nable  aux  tarifs  dans  les  limites  prescrites  par  la  concession. 

Sous  réserve  des  clauses  spéciales  à  stipuler,  le  cas  échéant, 
entre  les  deux  Administrations,  concernant  la  responsabilité  et  la 
solidarité,  il  est  admis  en  principe  que  chacune  des  Administrations 
aura  à  supporter  le  dommage  qui  serait  causé  par  suite  de  la  né- 
gligence du  personnel  de  service  sous  ses  ordres  ou  de  Tétat  dé-, 
fectueux  soit  de  là  portion  de  ligne  entretenue  par  elle,  ou  de  sa 
gare  avec  accessoires  et  constructions,  soit  du  matériel  roulant. 

Si  le  dommage  ne  peut  être  attribua  à  aucune  de  ces  causes, 
ou  que  l'Administration  qui  en  signale  l'existence  ne  puisse  pas  en 
fournir  la  preuve,  la  perte  sera  supportée  par  les  deux  Adminis- 
trations dans  la  proportion  prévue  aux  articles  8  et  6. 


Art.  8. 

L'Administration  badoise  du  chemin  de  fer  se  réserve  de  dé- 
noncer la  présente  convention  pour  le  cas  où  le  Gouvernement  fé* 
déral  suisse  ou  le  Gouvernement  du  Canton  de  Bâle-Ville  ferait 
usage  du  droit  de  rachat  de  la  ligne  badoise  sur  le  territoire  de 
Bàle,  prévu  à  l'art.  88  de  la  convention  principale  du  27  Juillet 
1862. 
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Art.  9. 

Toutes  les  contestations  qui  surgiraient  entre  les  parties  con- 
tractantes, au  sujet  de  Tinterprétation  de  la  présente  convention  ou 
de  son  exécution,  seront  vidées  par  un  tribunal  d*arbitrage;  cha- 
cune des  parties  désignera  un  arbitre;  les  deux  arbitres  choisiront 
un  surarbitre.  S*ils  ne  peuvent  toiùber  d'accord  sur  le  choix  dn 
surarbitre ,  le  Président  du  tribunal  civil  de  la  ville  de  Bâle  1» 
désignera. 

Art.  10. 

Les  deux  parties  réservent  aux  autorités  compétentes  la  rati- 
fication de  la  convention  ci-dessus. 

La  présente  convention  sera  expédiée  en  double  et  il  en  sera 
remis  une  expédition  à  chacune  des  parties. 

Carlsruhe,  le  23  Novembre  1869. 

Pour  l'Administration  Pour  TAdministration 

des  chemins  de  fer  du  Grand-Duché       du  chemin  de  fer  Central 
dé  Bade  :  suisses 

(Sig.)    SUmmer.  (Sig.)    Sohmidlin. 

(Sig.)    Muth.  (I^g.)    HoAnann-Meriaii. 

•     (L.  S.)  (L.  S.) 
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Protocole  final 

relatif 

à  la  convention  du  23  Novembre  1869  conclue  entre 
rAdministration  des  chemins  de  fer  du  Grand-Duché 
de  Bade  et  TAdministration  du  chemin  de  fer  Central 
suisse  concernant  la  construction  et  l'exploitation  d'une 
ligne  de  raccordement  entre  la  gare  badoise  à  Petit- 
Bâle  et  la  gare  du  Central  suisse  à  Grand-Bâle. 


Les  délégués  soussignés  du  Ministère  grand-ducal  badois  du 
commerce  et  du  Directoire  du  Central  suisse  ont  arrêté  de  commun 
accord  les  dispositions  explicatives  ci-après  concernant  la  convention 
ci-dessus  du  23  Novembre  1869 ,  lesquelles  seront  obligatoires  à 
régal  de  la  convention  après  qu^elle  aura  été  ratifiée. 

1.  Pour  le  cas  où  d'autres  Administrations  de  chemin  de  fer 
demanderaient  la  co-jouissance  de  la  ligne  de  raccordement  entre 
les  deux  gares  de  B&le ,  les  Administrations  des  chemins  de  fer 
badois  et  du  Central  suisse  déclarent  expressément,  en  conformité 
de  leur  convention  du  23  Novembre  1869,  que  la  jouissance  de  la 
ligne  de  raccordement  ne  sera  accordée  pour  des  trains  indépen- 
dants d'une  troisième  ligne  qu'avec  l'assentiment  des  deux  parties, 
et  que  l'indemnité  à  fournir  pour  la  co-jouissance  de  la«ligne  de 
raccordement,  à  l'exclusion  des  gares,  sera  considérée  comme  recette 
de  l'entreprise  commune  (art.  6  de  la  convention). 

2.  Les  autres  contributions  que  des  tiers  donnent  pour  la  réa- 
lisation ou  pour  la  jouissance  de  la  ligne  de  raccordement,  soit  en 
argent,  immeubles  ou  autres  objets,  seront  comptées  comme  recettes 
de  l'association. 

De  cette  disposition  sont  toutefois  exceptés  les  entrepôts  cédés 
à  l'Administration  du  Central,  suivant  la  convention  du  12  Janvier 
1870,  par  le  Gouvernement  du  Canton  de  B&le- Ville  et  par  le 
Conseil  municipal  de  B&le. 
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r  contre,  l'association  n'aura  pas  à  supporter  Iob  frais  d'éta- 
tnt  des  quatre  cheminB  de  ceinture  ci-aprëB  désignés  que  le 
lenient  de  B&le-Ville  a  demasdég  et  que  l'Administration 
:rat  a  aucordée  à  l'occasion  des  négociations  relatives  à  la 
on  et  au  tracé  de  la  ligne  de  raccordement,  savoir  : 
demin  de  ceinture  dès  la  rue  Delémont  &  la  rue  8t  Jacques; 

>  >  de  la  me  St.  Jacques  au  Singerweg  ; 

>  >  de  la  rue  Gellert  à  la  Breitestrasse,  et 

<  chemin  dès  La  Breitstrasse  à  la  me  Grenzacli,    y  compris 

le  pont  à  l'usage  des  piétons  sur  le  Rhin. 
i  trais  d'entretien   des   trois  premiers   chemins   seront  à  la 
du  Gouvernement  de  Baie-Ville,    et  cens  de  l'entretien  da 
ae  chemin,  y  compris  le  pont  pour  les  piétons,  seront  sap- 
)ar  l'association. 

Dans  les  frais  pour  la   direction  des   travaux,  qiii  doivent 
;Iés  d'après  l'art.  3,  est  aussi  comprise  une  gratification  qui 

pas  dépasser  la  somme  de  cinq  mille  francs. 

présent  protocole  sera  expédié  en  double,   et  il   en  sera 
a  exemplaire  à  chacune  des  parties. 

le,  le  25  Avril  1870. 

onr  l'Administration  Four  le  Directoire  du  Central 
nins  de  fer  dn  Grand-Duché  suisse  : 

de  Bade  : 

(Sig.)    Zimmer.  (Sig-)     Sobmidlio. 

(Sig.)     Muth.  (Sig.)    Hoffluaim-Merian. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 


la  prolongation  de  délai  pour  le  chemin  de  fer  de  rac- 
cordement entre  la  gare  du  Central  suisse  et  la  gare 
badoise  à  Bâle. 

(Du  14  Décembre  1870.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 

vu 

1)  un  office  du  Gouvernement  du  Canton  de  Bâle-Ville  adressé 
au  Conseil  fédéral  suisse,  en  date  du  8  Septembre  1870,  par  le- 
quel il  demande  que  le  délai  fixé  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Central  Suisse  pour  le  commencement  des  travaux  de  terrasse- 
ment à  la  ligne  de  raccordement  entre  la  gare  du  Central  à  B&le 
et  la  gare  du  Grand-Duché  de  Bade,  et  pour  la  justification  finan- 
cière, soit  prolongé  de  12  mois  ; 

2)  nH  rapport  du  Conseil  fédéral  du  11  Novembre  1870, 

arrête  : 

1.  Le  délai  de  10  mois  fixé  à  l'article  8  de  l'arrêté  fédéral  du 
23  Juillet  1870  concernant  la  ratification  de  la  concession  pour 
la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  raccordement 


876 


ArwM  cône.  I«  chemiD  de  fer  de  raccordement  à  Bêle. 


entre  la  gare  du  Central  Suisse  et  la  gare  badoise  à  B&le,  ponr  le 
commencement  des  terrassen^ents  et  la  justification  financière,  est 
prolongé  de  12  mois,  à  dater  du  jour  dû  présent  arrêté. 

2.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécution  et  de  la  publi- 
cation de  cet  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Ëtats, 
Berne,  le  7  Décembre  1870. 

Le  Président:  Abbaham  STOCKER. 
Le  Secrétaire:  J.  KxBK-GxBMAinr. 

Ainsi  an^êté  par  le  Conseil  national, 
Berne,  le  14  Décembre  1870. 


Le  Président:  F.  ANDERWERT. 
Le  Secrétaire.  Scmsss. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L*arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  19  Décembre  1870. 

Le  Président  de  la  ConfédératUm  : 
D'  J.  DUBS. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

Schuss. 
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l''Etat  de  Zurich  pour  un  chemin  de  fer  de  Wfidensweil 
jusqu'à  la  frontière  Zurich-Schwyz,  près,  la  Schiodel— 

(Du  2  Mars  1870.) 
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LE  CONSEIL  CANTONAL, 

TU  une  demande  en  date  du  8  Janvier  dernier  du  comité  in*' 
téressé  pour  la  concession  en  vue  de  la  construction  et  de  Texploi- 
tation  d'un  chemin  de  fer  de  W&densweîl  jusqu'à  la  frontière  can- 
tonale près  la  Schindelegi ,  faisant  partie  d'une  ligne  Wftdensweil- 
Einsiedeln  ; 

sur  la  proposition  du  Conseil  exécutif; 

décrète  : 

Art.  1^.  La  concession  demandée  est  accordée  aux  postulants 
en  faveur  d'une  Compagnie  par  actions  à  fonder  par  eux,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  les  articles  suivants  et  avec  réserve  de 
rapprob.atioi^  àe  l'Assemblée  fédérale,  conformément  à  l'art.  2  de 
la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852  sur  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  dans  le  territoire  de  la  Confédération. 

Art.  2.  Cette  concession  est  accordée  jusqu'au  1*'  Janvier  1969. 
A  l'expiration  de  ce  terme,  la  concession  sera  renouvelée  ensuite 
d'une  convention  à  conclure  à  cette  époque;  h  moins  que«  dans 
l'intervalle,  elle  n'ait  été  éteinte  par  voie  de  rachat. 
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Art.  3.  Au  cas  qu^il  s^agirait  d^une  concession  pour  rexécu- 
tion  d^un  embranchement .  ou  d'une  ligne  quelconque  se  raccordant 
à  celle  de  Wîldensweil-Einsiedeln,  la  Compagnie  à  laquelle  la  pré- 
sente concession  est  accordée  aura,  à  conditions  d*aîlleurs  égales,  la 
préférence  sur  tous  les  autres  concurrente. 

Art.  4.  La  Compagnie  à  former  ne  pourra  céder  la  ligne  à 
une  autre  entreprise,  se  fusionner  avec  elle  ou  lui  remettre  Tex- 
ploitation  d'une  section  lui  appartenant  qu'avec  Tautorisation  du 
Conseil  cantonal. 

Art.  5.  Si  la  Confédération  n'a  pas  fait  usage  ni  déclaré  vou- 
loir faire  usage  de  son  droit  de  rachat,  le  Canton  de  Zurich  pourra, 
moyennant  indemnité,  racheter  le  chemin  de  fer  avec  le  matériel, 
les  bâtiments  et  les  approvisionneînents  qui  en  dépendent,  au  l*"' 
Mai  1903,  et  dès  cette  époque  le  !•'  Mai  1918,  1933,  1948,  1963; 
la  Compagnie  devra  être  avisée  du  rachat  4  ans  d'avance. 

Il  ne  pourra  toutefois  être  fait  usage  de  ce  droit  de  rachat 
qu'à  la  condition  que  le  chemin  de  fer  soit  racheté  dans  tout  son 
parcours. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre 
au  sujet  de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un 
tribunal  arbitral. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées: 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  jusqu'à  l'année  1933 ,  on  paiera  25 
fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net  des  dix  années 
précédant  immédiatement  Tépoque  à  laquelle  le  Canton  a 
dénoncé  le  rachat;  dans  le  cas  de  rachat  en  1948,  il  sera 
payé  227s  ^^^  9  ^^  ^^  ^^  ^^  rachat  après  l'année  1963 ,  20 
fois  la  valeur  de  ce  produit  net.  Il  est  bien  entendu  toute- 
fois que  le  montant  de  l'indemnité  ne  pourra  dans  aucun 
.  cas  être  inférieur  au  capital  de  construction  primitif.  Dans 
le  cas  de  rachat  en  1969,   l'Etat  n'aura  encore  à  payer  que 

«     les  frais  d'établissement  à  titre  d'indemnité. 

b.  Comme  base  pour  la  fixation  du  coût  d'établissement,  on 
pourra  prendre  le  capital  de  fondation  ou  là  somme  pré- 
isumée  que  coûterait  à  l'époque  du  rachat  l'établissement  de 
la  ligne  et  son  aménagement  en  vue  de  l'exploitation;  l'Etat 
aura  le  droit  d'opter  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions. 

c.  Le  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  au  Canton 
de  Zurich  dans  un  état  par£Eiitemenjb  satisâiisant ,  quelle  que 
soit  l'époque  du  rachat.    Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  sa- 
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tisfait  à  eette  obligation,  ou  déduira  un  montant  proportionné 
de  la  somme  du  rachat. 

Art.  7.    La  Compagnie  a  son  domicile  à  W&densweil. 

Art.  8.  La  direction  et  le  comité,  s'il  y  en  a  un,  devront 
être  composés  en  majorité  de  citoyens  suisses  domiciliés  en  Suisse. 

Art.  9.  Les  statuts  de  la  société  par  actions  à  fonder  seront 
soumis  à  l'approbation  du  Conseil  exécutif  et  ne  pourront  être  chan- 
gés qu'avec  l'assentiment  de  cette  autorité. 

Art.  10.  Sauf  les  restrictions  établies  par  le  présent  acte  de 
concession,  Tentreprise  du  chemin  de  fer  sei*a,  comme  toute  autre 
entreprise  particulière,  soumige  aux  lois  et  ordonnances  générales 
en  vigueur  dans  le  Canton. 

Les  règlements  de  transport  devront  être  soumis  à  l'approba- 
tion du  Conseil  exécutif  aussi  longtemps  que  la  Confédération  n'aura 
pas  établi  des  dispositions  à  cet  égard. 

Art.  11.  La  Compagnie  est  tenue  de  pourvoir  à  des  mesures 
de  sûreté  à  toutes  les  places  exposées  à  quelque  danger  par  suite 
de  l'exploitation  de  la  ligne.  Il  est  réservé  à  la  direction  de  police 
de  donner  des  instructions  spéciales  à  cet  effet. 

Art.  12.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première 
ligne  'a  la  Compagnie;  sont  toutefois  réservées,  dans  toute  leur  in- 
tégrité, les  attributions  faisant  partie  du  droit  de  haute  surveillance 
qui  appartient  à  la  direction  de  police,  soit  au  Gouvernement  can- 
tonal. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  le  maintien  de  la  police 
du  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  qu'élaborera 
Ja  Compagnie,  et  qu'elle  soumettra  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment cantonal. 

Art.  13.  La  moitié  au  moins  des  fonctionnaires  et  employés 
préposés  à  la  police  du  chemin  de  fer  doivent  posséder  le  droit  de 
cité  suisse. 

Ils  feront  à  la  direction  de  police  la  promesse  solennelle  de 
remplir  fidèlement  leurs  devoirs.  Durant  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, ils  porteront  des  insignes  faciles  à  reconnaître. 

Toutes  les  fois  que  le  Département  de  police  exigera  le  renvoi 
d'un  employé  de  police  du  chemin  de  fer,  pour  infraction  aux  de- 
voirs de  sa  charge,  il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours  au 
Gouvernement. 

Art.  14.  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  Compagnie  sou- 
mettra à  l'approbation  du  Conseil  exécutif  un  plan  de  construction 
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de  la  ligne,  en  indiquant  spécialement  la  direction  du  tracé,  rem- 
placement des  gares  et  stations,  ainsi  que  les  changements  qui  de- 
vront ôtre  apportés  à  la  direction  des  routes  et  à  l'écoulement  des 
eaux.  Une  fois  que  le  plan  aura  été  approuvé,  il  ne  pourra  y  être 
apporté  aucune  modification  sans  Tassentiment  du  Conseil  ezéeati£ 

Art.  15.  La  Compagnie  prendra  à  ses  frais  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  communications  par  terre  et  par  eau,  ainsi  que 
Tusage  des  conduites  d'eau,  etc.,  ne  subissent  aucune  interruption, 
soit  pendant  la  construction  de  la  voie  ferrée,  soit  plus  tard,  par 
suite  des  travaux  que  nécessitera  son  entretien.  Les  interruptions 
inévitables  ne  pourront  avoir  lieu  que  du  consentement  de  l'auto- 
rité compétente. 

Les  échafaudages,  ponts  et  autres  ouvrages  analogues  qui  de- 
vront être  établis  temporairement  pour  éviter  l'interruption  des 
communications,  ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation  que  lorsque  * 
l'autorité  compétente  y  aura  consenti,  après ^  s'être  assurée  de  leur 
solidité.  La  décision  de  l'autorité  devra  en'  tout  cas  intervenir  le 
plus  tôt  possible.  Néanmoins,  si  la  mauvaise  exécution  de  ces  ou- 
vrages occasionnait  quelque  dommage,  la  Compagnie  serait  tenue 
de  le  réparer. 

Art.  16.  Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  il  est 
établi  par  l'Etat  ou  par  des  communes  des  routes,  chemins  ou 
tuyaux  de  fontaine  croisant  le  chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne 
pourra  réclamer  d'indemnité  pour  atteinte  portée  à  sa  propriété; 
en  outre,  elle  supportera  à  elle  seule  tous  les  frais  résultant  de  la 
construction  de  nouvelles  baraques  de  gardes  et  de  l'établissement 
de  gardes  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  modifications. 

Far  contre,  les  opérations  que  ces  constructions  nécessiteront 
pour  le  rétablissement  de  la  voie  ferrée  et  de  la  sécurité  du  ser- 
vice seront  pour  une  moitié  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  des  com- 
munes ,  corporations  ou  particuliers  intéressés  et  pour  l'autre  moitié 
à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Lorsque  des  travaux  de  ce  genre  seront  demandés  dans  l'in- 
térêt de  corporations  ou  de  particuliers,  la  Compagnie  ne  pourra 
s'y  refuser  que  du  consentement  du  Conseil  exécutif. 

Les  constructions  mentionnées  dans  le  présent  article  seront 
exécutées  par  la  Compagnie  qui  en  dressera  un  compte  détaillé. 

'■  Art.  17.  Il  est  facultatif,  à  la  Compagnie  de  construire  une 
voie  simple  ou  une  double  voie.  Pour  le  cas  oii  le  Conseil  exécutif 
jugerait  nécessaire  l'établissement  d'une  seconde  voie,  et  que  la 
Compagnie  s'y  refus&t,  le  conflit  sera  tranché  par  des  arbitres. 
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Art.  18«  Le  chemin  de  fer  et  sea  accessoires ,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  serçnt  constamment  maintenus  en  bon  état  et  de 
manière  à  offrir  une  pleine  sécurité. 

Art.  19.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
îbion  sans  le  consentement  du  Gouvernement,  qui  n'accordera  son 
autorisation  qu'après  une  visite  et  des  épreuves  constatant  la  soli- 
dité de  la  construction  dans  toutes  ses  parties. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Grou- 
vemement  aura  encore  toujours  le  droit  d'ordonner  une  pareille 
visite.  Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  du  public,  le  Gouvernement  aura  le  droit  d'exiger  de 
la  Compagnie  qu'elle  y  remédie  sur  le  champ;  si  elle  n'obtempère 
pas   à  cette   réquisition,   il   pourra  prendre  lui-même   les  mesures 

nécessaires. 

• 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  chargés  de  l'inspection  de  la  ligne 
auront  droit  au  transport  gratuit. 

Art.  20.  La  Compagnie  établira  pour  le  transport  des  voya- 
geurs  un  service  quotidien  de  deux  convois  au  moins  dans  les  deux 
directions. 

Art.  21.  Les  trains  de  voyageurs  auront  une  vitesse  moyenne 
•de  trois  lieues  par  heure  au  moins. 

Art.  22.  Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  mar- 
chandises seront  expédiées  au  plus  tard  dans  les  deux  fois  24  heures, 
après  leur  remise  à  la  station  de  chemin  de  fer,  le  jour  de  la  re- 
mise non  compris,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  accordé  un  plus 
long  terme. 

Les  marchandises  destinées  à  être  transportées  par  les  trains 
de  voyageurs  seront,  à  moins  d'empêchements  extraordinaires,  ex- 
pédiées par  le  premier  train  de  cette  espèce.  A  cette  fin,  elles  se- 
ront déposées  à  la  station  au  moins  une  heure  avant  le  départ  du 
train. 

Art.  23.  Il  sera  établi  au  moins  trois  classes  de  wagons  pour 
le  transport  des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs.  Les  trains 
de  vitesse  auront  aussi  des  wagons  de  troisième  classe,  à  moins 
que  le  Conseil  exécutif  n'accorde  une  exception.  La  Compagnie  pour- 
voira autant  que  possible  à  ce  que  toutes  les  personnes  qui  se 
,  présenteront  pour  Un  convoi  puissent  y  être  admises.  Les  wagons 
de  toutes  les  classes  devront  être  pourvus  de  sièges  et  de  carreaux 
de  vitre,  convenablement  éclairés  et  chauffés  en  hiver.  Il  y  aura 
des  latrines  dans  chaque  train  de  voyageurs. 

Les  trains  de  marchandises  devront  aussi  avoir  des  wagons 
^ur  le  transport  des  voyageurs. 
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Art.  24.  Les  wagoDS  destinés  au  transport  da  bétail  devront 
disposés  de  mamëre  à  ce  qu'on  puisse  abreuver  les  animuu 
tablir  une  ventilation  suffisante. 

Art.  ib.    Le    maximum   des   taxes   de    transport  que  ta  Gom- 
lie  est  autorisée  à  percevoir  est  fixé  comme  suit  : 
8  les  wagons  de  l"  c]asse,  50  cent,  par  lieue  suisse  de  la  voie  feirét, 
,  II-     ,     -35     .       .       .         .       .   .     »       . 

>ni>"'  .    25   >    .    >     >    >  >   >     > 

Les  enlauts  au-dessous  de  10  ans  ne  paient  que  ositié  prii 
'  toutes  leï<  classes. 

Le  bitgage  des  voyageurs,  à  l'exception  des  menus  effets  qn'ilt 
lent  près  d'eus,  et  qui  doivent  être  liansportés  gratuitement, 
assujetti   à  nue  taxe  de  fr.  0,12,    au   plus,   par  quintal  et  par 

La  taxe  pour  les  personnes  transportées  par  les  trains  d« 
chandises  doit  dtro  inférieure  à  celle  qui  est  perçue  des  voya- 
'S  transportés  par  les  trains  ordinaires  de  personnes. 

Les  taxes  pour  l'aller  et  le  retour  le  même  jour,  ainsi  que 
'  les  abonnements  doivent  être  inférieures  à  celles  des  simples 
ses. 

Art.  26.  Le  maximum  de  taxe  pour  le  transport  du  bétail  par 
trains  du  marchandises,  est  fixé  comme  suit: 

faux,  mnlets  et  ânes  par  pièce  à  fr.  0,80 

lia,  vaches  et  taureaux  »        .       t    »    0,40 

ux,  porcs,  chiens,  moutons  et  chèvres  ^»       »      •   •   0,15 

Pour  le  transport  de  troupeaux  remplissantV"  moins  un  wa- 
les  taies  seront  équitable  ment  réduites.  \ 

Art.  27.  Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'un  qui n- 
)e  marchandises  par  les  trains  ordinairas  de  ul^handises  est 
à  fr.  0,05  par  lieiif. 
La  taxe  pour  le  transport  du  numéraire  doit  dtr\calculée  de 
ière   à  ce    que    le    maximum    soit   de  fr.  0,05  parVoO  francs 

Art.  28.    La  Compagnie    fixera   de   la   manière    qo'»  joger* 
enable  la  taxe  pour  le  transport  des  voitures. 
Art.  29.    Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seroiV 
is  par  les  trains  de  voyageurs,    la  taxe   du  bétail  poniTï 
e    à  40  '/,   et   celles   des    marchandises    à    100  ^/^ 
ordinaire. 
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-  Les  «barges  de  produits  agricoles  que  leurs  portears  voyageant 
avec  un  train  de  penipnnes  amènent  avec  eux  et  reprennent  im-- 
médiatement  après  leur  arrivée  au  lieu  de  destination,  ne  sont  point 
soumises  à  cette  augmentation  de  taxe  ;  elles  ne  paieront  que  la  taxe 
ordinaire  des  marchandises  alors  môme  qu'elles  seraient  expédiées 
par  un  autre  wagon.  * 

La  Compagnie  est  autorisée  à  décider  que  les  marchandises 
dont  le  poids  n*excède  pas  50  ^  seront  transportées  par  les  trains 
de  voyageurs.  Elle  a  aussi  le  droit  d'augmenter  les  taxes  fixées 
dans  le  présent  article  et  dans  les  précédents  pour  les  sections  de 
la  ligne  avec  une  pente  excédant  2'/,  ^/^. 

Art.  30«.  Dans  la  stipulation  des  taxes ,  les  fraclions  d'une 
demi-lieue  seront  comptées  pour  une  demi-lieue  entière,  les  frac* 
tiens  d'un  demi-quintal  pour  un  demi-quintal  et  les  fractions  de 
fr.  500  pour  une  somme  de  fr.  500  entiers;  en  général,  il  ne  sera 
jamais  payé  moins  de  25  cent,  pour  le  transport  d'un  objet  expé* 
dié  par  le  chemin  de  fer. 

Art.  3L  Le  tarif  établi  par  lés  articles  précédents  n'est  ap- 
plicable qu'aux  transports  effectués  par  les  convois  de  chemin  de 
fer  et  ne  concerne  point  le  transport  aux  stations  et  depuis  les 
stations. 

Art.  32.  L'Administration  du  chemin  de  fer  ne  doit  accorder 
à  personne  des  avantages  qu'elle  ne  pourrait,  dans  des  circons- 
tances analogues,  accorder  à  d'autres., 

Art.  33.  La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  l'au- 
torité militaire  compétente,  dB  transporter  par  des  trains  ordinaires 
les  militaires  au  service  cantonal  ou  fédéral,  ainsi  que  le  matériel 
de  guerre,  contre  le  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe  la  moins 
élevée. 

Toutefois,  l'Administration  militaire  supportera  les  frais  occa- 
sionnés par  les  mesures  extraordinaires  de  siireté  qui  seraient  prises 
pour  les  transports  de  poudre  et  de  munitions  de  guerre.  Elle  ré- 
pondra de  tous  les  dommages  que  l'expédition  de  ces  objets  pour- 
rait causer,  sauf,  le  cas  de  faute  de  la  part  de  l'Administration  du 
chemin  de  fer  ou  de  ses  employés. 

[  Art.  34.    La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 

^     par  l'autorité  de  police  compétente,  d'accepter  dans  les  convois  du 


^^V.ehemin  de  fer  les  individus  qui  doivent  ôtre  transportés  pour  le 


'^^^jsompt^  du  Canton  de  Zurich. 
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Le  mode  et  .le  tarif  de  ces  sortes  dé  transport  seront  ulté- 
rieurement réglés  d*an  comman  accord.  Dans  tons  les  cas,  les  pm 
[-^  seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable^ 

Art.  35.  Si  pendant  trois  années  consécutives,  le  produit  net 
du  chemin  de  fer  s^élève  au-delà«de  8  ^f^,  le  maximum  des  taies 
de  transport  que  la  Compagnie  ne  peut  pas  dépasser  dans  son  tarif 
aux  termes  du  présent  acte  de  concession,  sera  réduit  par  conven- 
tion amiable  à  conclure  entre  le  Conseil  exécutif  et  la  Compagnie. 

La  Compagnie  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  le  produit  net  dé 
Tentreprise  soit  supputé  à  raison  du  dividende  fixé  par  les  organes 
de  la  Compagnie. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  surgir  entre  le  Conseil 
exécutif  et  la  Compagnie  concernant  la  fixation  du  produit  net  on 
des  nouveaux  tarifs  seront  vidées  par  des  arbitres. 

Art.  36.  Après  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie 
dressera  à  ses  frais  un  plan  cadastral  complet  et  un  profil  longi- 
tudinal de  la  ligne,  avec  l'indication  exacte  de  toutes  les  constrac- 
tions,  et  il  en  sera  remis  une  copie  au  Conseil  exécutif. 

Elle  déposera  dans  les  archives  de  l'Etat  de  Zurich  et  de  la 
Compagnie  un  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  tant  pour  ré- 
tablissement de  la  ligne  que  pour  son  organisation  en  vue  de  l'ex- 
ploitation. 

Si  l'on  exécute  par  la.  suite  des  travaux  ultérieurs  qui  n'aient 
pas  simplement  pour  objet  l'entretien  du  chemin  de  fer,  ou  que 
l'on  augmente  le  matéiiel  d'exploitation,  en  déposera  pareillement 
dans  les  deux  archives  susmentionnées  les  comptas  des  frais  occa- 
sionnés par  ces  travaux. 

Les  exemplaires  de  ces  comptes  qui  seront  déposés  aux  archives 
devront  toujours  être  certifiés  exacts  par  le  Conseil  exécutif  anssi 
bien  que  par  la  Compagnie. 

Art.  37.  La  Compagnie  est  tenue  d'envoyer  chaque  année  aa 
Conseil  exécutif  le  rapport  annuel  de  son  administration,  une  copie 
du  compte  annuel  et  un  extrait  du  procès-verbal  des  délibérations 
de  rassemblée  générale  pendant  l'année. 

Art.  38.  Outre  les  cas  prévus  aux  art.  6,  17  et  35,  toutes  les 
contestations  de  droit  privé  que  l'interprétation  du  présent  acte  de 
concession  pourrait  faire  naître  seront  vidées  par  arbitres. 

Art.  39.  Le  Tribunal  d'arbitres  appelé  à  prononcer 'sur  I8s 
contestations  conformément  aux  dispositions  du  présent  ad»  de 
concession  sera  composé  conune  suit:  chacune  des  parties  nommsn 
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deux  arbitres,  et  ces  derniers  nommeront  le  surarbitre.  Si  les  ar- 
bitres ne  peuvent  8*entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le  Tribunal 
fôdéral  fera  une  triple  présentation.  Le  demandeur  d*abord,  puis  le 
défendeur  écarteront  chacun  une  des  personnes  présentées';  celle 
qui  restera  sera  surarbitre. 

Art.  40.  La  Compagnie  est  tenue  de  constituer  un  fonds  des- 
tiné à  secourir  les  ouvriers  ou  leurs  familles  qui  sont  tombés  dans 
le  besoin  à  la  suite  d*accidents  survenus  pendant  la  construction 
ou  le  service  de  la  ligne. 

Art.  41.  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la 
ratification  de  la  présente  concession  par  F  Assemblée  fédérale,  la 
Compagnie  deyra  commencer  les  travaux  en  vue  de  rétablissement 
du  chemin  de'  fer  et  justifier  auprès  ^u  Conseil  exécutif  de  la  con- 
tinuation convenable  de  Tentreprise. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  la  concession  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue. 

•  •  •  ;  \. .    •  I 

Art.  42.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé. de  prendre  les  dispo- 
sitions que  rend*  nécessaires  la  présente  concession. 


Zurich,  le  2  Mars  1870. 


Au  nom  du  Conseil  cantonal^ 

Le  Président: 

B.  Zangger. 

Le  second  seçréiaire: 

Boashardt. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 


concernant 


la  concession  pour  an  ^emin  de  fer  de  Wftdensweil  i 
la  frontière   cantonale  près  de  la  Sebindellegl 

(Dn  7  Décembre  1870.) 


L'ASSëMBLëE  FEDERALE 


de  la 


CONFEDERATION     SUISSE, 

vu 

1.  la  concession  accordée  par  le  Conseil  cantonal  du  Canton 
de  Znrich,  le  2  Mars  1870,  au  Comité  respectif  pour  nne  Com- 
pagnie d'actionnaires  à  former  en  vue  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Wftdensweil  à  la  frontière 
cantoiaale  près  de  la  Schindellegi ,  comme  partie  d'une  ligne  Wtt- 
densweil-Einsiedeln  ; 

2.  -un  rapport  du  Conseil  fédéral  du  14  Juillet  1870  ; 
en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes. 


j 
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Art.  1.  £a  conformité  de  Fart.  8,  alinéa  S  de  la  loi  fédérale 
«or  la  eonstriiction  et  Texploitation  de  chemins  de  fer,  il  e»t  ré- 
servé au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  régulier 
périodique  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de 
rinfluence  financière  de  Tentreprise  sur  le  produit  des  posâtes,  un 
droit  de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme 
de  fr.  500  pour  chaque  rayon  d'une  lieue  en  exploitation.  Le  Con- 
seil fédéral  ne  fera  toutefois  pas  usage  de  ce  droit  aussi  longtemps 
que  Tentreprise  du  phemin^  de  fer  ne  produira  pas  au-delà  de 
4®/q,  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte  d^ex- 
ploitation  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité,  le  chemin  de  fer  ici  concessionné,  avec  le  matériel,  les 
b&timents  et  les  approvisionnements,  à  Texpiration  de  la  33%  48*, 
63*,  78®  et  93*»  année,  à  dater  du  jour  de  cet  arrêté,  et  au  !•' 
Janvier  1969,  pourVu  que  la  déclaration  du  rachat  ait  été  fuite 
cinq  ans  à  Tavance. 

Le  droit  de  rachat  ne  pourra  toutefois  être  exercé  qu'en 
tant  qu'il  comprendra  la  totalité  de  la  ligne  cédée  par  la  Com- 
ps^nie. 

Bans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  Tindemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit:  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surabitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  d'un  surarbitre,  le 
tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition;  le  demandeur  premiè- 
rement, puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées.  La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes: 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  33*,  48®  et  63* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  les  dix  ans  précédant  inunédiatement  l'époque 
à  laquelle  la  Confédération  a  annoncé  le  rachat  ;  dans  le  cas 
du  rachat  à  l'expiration  de  la  78«  année,  il  sera  payé  22* /t 
fois  ;  à  l'expirationde  la  93«  année  20  fois,  et  dans  le  cas  du 
rachat  au  1.  Janvier  1969,  18  fois  la  valeur  de  ce  produit 
net  ;  il  est  bien  entendu  toutefois  que  la  somme  d'indemnité 
"^ne  peut  dans    aucun  cas  être  inférieure   au  capital   primitif. 


■a».-»-!..--  ^'  ■■•■'. 
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Da  produit  net  qui  doit  dtre  pris  pour  base  de  ce  calcul,  se* 
ront  défalquées  les  autres  sommes  qui  sont  portées  sur  le 
4K>mpte  d'exploitation  ou  attribuées  &  un  fonds  de  réserre. 

b»  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Confé- 
dération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant ,  quelle  que 
soit  Tépoque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation,  on  déduira  un  montant  proportionné 
de  la  somme  de  rachat 

Les  contestations    qui    viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet 
seront  vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  susmentionné. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  2  ans,  à  dater  du  jour  du  présent 
arrêté,  les  travaux  de  terrassement  devront  commencer,  et  il  sera 
en  même  temps  fourni  une  justification  suffisante  des  moyens  de 
continuer  l'entreprise;  si  à  l'expiration  de  ce  délai  ces  conditions 
ne  sont  pas  remplies,  l'approbation  fédérale  donnée  à  cette  conces- 
sion sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  devront  être 
d'ailleurs  strictement  observées,  et  il  ne  doit  j  être  porté  aucmie 
atteinte  par  les  dispositions  de  la  présente  concession. 

Cette  réserve  s'applique  en  particulier  à  l'article  16,  3^  ali- 
néa «  concernant  le  droit  d'expropriation  pour  lequel  les  dispositions 
des  lois  fédérales  font  exclusivement  règle,  à  l'article  41,  2*  ali- 
néa«  relatif  à  la  jusification  financière  et  à  celle  du  commencement 
des  travaux  do  terrassements,  au  sujet  de  laquelle  sont  réservés 
les  droits  attribués  à  la  Confédération  par  l'article  11  de  la  loi 
sur  les   chemins  de  fer. 

Art.  5.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  ,de  li^ 
publication  du  présent  arrêté. 

AÂnsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  22  JuiUet  1870. 

Le  Président  :  Abraham  STOCKER. 
Le  Secrétaire:  J.  KiERN-Ginauini. 

Aii^fi  ^rrêté  par  le  Conseil  national, 

Bénie,  le  7  Décembre  1870. 

Le  Président  :  F.  ANP^llIWBST. 
ï^  JSeorétfBUre  :  fijimjii 
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Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

L'arrôté  fédéraf  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  19  Décembre  1870.  .      - 

Le  Président  de  la  ConfédéraHon  : 

D'  J.  DUBS. 
Le  Chancelier  de  la  ConfédéraHon  : 

SCHIXSS. 


CONCESSION 

de 

TEXnX  de  Schwyz  pour  an  chemin  de  fer  de  la  frontière 
Zurich-Schwyz  près  la  Schindeilegi,  jusqu'à  Einsiedeln. 

(Du  22  Juin  1870.) 


LE  CONSEIL  CANTONAL, 

TU  une  demande  datée  du  8  Janvier  dernier  du  comité  inté- 
ressé,  concernant  une  concession  pour  la  (fonstrnction  et  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer  depuis  la  frontière  cantonale  de  Zurich 
et  de  'Schwyz  près  la  Schindellegi  jusqu'à  Einsiedeln,  faisant  partie 
d'une  ligne  Wftdensweîl-Einsiedeln,  demande  signée  par  Messieurs: 


pour  Einsiedeln: 

D'  0.  Birchler,  maire  de  district, 

Benoit  6yr,  président  de  corpo- 
ration, 

A.  Benziger,  président  du  tribu- 
nal de  district, 

Nicolas  Benziger,  ancien  préfet, 

D'  A.  E&lin,  ancien  maire  de 
district, 

Etienne  Eberle,  conseiller, 

lieînrad  Petrig,  conseiller  de  cor- 
poration, 

Al.  Birchler,  ancien  maire  de  dis- 
.  .tdet, 

M^nrad  Eftliii,  eoBfieilfer  eanionaly 

▲adsé  Kfiltn,  piéûdènt. 


pour   WùdensweU: 

Huber,  ancien  conseiller  d'Etat, 

K.  Wetli,  ingénieur, 

H.  Baumann,  président, 

Fleckenstein-Waser, 

W.  Hauser,  conseiller  national, 

J.    Hôhn,    secrétaire   du  Conseil 

communal, 
J.  J.  Theiler,  ancien  président  de 

commune, 
Zinggelcâ>Huber« 


MO  C«M«ttiott 

sur  la  propositicm  du  Conseil  exécutif , 

déerHe: 

Art.  1*'.  La  concession  demandée  est  accordée  aux  postolikuts 
en  faveur  d'une  Compagnie  par  actions  à  fonder  par  eux,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  les  articles  suivants  et  avec  réserve  de 
l'approbation  de  TAssemblée  fédérale  conformément  à  Furt.  2  de 
la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1832  sur  la  construction  ei  Texpbi- 
tation  des  chemins  de  fer  dans  le  territoire  de  la  Confédération. 

Art.  2.  Cette  concession  est  accordée  jusqu'au  1*'  Janvier  1969. 
A  l'expiration  de  ce  terme,  la  concession  sera  renouvelée  en  suite 
d'une  convention  à  conclure  à  cette  époque,  à  moins  que,  dans 
l'int-ervaUe,  elle  n'ait  été  éteinte  par  voie  de  rachat. 

Art.  3.  Au  cas  qu'il  s'agirait  d'une  concession  pour  l'exécution 
d'un  embranchement  ou  d'une  ligne  quelconque  se  raccordant  à 
celle  de  W&densweil-Einsiedeln ,  la  Compagnie  à  laquelle  la  pré- 
sente concession  est  accordée  aura,  à  conditions  d'ailleurs  égales,  la 
préférence  sur  tous  les  autres  concurrents.  t 

Art.  4.  La  Compagnie  à  former  ne  pourra  céder  la  ligne  à 
une  autre  entreprise,  se  fusionner  avec  elle  ou  lui  remettre  l'ex- 
ploitation d'une  section  lui  appartenant  qu'avec  Tautorisation  du 
Conseil  cantonal. 

Art.  5.  Si  la  Confédération  n'a  pas  fait  usage  ni  déclaré  vou- 
loir faire  usage  de  son  droit  de  rachat,  le  Canton  de  Schwyz  pourra, 
moyennant  indemnité,  racheter  le  chemin  de  fer  avec  le  matériel, 
les  b&timents  et  les  approvisionnements  qui  en  dépendent  au  1^  Mai 
1903,  et  dès  cette  époque  le  l*'  Mai  1918,  1933,  1948,  1961;  la 
Compagnie  devra  être  avisée  du  rachat  4  ans  d'avance. 

Il  ne  pourra  toutefois  être  fait  usage  de  ce  droit  de  rachat 
qu'à  la  condition  que  le  chemin  de  fer  soit  racheté  dans  tout  son 
parcours. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  partfes  ne  pourraient  s'entendre 
au  sujet  de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un 
tribunal  arbitral. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées^ 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  jusqu'à  l'année  1933,  on  paiera  25  fois 
la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net  des  dix  années  pré- 
cédant immédiatement  l'époque  à  laquelle  le  Canton  a  dé- 
noncé le  rachat;  dans  le  cas  de  rachat  en  1948,  il  sera  payé 
22V,  fois,  et  en  cas  de  rachat  après  l'année  1963,  20  fois 
la  valeur  de  ce  produit  net.    H  est  bien  entendu  toutefois 
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<li»ele  montant  de  n^demnité  ne  pourra  dans  auc^ii  cas  ôtro 
inférieur  au  capital  de  consbyction  primitif.  Dans  le  cas  de 
rachat  en  1969,  l'Etat  n*aara  encore  à  payer  que  les  frais 
d'établissemeot  à  titre  dUndemnité.  Du  produit  net  qui  doit 
être  pris  pour  base  de  ce  calcul  seront  défalquées  les  sommes 
qui  sont  portées  sur  le  compte  d*exploitation  ou  attribuées  à 
un  fonda  de  réserve. 

ft.  Comme  base  pour  la  fixation  du  coût  d*établissement,  on 
pourra  prendre  le  capital  de  fondation  ou  la  somme  présumée 
que  coûterait  à  Tépoque  du  rachat  rétablissement  de  la  ligne 
et  son  aménagement  eu  vue  de  Texploitation  ;  TËtat  aura  le 
droit  d'opter  pour  Tune  ou  Tautre  de  ces  conditions. 

c.  Le  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  au  Canton 
de  Scbwyz  dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  Tépoque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation,  on  déduira  un  montant  proportionné 
de  la  somme  du  rachat. 

Art.  7.  La  Compagnie  a  son  domicile .  à  Wftdensweil.  Pour 
les  obligations  contractées  ou  à  accomplir  par  elle  dans  le  Canton 
de  Scfawyz,  elle  peut  toutefois  être  actionnée  par-devant  les  tribu>- 
nauz  de  ce  Canton.  En  matière  réelle,  elle  sera  justiciable  des  tri- 
bunaux de  la  situation  de  Tobjet  litigieux. 

'  Art.  8.  La  direction  et  le  comité,  s*il  y  en  a  un,  devront 
être  composés  en  majorité  de  citoyens  stiisses  domiciliés  en  Suisse. 

Art.  9.  Les  statuts  de  la  société  par  actions  à  fonder  seront 
soumis  à  rapprobation  du  Conseil  exécutif  et  ne  pourront  être 
changés  qu'avec  Tassentiment  de  cette  autorité. 

Art.  10.  Sauf  les  restrictions  établies  par  le  présent  acte  de 
concession,  Tentreprise  du  chemin  de  fer  sera,  comme  toute  autre 
entreprise  particulière ,.  soumise  aux  *lois  .  et  ordonnances  générales 
en  vigueur  dans  le  Canton. 

Les  règlements  de  transport  devront  être  soumis  à  Tapproba- 
tion  du  Conseil  exécutif  aussi  longtemps  que  la  Confédération  n'aura 
pas  établi  des  dispositions  à  cet  égard. 

-  Art.  11.  La  Compagnie  est  tenue  de  pourvoir  à  des  mesures 
de  sûreté  à  toutes  les  places  exposées  à  quelque  danger  par  suite 
de  Texploitation  de  la  ligne.  Il  est  réservé  à  la  direction  d^  police 
de  donner  des  instructions  spéciales  à  cet  effet. 

Art.  12.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première 
ligne  à  la  Compagnie;  sont  tontefoii  réservées,  dans  tonte  leur  in- 
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légritô,  les  àttribniions  faisant  partie  du  draît  de  haute  surteillance 
qui  appartient  à  la  direction  dei^police,  soit  an  Gouvernement  can» 
tonai. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  le  maintien  de  la  police 
du  chemin  de  for  seront  établies  dans  un  règlement  qu'élaborera 
la  Compagnie,  et  qu^elle  soumettra  à  Tapprobation  du  Gouverne- 
ment catitonal. 

Arim  13.  La  moitié  au  moins  des  fonctionnaires  et  employée 
préposés  a  la  police  du  chemin  de  fer  doivent  posséder  le  droit  de 
cité  suisse. 

Ils  feront  à  la  direction  de  police  la  promesse  solennelle  de 
remplir  fidèlement  leurs  devoirs.  Durant  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, ils  porteront  des  insignes  faciles  à  reconnaître. 

Toutes  les  fois  que  le  Département  de  police  exigera  le  renvoi 
d*un  employé  de  police  du  chemin  de  fer,  pour  infraction  aux  de- 
voirs dé  sa  charge,  il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours  an 
Gouvernement. 

Art.  14.  La  Compagnie  établira  la  gare  d'Ëinsiedeln  dans  la 
partie'  infëneure  (Unterdorf  )  à  Toccident  du  ruisseau  dit  Spitalbach, 
de  manière  à  ce  que  la  place  de  Tarrivée  des  trains  se  trouve  à 
la  plus  grande  proximité  possible  de  la  route  cantonale.  Avant  de 
commencer  les  travaux,  la  Compagnie  soumettra  à  Taf^robation  du 
Conseil  exécutif  un  plan  concernant  les  constructions,  la  direction 
du  tracé,  remplacement  des  gares  et  stations,  en  tenant  ^  compte  do 
prolongement  ou  de  la  bifurcation  de  la  ligne,  ainsi  que  des  chan- 
gements qui  devront  être  apportés  aux  routes  et  à  récoulemeut 
des. eaux  par  suite  de  rétablissement  du  chemin  de  fer.  Une  îo» 
que  le  plan  aura  été  approuvé,  il  ne  pourra  y  être  apporté  aucune 
modification  sans  ^assentiment  du  Conseil  exécutif.  Un  double  des 
plans  approuvés  sera  déposé  entre  les  mains  du  Conseil  exécutif.  Il 
§era  établi  des  stations  convenables  à  la  Schindellt\r;i  et  au  Biber- 
brucke. 

Art.  15.  La  Compagnie  prendra  à  ses  frais  les  mesures  néces- 
maires  pour  que  les  communications  par  terre  et  par  eau,  ainsi  que 
Tusage  des  conduites  d*eau ,  etc. ,  ne  subissent,  aucune  interruption, 
soit  pendant  la  construction  de  la  voie  ferrée,  soit  plus  tard,  par 
suite  des  travaux  que  nécessitera  son  entretien.  Les  interruptions 
inévitables  ne  pourront  avoir  lieu  que  du  consentement  de  Tauto- 
fîté  compétente. 

Les  échafaudages,  ponts  et  autres  ouvrages  analogues  qui  de* 
front  être  établis  temporairement  pour  éviter  Tinterruptâon  des 
cdihmunications,  ne  pourront  être  livrés  à  la^cireulation  qne  lorsque 
Tautorité  compétente  y  aura  consenti,  après  s*6tre  assurée  de  leur 
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\.  'La  déoieâéii  de  Tautorité  devra  en  tout  «oas  interYenir  le 
{rfuB  tôt  possible.  Néanmoms,  si  la  mauvaise  exôcut ion  de  oes  ou- 
vrages occasionnait  quelque  dommage,  la  Compagnie  serait  tenue 
4e  le  réparer. 

Art.  16.  Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  il  est 
établi  par  TEtat  ou  par  des  communes  des  routes,  chemins  ou 
tujanx  de  fontaine  croisant  le  chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne 
pourra  réclamer  d'indemnité  pour  atteinte  portée  à  sa  propriété; 
eu  outre,  elle  supportera  à  elle  seule  tous  les  frais  résultant  de  la 
conâftruction  de  nouvelles  baraques  de  gardes  et  de  l'établissement 
de  gardés  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  modifications.  ' 

Par  contre,  les  opérations  que  ces  constructions  nécessiteront 
pour  le  rétablissement  de  la  voie  ferrée  et  la  sécurité  du  service 
seront  pour  une  moitié  à  la  charge  de  TEtat,  soit  des  communes, 
corporations  ou  particuliers  intéressés,  et  pour  l'autre  moitié  à  la 
charge  de  la  Compagnie. 

Lorsque  des  travaux  de  ce  genre  seront  demandés  dans  l'in- 
térêt de  corporations  ou  de  particuliers,  la  Compagnie  ne  pourra 
8*7  refuser  que  du  consentement  du  Conseil  exécutif. 

Les  constructions  mentionnées  dans  le  présent  article  seront 
^écutées  par  la  Compagnie  qui  en  dressera  un  compte  détaillé. 

Art.  17.  Il  est  facultatif  à  la  Compagnie  de  construire  une 
¥oie  simple  ou  une  double  voie.  Pour  le  cas  où  le  Conseil  exécutif 
jugerait  nécessaire  l'établissement  d'une  seconde  voie  et  que  la 
Compagnie  s'y  refusât,  le  conflit  sera  tranché  par  des  arbitres. 

Art.  18.  Le  chemin  de  fer  et  ses  accessoires,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  seront  constamment  maintenus  en  bon  état  et  de 
Xiianière  à  offrir  une  pleine  sécurité. 

Art.  19.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion sans  le  consentement  du  Gouvernement  qui  n'accordera  son 
autorisation  qu'après  une  visite  et  des  épreuves  constatant  la  soli- 
dité de  la  construction  dans  toutes  ses  parties. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Gou- 
vernement aura  encore  toujours  le  droit  d'ordonner  une  pareille 
visite.  Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre 
lu  sécurité  du  public,  le  Gouvernement  aura  le  droit  d'exiger  de 
la  Compagnie  qu'elle  y  remédie  sur  .le  champ;  si  elle  n'obtempère 
pfts  ^  eette  réquisition,  il  pourra  prendre  lui-même  les  mesure» 
pÛMmiriSs. 

•'     Les  foncttonnaires  de  l'fitat  chargée  de  liaepeetion  4e  la  liga» 
auront  droit  au  transport  gratuit. 
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Art.  20»  La  Gompagiw  étttbiUra  pour  le  traaaport  des  Toy»- 
^Tirs  un  senrîee  quotidien  de  deux  couYbis  au  moins  dans  Im  diétti 
directions. 

Art.  21.  Les  trains  de  voyageurs  auront  une  vitesse  moyenne 
de  trois  lieues  par  heure  au  moins. 

Art.  22.  Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  mar- 
xshandises  seront  expédiées  au  plus  tard  dsuis  les  deux  fois  24  heures 
après  leur  remise  à  la  station  de  chemin  de  fer,  le  jour.de  la  re- 
mise non  compris,  à  moins  que  Texpéditeur  n*ait  accordé  un  plss 
long  terme. 

Les  marchandises  destinées  à  être  transportées  par.  les  trains 
de  voyageurs  seront,  à  moins  d^empôchements  extraordinaires,  ex- 
pédiées par  le  premier  train  de  cette  espèce.  A  cette  fin,  elles  se- 
ront déposées  à  la  station  au  moins  une  heure  avant  le  départ  do 
train. 

Art.  23.  n  sera  établi  au  moins  trois  classes  de  wagons  pour 
le  transport  des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs.  Les  trams 
de  vitesse  auront^  aussi  des  wagons  de  troisième  classe,  à  moins 
que  le  Conseil  exécutif  n*accorde  une  exception.  La  Compagnie  pour- 
voira autant  que  possible  à  ce  que  toutes  les  personnes  qui  se  pré- 
Hcnteront  pour  un  convoi  puissent  j  être  admises.  Les  wagons  de 
toutes  les  classes  devront  ôtre  pourvus  de  sièges  et  de  carreaux  de 
vitre,  convenablement  éclairés  et  chauffés  en  hiver.  Il  y  aura  des 
latrines  dans  chaque  train  de  voyageurs. 

Les  trains  de  marchandises  devront  aussi  avoir  des  wagoiu 
pour  le  transport  des  voyageurs. 

Art.  24.  Les  wagons  destinés  au  transport  du  bétail  devront 
^tre  disposés  de  manière  à  ce  qu^on  puisse  abreuver  les  animaux 
et  établir  une  ventilation  sufiisante. 

Art.  25.  Le  maximum  des  taxes  de  transport  que  la  Com- 
pagnie est  autorisée  à  percevoir  est  fixée  comme  suit: 

Dans  les  wagons  de  !'•  classe,  50  cent,  par  lieue  suisse  de  la  voie  ferrée^ 

»      »        »        »  III"*     »25»»»        »»»»        > 

Les  enfants  au-dessous  de  10  ans  ne  paient  que  moitié  prix 
pour  toutes  les  classes. 

Le  bagage  des  voyageurs,  à  Texception  des  menus  effets  qu^ils 
gardent  près  d*eux,  et  qui  doivent  ôtre  transportés  gratuitement» 
4«t  assujetti  à  une  taxe  de  fr.  0,12,  au  plus,  par  quintal  et  ptr 
iieue. 
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La  taie  pour  les  personnes  transportées  par  les  traîne  de  mar» 
ebianâiBes  doit  être  inférieur^  à  celle  qni  est  perçue  des  voyageurtv 
transportés  par  les  trains  ordinaires  de  personnes* 

Les  taxes  pour  Taller  ^t  le  retour  le  «ôme  jour,  ninsi  qjm 
pour  les  abonnements  doivent  être  inférieures  à  celles  des  simpleB 
courses. 

Art.  26.  Le  maximum  de  taxe  pour  le  transport  du  bétail  par 
les  trains  de  marchandises  est  fixé  comme  suit: 

p«r  Uene 

Cheyaux,  mulets  et  &nes  par  pièce  à  fr.  (^fiù 

Bœufs,  vaches  et  taureaux  >        »     »    ^    0,40  « 

Veaux,  porcs,  chiens,  moutons  et  chèvres  »        »     >    »    OylS 

Pour  le  transport  de  troupeaux  remplissant  au  moins  un  wa* 
gon,  les  taxes  seront  équitablement  réduites. 

Art.  27.  Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d*un  quin* 
tal  de  marchandises  par  les  trains  ordinaires  de  marchandises  est 
fixée  à  fr.  0,05  par  lieue. 

La  taxe  pour  le  transport  du  numéraire  doit  être  calculée  de 
manière  à  ce  que  le  maximum  soit  de  fr.  0,05  par  1000  francs  et 
par  lieue. 

Art.  28.  La  Compagnie  fixera  de  la  manière  qu'elle  jugera 
convenable  la  taxe  pour  le  transport  des  voitures. 

Art.  29.  Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seront  trans- 
portés par  les  trains  de  voyageurs,  la  taxe  diu  bétail  pourra  être 
portée  à  40  %  et  celles  des  marchandises  à  100  ^/^  en  sub  du 
prix  ordinaire. 

Les  charges  de  produits  agricoles  que  leurs  porteurs  voyageant 
avec  un  train  de  personnes  amènent  avec  eux  et  reprennent  immé- 
diatement après  leur  arrivée  au  lieu  de  destination,  ne  sont  point 
soumises  à  cette  augmentation  de  taxe  ;  elles  ne  paieront  qne  la  taxe 
ordinaire  des  marchandises  alors  même  qu'elles  seraient  expédiées 
par  un  antre  wagon. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  décider  que  les  marchandises 
dont  le  poids  n'excède  pas  50  ^  seront  transportées  par  les  trains 
de  voyageurs.  Elle  a  aussi  le  droit  d'augmenter  les  taxes  fixées 
dans  le  présent  article  et  dans  les  précédents  pour  les  sections  de 
la  ligne  avec  une  pente  excédant  2  Vt  %•  Ces  augmentations  de 
taxe  devront  être  soumises  à  l'approbation  du  Conseil  exécutif. 

Art   80.    Dans  la  stipulation  des  taxes,  les  fractions  d^une 

demi-lieue  seront  comptées  pour  une  demi- lieue  entière,  les  frac- 

ons  d'un  demi-quintal  pour  un  demi-quintal  et  les  fractions  de 
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fr.  50(^  pour  ane  somme  de  £r.  500  entîen;  en  général^  U  ne  sera 
pâmait  payé  moins  de*2&  tsent- pean  1^  icanspori  d*un  objet  019e- 
dîô  par  le  chemin  de  fer. 

Art.  31.  Le  tarif  établi  par  les  articles  piséciédeots  n'est  ap- 
plicable qu'aux  tiransports  effectués  par  les  convois. da  chemin  de 
fer  et  ne  concerne  point  le  transport  aux  stations  et.  depuis- les 
stations. 

Art.  32.  L'Administration  du  chemin  de  fer  ne  doit  accorder 
à  personne  des  avantages  qu'elle  ne  pourrait,  dans  des  circonstaaea 
analogues,  accorder  à  d'autres. 

«  Art.  33. >    La  Compagnie  est  tenue,  snr  la  réquisition  dé  Fan- 

torité  militaire  compétente,  de  transporter  par  des  trains  ordiàaire8 
les  militaires  au  service  cantonal  ou  fédéral,  ainsi  que  le  matériel 
de  guerre,  contre  le  paiement  de  la  moitié  de.  la  taxe  la  moins 
élevée.  .•,  ;        ' 

Toutefois,  l'Administration  militaire  supportera  les  frais  occa- 
sionnés par  les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient  prises 
pour  les  transports  de  poindre  et  de  munitions  de  gueiTe.  Elle  ré- 
pondra de  tous  les  dommages  que  rexpéditlon  de  ces  objets  pour- 
rait causer,  sauf  le  cas  de  iaute  de  la  part  de  l'Administration  dn 
chemin  de  fer  ou  de  ses  employés. 

Art.  34.  La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  l'autorité  de  police  compétente,  d'accepter  dans  les  oonvois  du 
chemin  de  fer  les  individus  qui  doivent  être  transportés  pour  le 
compte  du  Canton  de  Sôhwyz. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  aei-ont  ulté- 
rieurement réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas,  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art.  35.  Si  pendant  trois  années  consécutives,  le  produit  uet 
du  chemin  de  fer  s'élève  au-delà  de  8  ^/q,  le  maximum  des  taxes 
de  transport  que  la  Compagnie  ne  peut  pas  dépasser  dans  son  tarif 
aux  termes  du  présent  acte  de  concession  sera  réduit  par  conven- 
tion amiable  à  conclure  enti*e  le  Conseil  exécutif  et  la  Compagnie. 

La  Compagnie  n'a  pas  le  droit  d*exiger  que  le  produit  net  de 
l'entreprise  soit  supputé  à  raison  du  dividende  fixé  par  les  organes 
de  la  Compagnie, 

Les  contestations  qui  viendraient  à  surgir  entre  le  Conseil 
exécutif  et  la  Compagnie  concernant  la  fixation  du  produit  net  ou 
des  nouveaux  tarife  seront  vidées  par  des  arbitres. 

Art.  36.  Après  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  la  Coiiipagiiie 
dressera  à  ses  frais  un  plan  cadastral  complet  et  un  profil  Ibt^- 
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tudinal  de  la  ligne,  avec  rinâioation  exacte  de  toutes  les  Ooiistrac- 
tiens,  et  il  en  sera  remis  une  copie  au  Conseil  exécutif.  ,, 

Elle  déposera,  dans  les  archives 'de  FEtàt  de  Zurich  et  de  la 
Compagnie  un  compte  de  toutes  les  dépenses  faîtes  .tant  .p*eur  ré- 
tablissement de  la  ligne  que  pour  9on  organisation  en  y.ue  de  Tes- 
ploitation. 

Si  Ton  ejtécute  par  la  suite  des  travaux  ultérieurs  qui  n*aient 
pas  simplement  pour  objet  Tentretien  du  chemin  do  fer,  ou  que 
Ton  -  augmente  le  matériel  d^exploitation ,  on  déposera  pareillement 
dans  les  deux  archives  susmentionnées  les  comptes  des  frais  occa- 
sionnés par  ces  travaux. 

Les  exemplaires  de  ces  comptes  qui  seront  déposés  aux  ar- 
chives devront  toujours  être  certifiés  exacts  par  le  Conseil  exécutif 
aussi  bien  que  par  la  Compagnie. 

Art.  37.  La  Compagnie  est  tenue  d*envoyer  chaque  année  au 
Conseil  exécutif  le  rapport  annuel  de  son  administration,  une  copie 
du  compte  annuel  et  un  extrait  du  procès  verbal  des  délibérations 
de  rassemblée  générale  pendant  Tannée. 

Art«  38.  Outre  les  cas  prévus  aux  art.  6,  17  et  35,  toutes 
les  contestations  de  droit  privé  que  Tintcrprétation  du  présent  acte 
de  concession  pourrait  faire  naître  seront  vidées  par  arbitres. 

Art.  39.  Le  Tribunal  d'arbitres  appelé  à  prononcer  sur  tes 
eonteistations  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte  de 
concession  sera  composé  comme  suit:  chsicune  des  parties 'faommera 
deux  arbitres,  et  ces  derniers  nommeront  le  surarbitre.  Si  les  ar- 
bitres ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le  Tribunal 
fédéral  fera  une  triple"  présentation.  Le  demandeur  d'abord,  puis  le 
défendeur  écarteront  chacun  une  des  personnes  présentées;  celle  qui 
restera  sera  surarbitre. 

Art.  40.  La  Compagnie  est  tenue  de  constituer  un  fonds  des- 
tiné à  secourir  les  ouvriers  ou  leurs  familles  qui  sont  tombés  dans 
le  besoin  à  la  suite  d'accident^  survenus  pendant  la  construction 
ou  le  service  de  la  ligne. 

Art.  41.  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la 
ratification  de  la  présente  concession  par  1* Assemblée  fédérale,  la 
Compagnie  devra  commencer  les  travaux  en  vue  de  rétablissement 
du  chemin  de  fer  et  justifier  auprès  du  Conseil  exécutif  de  la  coa- 
tinoation  convenable  de  Tenti^eprise. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies«  la  concessioii-  sera  oOft- 
sidérée  comme  nulle  et  noa  avenue. 
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Arrêté  té4éf\ 


Art  42.    Le  Conseil  ezécatif  eet  chargé  de  proadre  les  dispo- 
sitions que  rend  nécessaires  la  présente  concession. 


Schwyz,  le  22  Juin  1870. 


An  nom  da  Conseil  cantomU, 

Le  Vice-Président: 

Geoffroy  Bûrgl. 

Lee  SecrètaireSf  membree: 

X.  KCarty.    X.  Tbflilor. 


ARRÊTÉ  FÉDÉRAI 


concernant 


la  cooc€88ioii  poar  un  chemin  de  fer  depuis  Scbmdeiiegi 

jusqu'à  Einsledeln. 

(Du  7  Décembre  1870.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 

1.  la  concession  accordée  par  le  Conseil  cantonal  du  Canton 
de'Schwyz,  le  22  Juin  1870,  à  un  Comité  pour  nne  Compa^ie 
d'actionnaires  à  former  en  vue  de  la  construction  et  de  Texploita- 
tion  d*nn  chemin  de  fer  dès  la  frontière  Zurich-Schwjs  près  de  la 
Schindellegi  jusqu*à  Einsiedeln,  comme  partie  d'une  ligne  Wiidens- 
weil-£insiedeln  ; 

2.  un  rapport  du  Conseil  fédéral  du  14  Juillet  1870; 
en  i^[>plication  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  18(2, 
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La  ratificatioii  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  èonoes- 
«ûon  anx  conditions  suivantes: 

Art.  1.  En  conformité  de  Fart.  8,  alinéa  3  de  la  loi  fédé- 
ifde  «nr  la  construction  et  Texploitation  de  chemins  de  fer,  il  est 
réseryé  au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  régulier 
périodique  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de 
rinfluence  financière  de  l'entreprise  sur  le  produit  des  postes,  un 
droit  de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  de 
fr.  500  pour  chaque  rayon  d*une  lieue  en  exploitation.  Le  Conseil 
fédéral  ne  fera  toutefois  pas  usage  de  ce  droit  aussi  longtemps  que 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au-delà  de  4%, 
après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte  d'exploitation 
o«  attribuée  à  on  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant  in- 
demnité, le  chemin  de  fer  ici  concessionné ,  avec  le  matériel,  les 
bâtiments  et  les  approvisionnements,  à  Texpiration  de  la  89*,  48*, 
63%  78*  et  93*  année,  à  dater  du  jour  de  cet  arrdté,  et  au  1**^ 
Janvier  1969,  pourvu  que  la  dédaratioB  de  radiât  ait  été  faite 
cinq  ans  à  l'avanee. 

Le  droit  de  rachat  ne  pourra  toutefois  être  exercé  qu'en 
tant  qu'il  comprendra  la  totalité  de  la  ligne  cédée  par  la  Com- 
pagnie. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  an  st^ 
de  rindenmité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  piurties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbiâre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le  tri- 
bunal fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  première- 
ment, puis  le  défendeur,  élimineront  ehacnn  une  des  personnes 
présentées.    La  troisième  Mira  surocbitve. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  iosxnir ,  im  «ppUfvera  les 
juivantes  : 

#»  Oam  le  4»s  du  la^bat  ^  l!expiration  de  la  83*,  48*  et  63* 
année,  osi  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  dn 
produit  net  pendant  les  dix  ans  précédant  immédiatemdit  l'é- 
poque à  laquelle  la  Confédératioii  «  annooeé  le  tachât; 
ésm^  jb  «as  jdu  mdiat  i  l'«xpiration  de  la  78*  année,  il 
sera  p^é  22  %  ^^  \  ^  l'expiration  de  la  98*  année  20 
lois,  et  dans  ^e  cas  du  iraehat  au  1*'  Janvier  1969,  18  fois 
la  valeur  de  ee  produit  net;  il  est  bien  entendu  toutefois 
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que  la  somme  d*indemnité  i^e  peut  dans  aucun  cas  ôtre  in- 
férieure au  capital  primitif.^  Du  produit  net  qui  doit  ôtre 
'  pris  pour  bsise  de  ce  calcul ,  seront  défalquées  les  antres 
sommes  qui  sont  portées  sur  le  compté  d*exploitation  on 
attribuées  à  un  fonds  de  réservow 

6.  Le  cliemin  dé  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Confé- 
dération dans  un  état  parfaitement  satis£a.i3ant,  quelle  qne 
soit  Tépoque  dû  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait- pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation,  on  déduira  un  montant  proportionné 
dé  la  somme  de  rachat. 

Les  contestations    qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  snjet, 
seront  vidées  par  le   tribunal   d'arbitres   susmentionné. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  2  ans,  à  dater  du  jour  du  présent 
arrêté,  les  travaux  de  terrassement  devront  commencer,  et  il  s^ra 
en  même  temps  fourni  une  justification  suffisante  des  moyens  de 
continuer  l'entreprise;  si  à  l'expiration  de  ce  délai  ces  conditions 
ne  sont  pas  remplies,  Tapprobation  fédérale  donnée  à  cette  conces- 
sion sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  devront  ôiare 
d'ailleurs  strictement  observées,  et  il  ne  doit  y  être  porté  aucune 
atteinte  par  les  dispositions  de  la  présente  concession. 

Cette  réserve  s'applique  en  particulier  à  l'art.  16,  3*  alinéa, 
concernant  le  droit  d'expropriation  pour  lequel  les  dispositions 
des  lois  fédérales  font  exclusivement  règle,  à  l'art.  41,  2'  alinéa, 
relatif  à  la  justification  financière  et  à  celle  du  commencement 
des  travaux  de  terrassements,  au  sujet  de  laquelle  sont"  réservés 
les  droits  attribués  à  la  Confédération  par  l'art.  11  de  la  loi  sur 
les  chemins  de  fer. 

Art.  5.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  dea  Etats, 

^Beme,  le^2  Juillet  1870,  ...  . . 

Le  Président:  ÀBBikHiH  STOOSSB. 

Le  SecHtaire-:  J.  EÈÉK-OModaiir. 
Ain$i  arrêté  par  le  Conseil  natibiial/ 
Benifi,.Je  T.IWcwnbre  1870. ■ ,', 

Le  Président:  V.  Am)m.Wm:. 


.  t 


Le  Secrétaire:  Sghisss. 
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Décret  concernant  le  chemin  de  fer  argovien  dn  Sad.  ^A^l 

Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 
Berne,  lé  19  Décembre  1870. 

Le  Président  de  la  CanfMéraUan  : 
D'  J.  DUBS. 

Le  Chancelier  de  la  ConfédiraHan  : 


DÉCRET 


concernant 


la  prolongation  du  délai  pour  le  commencement  et  Taché- 
vement  des  travaux  d'une  ligne  argovienne  du  Sud. 

<Du  26  Novembre  1870.) 


LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  D'ARGO VIE, 

^       à  la  demande  du  Comité  du  chemin  de  fer  argovien  du  @ud, 

décrète  : 

Art.  !•'. 

Le  délai  fixé  au  susdit  Comité  à  Tart.  6  de  la  concession  du 
27  Novembre  1869  pour  le  commencement  des  terrassements,  ainsi 
qjae  pour  Tacbèvement  d*un  chemin  de  fer  d'Aarau  par  Hunzen,- 
i  4chwyl,  fiC&zbourg,  Hendschikén,  Wohlen,  MuriàCham  bji  Iitunensee, 
et  de  Hehdschiken-Othmarsingen  à  Brugg,  est  prolongé-  dé  douze 
mois,  à  dater  de  rapprobatiott'îf($d/ftfale  qui  sera  demandée. 
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Ali.  2. 


Si  dorant  eei  niler?»Ue  il  ae  fcrmib  xam  wo^ê^  eufawparin  pour 
la  construction  de  la  ligne  concédée,  le  Comité  prémentÎQUié  ne 
coneerrera  qne  le  droit  de  priorité  ponr  la  constmction  de  la  ligne, 
d*q>rl»  tes  clauses  de  la  nonvelle  concession. 

Art  8. 

f^,  Les  dispositions  de  la  concession  du  27  Novembre  1869  sont 

S^f  d'aillenrs  maintenues. 

Donné  à  Aarau,  le  26  Noyembre  1870. 

Xe  Président  du  Grand  Comseâ: 

HABEBSTICH. 

Les  Seeréùùres: 


É  SANDMmm. 


Fr.  Jos.  Wau>: 


DÉCRET 

concernant 

r 

la  prolomglilHfiQ  40  Mni  ponr  le  wmmnomi^  4t  Taciiè- 
Yement  des  travaux  d^une  ligne  de  Wildeg^  i  Leni- 
Ibmrg. 

(Du  26  Novembre  1870.) 


» 


^;  iM^jaémittkde^jfa  donitté  tfm  W  coii8Vr««<ÂQii  d'w  éft^iaiii,  d»  Ir 
m  wBJÎéggg;  à  titei^otir^ 


conoerBanl  le  chemin  de  fer  de  Wildegf  à  Leiiiboiir|(.  M^ 

Art.  !•'. 

Le  délai  fixé  au  susdit  Comité  par  Fart.  6  de  la  concession 
-du  27  Noyembre  1869  pour  le  commencement  des  terrassements, 
«insi  que  pour  rachèvement  d*un  chemin  de  fer  de  Wildegg  à 
Lenzbourg,  est  prolongé  de  douze  mois»  à  dater  de  Tapprobation 
fédérale  qui  sera  demandée. 

Pour  le  cas  où,  dans  cet  intervalle,  il  se  formerait  une  autre 
:^rtK)t)«4iie  pour  la  construotion  do  k  ligne  concédée^  le  dii  Oomité 
ne  conservera  qne  k  droit  de  |iriorité  pour  rétablîeeemênt  de  cette 
ligne  suivant  les  clauses  de  la  nouvelle  concession. 

Art.  3. 

Les  dispositions  de  la  concession  du  27  Novembre  1869  sont 
d'ailleurs  maintenues. 

Donné  à  Aarau,  le  26  Novembre  1Ô70. 

Le  Président  du  Chrand  CkmseU: 
HABBRStlOH. 

Les  SecrHaires: 


ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 

ïloDgation  dv  délai  pour  le  chemin  de  fer  srgOTiea 
da  Sud  et  la  ligne  Wildegg-Lenzboni^. 

(Du  14  Décembre  1870.) 


L'ASSEMBLEE  FEDËBALE 

de  la 

CONPÉDÉBATION    80I88B, 


)   nn  office  du  Gouvernement  du  Canton  d'Ai^vie,  dn  28 

ibre  1S70',  at  on  décret  da  Grand  Conseil  ào  Canton  d'Ar* 

dn  26  même  mois,  par  lequel  le  dékù  fixé  dans  la  ccmcesaion 

ée  le  27  Novembre  1869  pour 

I  chemin  de  fer  argovien  du  8nd, 

L  ligne  Wildegg-Lenzbourg, 

e.  commencement  des  terrassementa  et  l'achèvement  du  chemin 

,  a  été  prolongé  de  12  moia,  à  dater  de  l'approbation  fédé- 

emandée  ; 

)  nu  rapport  du  Conseil'  fédéral  du  3  Décembre  1870, 

larête  : 

.  Le  délai  fixé   k   l'art.  3  de   l'arrêté  fédéral  des  20/28  Dé- 
B  1869,    concernant    l'approbation   de   la  concesaion  accordée 
Novembre  1869  pour  la  conatruction  et  l'exploitation 
'un  chemin  de  fer  argovien  du  Sud, 
'ane  ligne  Wildegg-lienzbonrg, 
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pour  le  commencement  des  terrassements  et  la  justification  des 
moyens  de  continuer  Fentreprise,  est  prolongé  de  12  mois,  par 
conséquent  jusqu'au  23  Décembre  1871. 

2.    Toutes  les   autres   dispositions   de   Tarrôté    fédéraf  men- 
V    tionné   demeurent  en  force   et   il  n'y  sera  dérogé  en  aucune  ma- 
nière par  le  présent  an^'ôté. 

3.'  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  rexécution  et  de  la  pu- 
blication du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  7  Décembre  1870. 

Le  Président  :  Ab&ahâm  STOCKEB. 
Le  Secrétaire:  J.  Esbn-Gsbmânn. 

-Amàr  arrêté  par  le  Conseil  national,. 
Berne,  le  14  Décembre  1870. 

Le  Président:  F.  ANDERWBRT. 
Le  Secrétaire:  Schiess. 


Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

L*arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 
Beme^  le  19  Décembre  1870. 


Le  Président  de  la  Confédération: 

D'  J.  DUES. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

Schuss. 
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CONCESSION 

en  fiiTsar 

du  Conseil  mnnicipal  de  Winterthonr  pour  ane  compagnie 
à  former  en  vue  de  la  construction  et  de  Texploitation 
d'un  chemin  de  fer  partant  de  la  frontière  argovienne 
près  Kaiserstulil  jusqu'à  la  frontière  du  Canton  d'Ar- 
gOYie  vers  le  Grand-Duché  de  Bade  près  Koblenz  et 
éventuellement  d*ttn  embranchement  sur  la  station  de 
Koblenz. 

(Du  26  Novembre  1870.) 


LE  OR/LND  CONSEIL  DU  CANTON  D'ABOOVIB^ 

vu  la  demande  en  concession  faite  par  le  Conseil  municipal  dé 
Winterthour  pour  une  Compagnie  à  former  et  sur  la  propositim 
du  Conseil  exécutif, 

arrête  : 

Art.  l*^.  Sous  les  conditions  renfermées  dans  les  articles  ci- 
après,  il  est  accordé  au  Conseil  municipal  de  Winterthour,  pour 
une  Compagnie  à  former,  une  concession  en  vue  de  la  construotion 
et  de  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  partant  de  la  frontière  ar- 
gOYÎenne  près  Kaiserstuhl,  jusqu'à  la  frontière  cantonale  d*Argovie 
vers  le  Grand-Duché  de  Bade  près  Koblenz,  et  éventuellement  d*ua 
embranchement  sur  la  station  actuelle  de  Eoblena^ 

La  ratification  de  rAssembléo  fédérale  demeure  d'aîlleant  ré* 
servée,  en  conformité  de  Tart  2  de  la  loi  fédérale  du  28  Jùiltol 
1852  eoncerttant  la  eonstructîon  et  reiploitatm  des  chemin»  de  far 
s«r  le  territoire  de  la  Oonfiédéiratie«. 
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tranger  bien  organisés,  notamment  en  ce  qui  concerne  la*  célérité 
et  la  sûreté  du  service. 

Le  .Gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit  d'exercer  une- 
surveillance  spéciale  sur  les  travaux  durant  la  construction  de  la 
ligne.  ' 

Art.  8.  La  Compagnie  prendra  à  ses  frais  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  communications  par  terre  et  par  eau,  ainsi  qu& 
Tusage  des  conduites  d'eau,  etc.,  ne  subissent  aucune  interruption,, 
soit  pendant  la  construction  du  chemin  de  fer,  soit  plus  tard,  par 
suite  des  travaux  que  nécessitera  son  entretien.  Les  interruptions 
inévitables  ne  pourront  avoir  lieu  que  du  consentement  de  Tauto- 
rite  compétente.  Les  échafaudages,  ponts  et  autres  ouvrages  ana- 
logues qui  devront  être  établis  pour  éviter  Tinterruption  des  com- 
munications, ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation  que  lorsque 
l'autorité  compétente  y  aura  consenti,  après  s'être  assurée  de  leur 
solidité.  L'autorité  se  prononcera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Néanmoins,  si  la  mauvaise  exécution  de  ces  ouvrages  occasionnait 
quelque  dommage,  la  comps^uie  serait  tenue  de  le  réparer. 

..  Art.  .9.  Partout  où  la  construction  du  chemin  de  fer  nécessi- 
tera des  traversées,  des  .passages  à  niveau  et  des  coulisses,  ou  en 
général  des  modifications  aux  routes,  chemins,  ponts,  ponceaux,  ri- 
vières, canaux  ou  raisseaux,  fossés  d'écoulenient,  tuyaux  do  fontaine 
ou  de  gaz,  tous  les  frais  en  résultant  seront  à  la  charge  de  la 
Compagnie,  de  manière  que  les  propriétaires  ou  autres  personne» 
ou  corporations  chargées  de  l'entretien,  n'auront  à  supporter  par 
suite  de  ces  changements,  aucun  dommage  ni  aucune  charge  plus- 
onéreuse  qu'auparavant. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  ou  l'extension  de  cea 
travaux  le  Gouvernement  prononcera  sans  appel. 

Les  dispositions  de  .la  loi  fédérale  en  matière  d'expropriation 
denàeurent  toutefois  réservées,  pour  autant  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
routes,  eaux  et  établissements  du  domaine  public. 

Art.  10.  Là  où  la  sécurité  publique  l'exige,  la  Compagnie  éta- 
blira le  long  de  la  voie  ferrée  des  clôtures  suffisantes  toujours  bien 
entretenues.  En  général  elle  prendra  à  ses  frais  tontes  les  mesures 
que  le  Gouvernement  jugera  nécessaires  à  la  sûreté  publique,  ae-  • 
tuellement  ou  plus  tard,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  postes 
de  gardes  voie. 

Art..  11.  $i  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  il  est  éta- 
bli par  Û£tat  ou  par  les  communes,  des  routes,  canaux  ou  tuyaux 
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de  fontaiiiM  croisant  le  chemin  de  fer,  la  Ooiii{Mignia  ne  poima  H^ 
clamer  d^indemnité  pour  empiétement  sur  sa  propriété,  ooa  ^, 
que  pour  rétablissement  de  noaveaox  gardes  et  la  constructioii  de 

faérites  que  nécessiteront  ces  changements.  En  reyanche,  les  frais 
'exécution  et  d^entretien  des  travaux  qu*il  sera  nécessaire  d^entre- 
prendre  pour  maintenir  le  chemin  de  fer  en  bon  état  par  suite  dd 
la  construction  de  ces  routes,  canaux,  etc.,  tomberont  exciasivmnent 
à  la  charge  de  TEtat  ou  des  communes  intéressées. 

Pour  le  cas  où  Texploitation  de  la  ligne  serait  interrompue 
plus  ou  moins  longtemps  par  Texécution  de  travaux  ou  de  cons- 
tructions de  ce  genre,  pour  le  compte  de  TEtat  ou  de  communes, 
la  Compagnie  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  convenable. 

Art  12.  Il  est  facultatif  à  la  Compagnie  de  construire  wm 
voie  simple  ou  une  double  voie. 

Si  le  Conseil  exécutif  juge  nécessaire  rétablissement  d*ane  n^ 
conde  voie  eu  égard  k  la  plus  forte  circulation  et  pour  la  sûreté 
de  Texploitation,  et  que  la  Compagnie  s*j  refuse,  le  conflit  sera 
vidé  par  des  arbiiares. 

Art.  13.   Le  chemin  de  fer  ne  pourra  âtre  livré  à  la  circula- 
tion sans  le  consentement  du  Gouvernement,  qui  n'accordera 
autorisation  qu'après  une  visite  et  des  épreuves  constatant  isk 
dite  de  la  construction  dans  toutes  ses  partâes. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Gou* 
vemement  aura  encore  toujours  le  droit  d'ordonner  une  ptatmSé 
visite.  Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  du  publie,  le  Oouvemement  aura  le  droit  d^exiger  di 
la  Compagnie  qu'elle  j  remédie  sur  le  champ;  si  elle  n'obtempère 
pas  à  cette  réquisition,  il  pourra  prendre  lui-môme  les  mesuras  né- 
cessaires. 

Art  14.  Sauf  les  restrictions  établies,  par  le  présent  ad»  de 
concession,  l'entreprise  du  chemin  de  1er  sera,  comme  tonte  ankw 
entreprise  particulière,  soumise  aux  lois  et  ordonnaiieet  génëvalsv 
en  vigueur  dans  le  Canton. 

Art.  1&.  La  Compagnie  comme  telle  est  affranchie  de  tonte 
o^itribution  cantonale  ou  communale,  tant  à  raison  de  aee  pi9r 
priété»  qn'àc  rais<m  des  bénéfices  provenant  de  son  entreprise. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  exemption  lesk  eontfiIwilioM» 
légales  à  l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  non  plus  aux  bilrflttent» 
ou  biens-fonds  qui  tippartienaent  à  la  Compagnie,  sanv  #roîf  wk 
rapport  immédiat  et  nécessaire  avec  le  chemin  de  fer. 
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Art.  16.  Les  objets  du  domaine  de  Thistoire  naturelle;  d'an* 
ttqnité,  d*art  plastique,  en  général  de  qnelqne  intérêt  scientifique, 
Mb  que  les  fossiles,  les  pétrifications,  les  minéraux,  monnaies,  etc., 

a  m  viendraient  à  être  mis  au  jour  par  les  travaux  de  construction 
«  ebemin  de  fer  seront  et  demeureront  propriété  de  TËtat. 

Art.  17.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première 
H^ne  à  la  Compagnie  ;  sont  toiitefois  réservées,  dans  toute  leur  in- 
tégrité, les  attributions  appartenant  au  droit  de  haute  surveillance, 
qui  appartient  aux  Autorités  argoviennes  compétentes. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  le  maintien  de  la  police 
éxk  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  que  rendra  la 
Gompagrnie,  sauf  approbation  du  Oouvernement. 

Art.  18.  Les  employés  de  la  Compagnie  préposés  à  I^  police 
du  chemin  de  fer  feront  au  Département  de  police  la  promesse  so* 
lennelle  de  remplir  fidèlement  leurs  devoirs.  Durant  Texercice  de 
leurs  fonctions,  ils  «porteront  des  insignes  faciles  à  reconnaître. 

Us  ont  le  droit  d*arrôter  sur  le  cfiamp  les  individus  qui  con- 
treviendraient aux  règlements  de  police  du  chemin  de  fer.  Ils  les 
livreront  aussitôt  aux  fonctiounaires  administratiâ  compétents,  les- 
q«elB  prendront  telles  mesures  ultérieures  qu'il  appartiendra. 

Toutes  les  fois  que  le  Département  de  police  exigera  le  renvoi 
dHim  eB4)loyé  de  police  du  chemin  de  fer,  pour  mfraction  aux  de- 
voiiB  de  sa  charge,  il  eera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours  au 
fikatememeat. 

Art.  19.  Lors  de  la  nomination  d'employés  qui,  pour  rexercice 
de  leurs  fonctions,  doivent  élire  domicile  dans  le  Canton  d*ArgOvie« 
4»n  donnera,  à  conditions  égales,  la  préférence  aux  postulant  qui 
fi9B%  oitoyeBB  du  Canton  d^Argovie  ou  aux  citoyens  suisses  djoi 
y  sont  établis. 

Art  ItO.  La  Oompagnie  «'engage  à  prendre  les  arrangements 
liéMBfladres  peur  quVku  moins  trois  trains  composés  de  voitures  de 
toutes  les  classes  parcourent,  chaque  jour,  la  Hgne  d^une  extrémité 
h  l*4tutoB  et  «n.  touchant  è  tontes  les  «talâens. 

Si  la  Compagnie  crgBJÀêh  en  outre  des  trains  de  vitesse,  ee  à 
fueî  jelûe  mt  airtorkée,  #Ue  a^est  pas  ierae  é'j  attedker  aussi  des 
Tpitures  de  IIP  classe. 

Art.  21.  La  Compagnie  cenniiiBi^ueKa  en  temps  utile  ses  he* 
raires  am  Conseil  exécutif. 

4«C  ^^  iMt  Itritei  Ofdiaaiiéft  4e 'iRSfl^gettt  «oront  uneTitesse 
nÉoyenne  d'an  moins  &  HlBtfe  à4'hi«ii». 
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Art  23.  Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  mar- 
<;handi8es  seront  expédiées  au  plus  tard  deux  jours  après  leur  re- 
mise à  la  station  du  chemin  de  fer,  le  jour  de  la  remise  non  com^ 
pris,  à  moins  que  Texpéditeùr  n*ait  accordé  un  plus  long  terme. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  voyageurs 
seront,  à  moins  d'empêchements  extraordinaires,  expédiées  par  le 
premier  train  de  cette  espèce,  mais  elles  devront  à  cet  effet  être 
déposées  à  la  station  au  moins  une  heure  avant  le  départ. 

.  Art.  24.  Il  sera  établi  au  moins  trois  classes  de  voitures  pour 
le  transport  des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs.  Les  voi- 
tures de  toute  classe  seront  couvertes,  garnies  de  sièges,  munies 
^e  carreaux  de  vitre,  et  pourvues  d'appareils  de  chauffage. 

Il  pourra  aussi  être  transporté  des  voyageurs  par  les  trains  de 
,  marchandises. 

Art.  25.  La  Compagnie  est  autorisée  à  prélever  les  taxes  sui- 
vantes pour  le  transport  des  personnes  par  trains  de  voyageurs: 

Dans  les  waggons  de  1'*  classe,  50  et.  par  lieue .  suisse. 
»  »  2"*«      »      35    »  »         » 

»  .    >  3™«      »      25    »  »         » 

Les  enfants  au-dessous  de  10  ans  ne  paieront  que  la  moitié 
pour  toutes  les  places. 

La  Compagnie  s'engage  à  accorder  une  réduction  de  20  %  sur 
•la  taxe  ci-dessus  pour  les  billets  d'aller  et  retour  s'effectuant  •  le 
môme  jour.  Elle  accordera  une  remise  ultérieure  pour  les  billets 
d'abonnement  délivrés  pour  douze  courses  au  moins  sur  le  môme 
rayon  pendant  une  période  de  trois  mois.  '    ' 

Le  bagage  des  voyageurs,  à  l'exception  des  menus  effets  qu'ils 
gardent  près  d'eux  et  qui  doivent  être  transportés  gratis,'  est  assu- 
]etti  à  une  taxé  de  £r.  0.12  par  quintal  et  par  lieue. 

La  taxe  pour  les  personnes  transportées  par  les  trains  de  mar- 
I3handi6es  doit  ôtre  inféiieure  à  celle  qui  est  fixée  pour  le  transport 
par  les  trains  ordinaires  de  voyageurs. 

Art.  26.  Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  du  bétail 
par  les  trains  de  marchandises  e^t  fixé  comme  suit: 

,       Pour  chevaux, .  mulets  et  Anes  80  cent,  par  lieue  et  par  pièce 

>  taureaux,  bœufs  et  vaches  40      >       »       »         »       •   > 

>  veaux,  porcs,  moutons,  .  ,. 
chèvres  et  chiens               15    .  ^       »       >         »  ,» 

*  • . 

Les  taxes  seront  équitablement  réduitôs  pour  le'  transport  de 
tfôupôiatix  rèiiipiliisssmt  au  jxxoin»  nu  wa^on.     .  /  ,;. 


d'un  chemiD  de  fer  ide  Kaisertluhl  à  Koblenz.  -4:13 

Art.  27.    Il  sera  établi  des,  classes  pour  les  marchandises. 

Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d*un  qnihtal  de 
marchandises  par  les  trains  ordinaires  de  marchandises  est  fixé  à 
fr.  0.05  par  liene. 

La  taxe  pour  le  transport  du  numéraire  doit   être  calculée  de 
.manière   à  ce  que   le  maximum  soit  de  fr.  0.05  pour  fr.  1000   et 
par  lieue. 

Art.  28.  La  Compagnie  fixera  de  la  manière  qu*elle  jugera 
convenable  la  taxe  de  transport  dès  voitures. 

Art.  29.  Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seront  trans- 
portés par  lés  trains  de  voyageurs,  la  taxe  pour  le  bétail  pourra 
ôtre  élevée  de  40  %  et  pour  les  marchandises  de  8  centimes  par 
quintal  et  par  lieue. 

Les  charges  de  produits  agricoles,  dont  le  poids  n'excède  pas 
50  livres  que  leurs  porteurs  voyageant  avec  un  train  de  personnes, 
amènent  avec  eux  et  reprennent  immédiatement  après  leur  arrivée 
au  lieu  de  destination  ne  paient  aucune  taxe  ;,  elles  ne  paieront  que 
la  taxe  ordinaire  des  marchandises  pour  l'excédant  du  poids  de  50 
livres. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  décider  que  les  marchandises, 
dont  le  poids  n'excède  pas  50  livres,  seront  transportées  par  lès 
-trains  de  voyageurs. 

.  Art.  30.  Dans  le  calcul  des  taxes,  les  fractions  d'une  d.emi- 
lieue  seront  comptées  pour  une  demi-lieue  entière,  les  fractions  d'un 
demi- quintal  pour  un  demi- quintal  et  les  fractions  de  500  fr.  pour 
une  somme  entière  de  500  fr.  ;  en  général,  il  ne  sera  jamais  payé 
moins  de  fr,  0.25  pour  le  transport  d'tm  objet  expédié  par  le  cheinui 
de  fer. 

Art.  31,    Le  tarif  établi  par  les  articles  précédents  n'est  appli- 
cable qu'aux  transports  effectués  par  les  convois  du  chemin,  de  fer 
et  ne  concerne  point  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises 
'  àttx  stations  et  depuis  Içs  stations. 

Art.  32.  La  Compagnie  établira  avec  l'approbation  du  Conseil 
exécutif  des  règlements  spéciaux  pour  les  détails  du  serYicede  trané^ 
pojrt.  ' 

Art.  33.^  Tous  changements  apportés  aux  .tarifs. i€iua¥Ex.£èg|0- 
^  «ients  pour  le  transport^  défont  êixe  dûment  pubilié^^le^^  change- 
xaenta  ae  tarifa,  quatorze  joura  au  moilius  av^t  Içûr^iniBeten^^i^ 
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Art.  84.  Si  la  Compagnie  joge  à  jpropos  d*abrâier  ks  taixes, 
oette  réduction  doit  6tre  maintenue  trois  mois  au  moins  ponr  les 
personnes  et  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toutefois  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  trains  dits  de 
plaisir  ou  à  des  faveurs  exceptionnelles  dans  des  occasions  partica- 
îières* 

Art.  35.  L'Administration  du  chemin  de  fer  ne  peut  accorder 
à  une  personne  un  avantage  qui  ne  serait  pas  le  môme  pour  toutes 
les  autres  dans  les  mômes  circonstances. 

Art.  36.  Si  pendant  3  années  consécutives  le  produit  net  da 
chemin  de  fer  s'élève  au-delà  de  10  %  le  maximum  des  taxes  de 
transport  que  la  Compagm'e  ne  peut  pas  dépasser  dans  son  tarif  mx 
termes  du  présent  acte  de  concession,  sera  réduit  par  conventkm 
amiable  à  conclare  entre  le  Conseil  exécutif  et  la  Compagnie.  ^ 
cette  réduction  ne  peut  être  arrêtée  de  gré  h  gré,  le  différend  sera 
vidé  par  arbitres. 

Art.  37.  La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  Faur 
torilé  militaire  compétente,  de  transporter  par  des  trains  ordinairtt 
les  militaires  au  service  cantonal  ou  fédéral,  ainsi  que  le  matériel 
de  guerre,  contre  le  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe  la  moins 
élevée. 

Toutefois,  les  Cantons  intéressés  supporteront  les  frais  occasion- 
nés par  les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient  prises 


cltemin  de  fer  ou  de  ses  employés. 

Art.  38.  La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  l'autorité  de  police  compétente,  d'accepter  dans  les  convois  do 
chemin  de  fer  k»  individus,  qui  doivent  être  transportés  pour  le 
compte  du  Canton  d'Ârgovie. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seront  ulté* 
rieurement  réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas,  les  prix 

Miont  fixés  sur  le  pied  k  plus  équitable. 

* 

Art.  39.  L'Administration  du  chemin  de  fer  prendra  de  con- 
cert avec  les  autorités  compétentes  les  mesures  propres  à  assurer  k 
^l^eve^tiOB  de  l'impôt  de  consommation  sur  ks  boissom. 

Art  40.  flft  la  ConfMéraMon  n^a  pas  4éjà  fa^  usage  «a  «m 
êMme  pas  ^Nmlcnr  Mpe  "usage  «de  son  <«bt)^  de  raAat,  k  Cktfttn 
d'Argovie  aura  k  droit  de  racheter,  ntoyenimnl  indeaHi&té,  k^fkettà 
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4e  feir  formant  Tobjet  de  la  présente  concession,  avec  le  matériel, 
les  bârtiments  et  les  aj^rovisionnements  qai  en  dépendent,  à  l'ex- 
piration des  18%  33*,  48%  63*  et  78*  années  à  dater  du  jonr  de 
la  concession,  ainsi  qu*à  la  fin  de  la  concession  (art.  2)  ponnu 
qti*il  en  avise  la  Compagnie  5  ans  à  Tavance.  Il  ne  pourra  cepen- 
dant être  fait  usage  de  ce  droit  de  rachat  qu'à  la  condition  que 
la  ligne  du  âhin  soit  rachetée  dans  tput  son  parcours  dans  les 
Gantons  d'Argovie  et  de  Zurich. 

Art.  41.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  de  gré  à  gré 
snr  le  montant  de  l'indemnité,  il  sera  réglé  par  un  tribunal  ar- 
bitral 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées: 

a.  Dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  des  18%  33  et  48*  an- 
nées on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pour  la  première  période  pendant  les  cinq  années,  et  pour 
la  deuxième  et  troisième  période  pendant  les  10  années  pré- 
cédant immédiatement  l'époque  à  laquelle  le  Canton  d'Argovie 
a  annoncé  le  rachat;  dans  le  cas  de  rachat  à  l'expiration  de 
la  68*  année  il  sera  payé  22' /,  fois,  et  à  l'expiration  de  la 
78*  année  20  fois  la  valeur  de  ce  produit  net;  il  est  bien 
entendu  néanmoins  que'  le  montant  de  l'indemnité  ne  peut 
dabs  aucun  cas  être  inférieur  au  capital  primitif. 

Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base  de  ce  calcul 
on  défalquera  les  sommes  portées  sur  le  compte  d'exploitation 
an  attribuées  au  fonds  de  réserve. 

'^.  Dans  le  cas  de  radiât  à  l'expiration  de  la  concession,  on 
paiera  à  titre  d'indemnité  la  somme  présumée  que  coûterait 
.à  cette  époque  l'établissement  de  la  ligne  :et  son  orga^içat^n 
en  vue  de  l'exploitation.  . 

^c.  Le  chemin  de  fer  avec  ses  accessoire?  soia  cédé  dans  un  état 
parfaitement  satisfaisant,  quelle,  que  soit  l'époque  4a  rachat. 
Dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  p^  remplie,  Qn  dé- 
duira du  prix  de  rfu^hat  une  sopiiQe  équivalente  aux  dépenses 
à  faire  à  cet  égard.  Les  contestations  qui  viendraient  à  e'éle- 
•ver  à  ce  sujet  seront  vidées  'par  un  tribunal  d'arbitres. 

Art.  42.  lApc^  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  il  sera  dé- 
posé dans  les  Tarahives  du  Canton  d'Argovie  et  dans  celles  «de  la 
CoiâpagAi^,  «nn  f^oi^pte  vde  ^toutes  les  dépenses  faites  tant  pour  l'é- 
tablissement de  la  Ûgne  que  pour'  son  organisation  en  vue  de  l'ex- 
ploitation. 

25 
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Si  Ton  exécute  par  la  suite  des  travaux  ultérieurs  qui  n'aient 
pas  simplement  pour  objet  Tentretien  du  chemin  de  fer  ou  que  Ton 
augmente  le  matériel  d'exploitation,  il  sera  pareillement  dépesé  dans 
les  deux  archives  susmentionnées  les  comptes  den  firaîs  dccasiomiés 
par  ces  travaux.  Les  ex^^mplaires  des  comptes  qui  seront  déposa 
aux  archives  devront  toujours  èt^  certifiés  exacts  par  le  Conseil 
exécutif  aussi  bien  que  pqj^  la  Compagnie. 

Art.  43.  Le  Conseil  exécutif  a  droit  à  la  nomination  d*iin 
memjbre  du  Conseil  d'administration. 

Art.  44.  La  Compagnie  s'engage  à  envoyer  chaque  année  au 
Conseil  exécutif  un  rapport  et  le  compte  relatif  à  l'entreprise  de  la 
ligne  du  Rhin. 

Art.  45.  Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  articles  12^ 
36  et  41,  toutes  les  contestations  de  droit  civil  ayant  trait  à  l'in- 
terprétation de  la  présente  concession,  seront  réglées  par  voie  d'ar- 
bitrage. 

Art  46.  Le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  les  contestations 
civiles  qui,  aux  termes  des  dispositions  de  la  présente  concession, 
doivent  être  réglées  par  arbitres,  sera  composé  comme  suit:  chaque 
partie  nommera  deux  arbitres  qui  désigneront  iin  sur-arbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  pas  s'entendre  sur  Ip  choix  du  sur-arbitre, 
le  tribunal  fédéral  présentera  une  triple  proposition,  dont  le  deman- 
deur d'abord,  puis  le  défendeur  éliminent  chacun  une  des  personnes 
présentées. 

•Celle  qtd  restera  sera  sur-arbitre. 

ArCi,  47.  La  Compagnie  n'a  pas  le  droit  de  céder  la  présente 
concession  à  une  autre  Compagnie  sans  l'autorisation  du  Grand 
Conseil  d'Argovie. 

i    En  cas  de  cession  à  une  autre  Compagnie,  celle-ci  pourra  dtre 
tenue  de  fournir  un  cautionnement  proportionné. 

Art.  48.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre  lés  dispo- 
sitions rendues  nécessaires  par  la  délivrance  de  la  présente  con- 
cession. 

Donné  à  Aarau,  le  26  Novembre  1870. 

Le  PrisidetU  du  Grand  GcnseU: 

HABERSTICH.      ^ 

Les  Secrétaires: 

Sanbmvisb. 

Fbs.  Jos.  Wâldioitis. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

concernant 

iû  concession  pour  on  chemin  de  fer  dès  la  frontière 
argovienne  près  Kaiserstuhl  jusqu'à  la  frontière  argo- 
yienne  du  côté  du  Grand-Duché  de  Bade  près  Kobienz , 
et  éventuellement  un  embranchement  sur  la  station  ac- 
tuelle de  Koblenz. 

(Du  22  Décembre  1870.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 

vu 

I 

* 

1)  une  concession  accordée  le  26  Novembre  1870  par  le  Grand 
Conseil  du  Canton  d'Argovie  au  Conseil  municipal  de  Winterthour 
pour  une  Compagnie  à  former  en  vue  de  la  coustruction  et  de 
Pexploitation  d'un  chemin  de  fer  dès  la  frontière  du  Canton  d'Ar- 
goyie  près  Kaiserstuhl  jusqu'à  la  frontière  argovienne  du  côté  du 
Qrand^Duché  de  Bade  près  Koblenz,  et  éventuellement  un  embran- 
chement sur  la  station  actuelle  de  Koblenz; 

2)  un  rapport  du  Conseil  fédéral  du  6  Décembre  1870; 
en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête: 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes: 

Art.  l*"*.  En  conformité  de  l'art.  8,  alinéa  3  de  la  loi  fédérale 
sur  la  constructîoii  et  l'explpitation  des  chemins  de  fer,  il  est  ré- 
servé au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  la  transport  périodique 
régulier  des  personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de  l'in-* 
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Arrélé  fédëriil 


w>: 


fiaenoe  financière  de  l^entreprôe  snr  le  produit  des  postes,  un  droit 
de  concession  annnel,  lequel  ne  doit  pas  .dépasser  la  somme  de 
fr.  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation.  Toute- 
fois le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  aussi  Umg- 
temps  que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au-delà 
de  4  ®/q  ,  après  déduction  de  'la  somme  portée  sur  le  compte  d'ex- 
ploitation,  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a. le  droit  de  racheter,  moyennant 
indemnité,  le  chemin  de  fer  concédé  avec  son  matériel,  les  bâtiment» 
et  les  approvisioniiemettts,  à  l'expiration  de  la  18«,  8&%  48^  68% 
78*  et  87®  année,  à  dater  du  jour  du  présent  arrôîé;  la  d^aration 
de  rachat  4evra  être  Tfaite  à  la  Compagnie  au  moins  cinq  ans  à 
ravance. 

Ûàhs  le  cas  où  les  parties  ne  ipoûrraient  s'entendre  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  cbniposé  comme  suit:  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbiâre.  Si 
les  arbitres  né  peuvent  s'entendre  si;r  le  choix  du  surarbitre,  le 
tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  premiè- 
rement, puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées.  La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fi]«btion  de  l'indemnité  à  faiirHir ,  oh  èippliquera  les 
dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  18%  33*  et  48^ 
année,  on  paiera  25  fois  la  Valeur  de  la  tttéyenne  db  j^^oduit 
net  perçu  par  la  Soéiété  pei^idant  le^  dix  années  prééédéiètt 
immédiatement  l'époque  à  laquelle  Ita  Oonfédératibn  a  tonOikiéS 
le  rachat;  dans  le  cas  du  rachat  à  >l%li»ratioh  dls^fki'f^* 
^nnéè,  il  sera  payé  227,  foi?,  ^  l^iratièn  de  9a  "7^*"  atiiiée 
^  fois  et  à  l'expiration  de  la  87«  lantiée  \%  îiâk  ^  ^è^tfr 
de  ce  produit  net;  il  est  bien  entendti  'toètéfois  qu^en  'ftUenb 
cas  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  pourra  être  inférieur  aux 
sommes  qui  constituent  le  capital  social.  Du  produit  net  qui 
doiflétre  pris  pour  base  de  ce  calcul,  seront  défalquées  les 
autres  sommes  qui  sont  portées  sur  le  compte  d'exploitation 
ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

%,  lié  chemin  de  fer,  avec  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Confé- 
dération   dans    un  état  parfaitement   satisfaisant,  quelle  que 
"Wit'i'éipo^e*^  «iièhat^&ans  le  cas  où  il  tfe  serait^  sa- 
^^àaM  '\  ^le'^^^ation,  '<!te  déduii^  du.prft  ^é  t^feiat  oHe 
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Les  contestations  qni  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet,  seront 
vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  susmentionné. 

Art  3.  Dans  un  délai  de  12  mois,  à  compter  de  la  date  du 
présent  arrêté,  il  devra  être  procédé  au  commencement  des  tra- 
vaux de  terrassement  de  la  ligne.  Il  sera  fourni  dans  le  même  délai 
nue  justification  financière  suffisante  pour  assurer  la  marche^  conve- 
nable de  l'entreprise.  Si  à  l'expiration  de  ce  délai,  ces  conditions  ne 
soni  pas  remplies,  l'approbation  fédérale  donnée  à  cette  concession 
sera  considérée  comme.  nnUe  et  non  avççue. 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur  la 
<K>n8tmction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront  être 
-strictement  observées  et  il  ne  doit  j  être  dérogé  en  aucune  ma- 
nière, p^  l^p,  dispositiops  (^  Is^  présent^  co:|ic^^q;^. 

•  Ajçt  ^  Le  Cons^efl  fédéi:»l  eçt  changé  de  Texécu^o^  ^  ç^  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  mxê1|é  p9^  ^  Conseil  ^es  Bt^ts, 
9Ar9fi,  le  19  Q^oei^bve  1870. 

Le  Viee-PrésidenU  :  A.  pStliW. 

Le  Secrétaire:  J.  Ejesn-Gcbmakk. 
Ainsi  arrêté  par  le  Conseil .  national, 
Berne,  le  22  Décembre  1870. 

Le  Président:  F.  ANDERWBBT. 

Le  Seerétaire:  Sohikss. 


h9  Conseil  fédéral  arr^tfi: 

L^TFêlé  fédéral  ei-dessns  sera  mis  à  exécution. 
Berne,  le  26  Décembre  1870. 

JLe  B^^^dmt  de  U^  Qmfi^aéum: 
D'  J.  DUBS. 

Le  Cfhancelier  de  la  Oq^éé^ation: 
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CONCESSION 


de 


> 


K<A 


»•  .  J 


i^; 


]'Etat  de  Schwyz  pour  un  chemin  de  fer  partant  de  la 
frontière  entre  les  Cantons  de  Lucerne  et  de  SchWyx 
an-dessus  de  Kaltbad,  traversant  le  Rigikulm  et  se  Â- 
rigeant  de  là  par  le  penchant  septentrional  du  Rigi  pour 
rejoindre  dans  la  vallée  d'Arth-Goldau  le  chemin  de 
fer  projeté  par  le  St.  Gothard. 

(Du  23  Juin  1870.) 
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LE  CONSEIL  CANTONAL, 

.  vu  une  demande  datée  du  14  Novembre  1869  d*une  Com* 
pagnie  d'Arth  tendant  à  obtenir  une  concession  .pour  un  chemin 
de  fer  partant  de  la  frontière  entre  les  Cantons  de  Lucerne  et  de 
Schwyz  au-dessus  de  Kaltbad ,  traversant  le  Bigi-Kulm  et  de  là 
allant  rejoindre  par  le  penchant  septentrional  du  Rigi  la  vallée 
d'Arth-Goldau,  signée  par  Messieurs 

G.  JBurgi,  commandant, 

Al.  MetUer,  président, 

D^  méd.  Melch.  Kamer^  fils, 

K.  EedinÇf  conseiller  cantonal, 

P.  A.  Bicicenhach,  notaire, 

M.  Rômer'Imfeldf  vice-président, 

J.  JBurgi,  président  de  commune, 

Dom.  Mûrchy,  conseiller  communal, 

J.  fiùmer-Spânif  à  l'Aigle,  conseiller  communal, 

X.  Wéber,  conseiller  cantonal, 

O.  E.   Weber,  conseiller  communal; 


'f  . 
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y  / 

sur  la  proposition  dpi  Conseil  exécutif, 

'  ■  * 

décrète: 

Art.  l*'.  La  concession  demandée  est  accordée  aux  postniants 
ponr  nne  Compagnie  par  actions,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
les  articles  ci-aprôs  et  spus  réserve  de  l'approbation  de  l'Assemblée 
fédérale  suisse,  conformément  à  Fart.  2  de  la  loi  fédérale  concer- 
nant rétablissement  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  sur.  le  ter- 
ritoire de  la  Confédération,  du  28  Juillet  1852. 

Art.  2.  La  Compagnie  ne  pourra  en  aucune  circonstance  cé- 
der la 'présente  concession  ou  se  fusionner  avec  une  autre  Com- 
pagnie sans  Tautorisation  du  Conseil  cantonal. 

Art.  3.  La  Compagnie  concessionnaire  comme  telle  élit  domi- 
cile à  Arth  pour  les  questions  de  droit. 

La  Compagnie  ou  ses  représentants  peut  être  actionnée  car- 
de vaut  les  tribunaux  de  Schwyz  pour  les  actions  personnelles  in- 
tentées relativement  à  des  objeta  de  la  convention  ou  à  des  dom- 
mages. En  matière  réelle,  elle  sçra  justiciable  des  tribunaux  de  la 
situation  de  Tobjet  litigieux. 

Art.  4.  La  Compagnie  s'engage  à  établir  suivant  les  règles 
de  «l'art  et  à  entretenir  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession  le  chemin  de  fer  prénommé  dès  la  frontière  cantonale 
au-dessus  de  Ealtbad  jusqu'au  Bigi-Eulm  et  sur  le  penchant  sep- 
tentrional du  Bigi  jusque  dans  la  vallée  d'Arth-Ooldau.  A  cet 
effet ,  avant  de  commencer  les  travaux , .  elle  aura  à  justifier  des 
moyens  nécessaires  à  '  l'exécution  régulière  de  l'entreprise ,  et  le 
Conseil  exécutif  a  le  droit  de  se  faire  donner^  des  sûretés  dans  les 
formes  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  5.  La  durée  de  la  concession  pour  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  apx  risques  et  périls  de  la  Compagnie  est  fixée  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  années  consécutives,  à  dater  du  jour  de  l'ouverture 
de  l'exploitation. 

.  A  Texpiration  de  cette  période,  la  concession  sera  renouvelée 
d'après  la  convention  qui  sera  faite  à  cette  époque,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  fkit  usage  des  droits  de  rachat  réservés  à  la  Confédéra- 
tion et  au  Canton. 

La  Compagnie  a  en  tout  temps  la  fisu^ulté  de  renoncer  à  la 
concession  et  de  laisser  procéder  à  la  liquidation  de  l'entreprise. 
Dans  ce  cas,  les  fondations  du  chemin  de  fer,  à  l'exception  des 
stations  et  des  b&timents,  seront  conservées  comme  ligne  de  par- 
cours et  passeront  en  la  possession  du  Canton  de  Schwyz.  La' ces- 
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don  aura  lieu  à  titre  gratuit^  à  Texeeptioii  d«fr  trafwuf  d^art  en 
bois  et  en  fer  pour  lesquels  il  sera  fourni  une  indemnité  d*aprds 
une  évalnation  équitable,  si  TEtàt  se  décide  pour  l'acquisition. 

Art.  6.  La  loi  fédérale  du  1*  Bfat  1850  sur  Tezpropifiatîon 
pour  cause  d'utilité  publique  est  applicable  à  rétablissement  et  è 
Fentretien  du  cbemin  de  fer; 

Le  droit  qu*a  la  Compagnie  d'exiger  ki  cession  du  terralat 
s'étend: 

a.  au  terrain  nécessaire  à  la  construction  et  à  l'entretien  du 
chemin  avec  fondations  à  double  yoie  et  fossés  latéraux,  ainsi 
qu'aux  modifications  et  entre -croisements  nécessaires; 
6.  à  l'espace  nécessaire  à  l'extraction  et  dépôt  de  terre,  sable, 
gravier,  pierres,  et  de  tous  les  matériaux  indispensables  tant 
pour  le  chemin  de  fer  que  pour  les  communications  à  établir 
entre  le  chemin  de  fer  et  les  ateliers  de  constructions; 
ç.  am  terrain  qu'exigeront  les  constructions  nécessaires,  telles 
qu'abords,    aqueducs,    gares,    stations,   baraques,  réserroire 
d'eau  et  magasins  d'approvisionnement; 
-  â.  à  l'établissement  et  à  la  modification  des  routes^  cttemins  et 
aqueducs  auxquels  la  Compagnie  peut  è1a:e  astreinte  pat  suitcf 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  et  en  vertu  du  présent 
^     cahier  des  charges.  « 

Les  b&timents  ne  peuvent  être  utilisés  que  dans  l'intérdt  de  la 
Hgne,  mais  non  comme  établissement  de  consommation. 

Art  7.  La  Compagnie  est  tenue,  au  plus  tarà  deux  antf  aprâs 
la  ratification  de  la  présente  concession  par  l'autorité  fédérale,  de 
commencer  les  travaux  de  terrassement  du  cbemin  de  fer  et  de  les 
achever  dans  les  deux  ans  à  dater  du  commencement  des  travaux, 
faute  de  quoi  la  concession  sera  censée  révoquée  k  l'expiration  de 
ce  délai. 

Le  Conseil  cantonal  pourra  accorder  une  prolongation  con- 
venable de  délai  pour  la  construction  de  la  ligne. 

Art.  8.  L'obligation  de  desservir  l'exploitation  de  la  ligne  ne 
s'étend  qu'aux  mois  de  la  saison  des  voyageurs. 

La  Compagme  aura  à  s'entendre  avee  le  Qonvemement  can- 
tonal sur  le  commencement  et  la  cessation  dé  l'exploitation,  tàad 
que  sur  la  fixation  des  horaires. 

Il  sera  pourvu  à  l'établissement  d'une  station  au  Rigi-Staffel. 

Art.  9.  Les  traraux  ne  pourront  être  commencés  avant  <iae 
la  Compagnie  ait  soumis  à  Tapprobation  du  âonvernement  les  pbÊM 
de  la  construction.  La  Compagnie  ne  pourra  s'écirter  de  ces  plaÉs 
qn'aprôB  une  nouvelle  approbation  dn  Oonverneoenk  Un  donUe 
des  plans  sera  remis  au  Gouvernement. 
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AvL  10.  Partout  où  la  constro^ion  du  cheimii  de  fer  séces- 
sîtera  des  passages  àr  niveau,  d^s  passages  soutçarrains  et  deei  Qou-r 
lisses,  tous  les  fmis  en  résultant  seront  à  la  charge  de  la.  Soeiété^ 
de  manière  que  les  propriétaires,  ou  autres  personnes,  ou  commu- 
nautés chargées  de  Tentretien,  ne  pourront  avoir  à  supporter  par 
suite  de  ces  changements  aucun  dommage,  ni  aucune  charge  plus 
otiéreuse  qu^auparavant.  Le  Conseil  exécutif  prononcera  en  dernier 
ressort  sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  relativement 
4  la  nécessité  et  à  Textension  des  conâtructions  de  ce  g)enre. 

Art.  11.  Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  il  est 
établi  par  l'Etat  ou  par  les  communes  des  routes,  chemins  ou 
tiryuux  de  fontaine  croisant  le  chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne 
pourra  réclamer  d'indemnité  pour  atteinte  portée  à  sa  propriété.  < 

Art.  12.  Pendant  la  construction,  la  Compagnie  prendra  toutes 
les  mesures  pour  que  la  circulation  ne  soit  pas  interrompue  sur  les 
routes  et  autres  voies  de  communication  existantes,  et  pour  que 
les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  n'éprouvent  pas  de  dommage. 

Les  dégâits  inévitables  seront  bonifiés  par  la  Compagnie. 

Art.  13.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion sans  le  consentement  du  Conseil  exécutif,  lequel  n'accordera 
son  autorisation  qu'après  une  inspection  et  des  épreuves  constatsait 
la  solidité  de  la  construction  dans  toutes  ses  parties. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Con- 
seil exécutif  aura  toujours  le  droit  d^ordonner  une  nouvelle  inspec- 
tion. Hi  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre 
la  sûreté  de  la  circulation,  le  Conseil  exécutif  aura  le  droit  d'exi- 
ger de  la  Compagnie  qu'elle  y  remédie  sur  le  champ  ;  si  elle  n'ob- 
tempère pas  à  cette  réquisition,  il  prendra  lui-même  les  mesures 
nécessaires  aux  frais  de  la  Compagnie. 

Art.  14.  Le  chemin  de  fer  achevé,  la  Compagnie  en  fera  lever 
à  ses  frais  un  plan  de  délimitation  et  un  plan  cadastral  complets 
avec  le  concours  deb  délégués  des  autorités  fédérales  et  cantonales. 
En  môme  temps,  elle  fera  faire  une  description  des  pont»,  passages 
et  autres  ouvrages  d'art  établis,  ainsi  qu'un  inventaire  de  la  tota- 
lité du  matériel  roulant. 

Des  expéditions  authentiques  de  ces  documents,  auxquelles 
sera  annexé  un  «compte  exact  et  définitif  des  frais  d'établissement 
du  chemin >  de  fer  et  du  matériel  servant  à  son  exploitation,  de- 
vront être  déposées  aux  archives  du  Conseil  fédéral  et  aux  archives 
cantonales. 
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Les  compléments  oa  changements  apportés  plus  tard  à  la 
eonsiniction  du  chemin  de  fer  devront  être  reportés  dans  ces  do- 
eoments. 

Art  15.  La  Compagnie  déposera  ses  statuts  anx  archives  de 
TEtat  et  indiquera  an  Gouvernement  les  personnes  auxquelles  «i 
confiée  Tadministration,  la  surveillance  et  la  direction  de  Tentie- 
prise. 

Art.  16.  Le  chemin  de  fer  et  ses  accessoires,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  seront  constamment  maintenus  en  bon  état,  de  ma- 
nière à  of&ir  pleine  sécurité.  Le  Gouvernement  pourra  en  toat 
tempe  fiûre  visiter  par  ses  délégués  Tétat  du  chemin  de  fer  et  de 
toutes  les  constructions  qui  en  dépendent.  Si  la  Compagnie  ne 
remédie  pas  sur  le  champ  aux  défectuosités  ou  négligences  à  elle 
signalées,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  prendre  de  son  chef 
les  mesures  nécessaires,  aux  frais  de  la  Compagnie. 

Art.  17.  Il  est  facultatif  à  la  Compagnie  d'établir  la  ligne  à 
simple  ou  à  double  voie.  * 

Art.  18.  Le  nombre  des  convois  quotidiens  et  les  horaires 
seront  déterminés  en  raison  des  besoins  de  la  circulation  des  voya- 
geurs et  des  moyens  dont  Tentreprise  dispose. 

A  compter  du  commencement  de  la  saison  des  voyageurs  jus- 
qu'à la  fin,  la  Compagnie  est  tenue  de  faire  partir  journellement 
un  convoi  au  moins  dans  chaque  direction. 

*      Si  le  rendement  de  la  ligne  excède  8  ^/^  pendant  trois  années 
consécutives,  les  taxes  devront  être  réduites. 

Art.  19.  Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  est  fixé 
comme  suit: 

Aussi  longtemps  qu'il  n'y  aura  qu'une  classe  de  wagons  : 

Sur  la  montagne  et  par  kilomètre  .     fr.     1.  — 
Dans  la  plaine       >     »  >         .      »    — .50 

Lorsqu'il  y  aura  deux  classes  de  wagons: 

Pour  la  montagne: 

P*  classe  par  kilomètre .  .    fr.     1.  40 

n*«     >         »  >  .      »    —.  80 


fr.  — .  70 
>   — .  40 


Dans  la  plaine: 
I'*  classe  par  kilomètre . 
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La  Compagnie  eat  tenue  en  entre  de  délivrer  des  billets  d'a- 
bonnement pour  cinq  doubles  courses,  avec  un  rabais  de  80  ^j^ 
sur  les  prix  indiqués  plus  haut. 

I 

Marchandises: 

Bagage  des  voyageurs,  par  quintal  et  kilomètre     .  20  cent^ 

Autres  marchandiseâ  et  matériaux  de  construction,  par 

quintal    . 15     » 

Art.  20.  Le  demi-quintal  est  calculé  comme  minimum  d^une- 
consignation  de  colis.  Il  ne  peut  être  pris  dans  les  wagons  aucutt^ 
bagage  dont  le  poids  excède  10  ^.  Le  minimum  de  la  taxe  d*uti 
objet  ne  peut  être  inférieur  à  50  centimes. 

Art.  21.  Il  est  facultatif  à  Tadministration  d'exploitation  d'at- 
tacher des  wagons  de  bagage  ou  de  marchandises  aux  wagons  pour 
les  voyageurs  ou  d'expédier  des  convois  à  part. 

Le  bagage  des  voyageurs  et  les  envois  de  denrées,  ces  derniers 
n'excédant  pas  le  poids  d'un  quintal,  seront  expédiés  le  jour  de  la 
consignation  ou  dans  les  24  heures  au  plus  tard;  d'autres  mar- 
chandises dont  chaque  colis  n'excède  pas  le  poids  de  trois  quintaux, 
seront  expédiées  dans  les  deux  jours  à  partir  de  la  consignation». 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  d'un  poids  supérieur  à  celuf 
indiqué  ci-dessus,  elles  seront  aussi  transportées  contre  paiement 
d'une  taxe  plus  élevée,  et  cela  au  plus  tard  dans  les  trois  fois 
24  heures  après  la  consignation. 

'Art.  22.  La  Compagnie  se  réserve  d'établir  avec  l'approbation' 
du  Gouvernement  un  règlement  pour  le  détail  du  service  de  trans- 
port. 

Après  l'expiration  de  5  années  d'exploitation,  le  Conseil  exé- 
cutif aura  le  droit  d'exiger  deux  classes  de  wagons. 

Art.  23.  La  Compagnie  est  tenue  vis-à-vis  de  la  Confédération^ 
aux  obligations  suivantes  sans  pouvoir  prétendre  à  une  indemnité  r 

a.  transporter  les  envois  de  la  poste  aux  lettres; 

h.  permettre  l'établissement  d'une  ligne  tél^raphique  le  long^ 
du  chemin  de  fer;      - 

c.  faire  surveiller  par  ses  employés  les  travaux  de  premier  éta- 
blissement «t  de  grosses  réparations  de  télégraphes; 

<l.  employer  le  personnel  du  chemin  de  fer  à  la  surveillance  àm 
télégraphe,  ainsi  qu'aux  menues  réparations  pour  lesquell^ 
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l'adminifllraittoit  des  télégsaplies  foomîm  k»  mfttédam   né- 
ce98akm  (loi  lôiléFale  ^  28.  Joiltet  185%  art.  9). 

Art.  24.  La  Compagnie  pourra  relier,  à  ses  frais,  à  la  ligne 
télégraphiqne  on  fil  destiné  exclusivement  à  son  usi^e  et  le  rat- 
tacher à  des  appareils  dans  tontes  las  gares  et  stations  (loi  fédé- 
rale du  28  Juillet  1852,  art.  5). 

Art.  25.  Le  Goavernement  se  charge  de  faire  exercer  là,  ^r 
lice  sur  le  chemin  de  fer  pendant  la  durée  de  la  construotio^n. 

Le  maintien  de  la  police  pendant  Texploitation  est  laisséi  sans 
préjudice  des  attributions  de  la  police  publique,  à  la  Gou^pagipe^ 
qui  établira  à  cet  effet  un  règlement  avec  Tautorisation  du  ^îau- 
vernement.  Les  employés,  choisis  de  préférence  parmi. les  ressor^r 
iSants  du  Canton,  qui  sont  chargés  de  veiller  à  l'observation  et  à 
l'exécution  de  ce  règlement,  porteront  un  insigne  facile  4  reconnaître. 

Ils  prêteront  entre  les  mains  de  l'autorité  de  police  de  VEis^ 
la  promesse  solennelle  de  remplir  fidèlement  et  consciencieusement 
leur  devoir  et  ne  pourront  être  congédiés  que  sur  la  demande  mo- 
tivée de  la  dite  autorité. 

Dans  le  cas  où  la  police  exercée  par  les  employés  serait  re- 
connue momentanément  insuffisante,  la  police  cantonale  prendra 
des  niesures  en  conséquence,  et  cela  notamment  aussi  durant  le 
temps  où  la  ligne  ne  sera  pas  exploitée.  Les  frais  extraordini^res 
^ui  en  résulteraient  seront  remboursés  à  l'Etat  par  la  Co9]|>aiRÎe. 

Art.  26.  Le  Gouvernement  pourvoira  à  ce  qu'il  soit  décrété 
de^  dispositions  pénales  pour  la  répression  des  domm^vges  causés 
au  chemin  de  fer,  des  actes  de  nature  à  compromettre  ùk  slUreM 
des  voyageurs  et  des  contraventions  aux  règlements  de  police  du 
chemin  de  fer,  le  tout  sans  préjudice  des  lois  qui  seront  rendues 
par  les  autorités  fédérales.  Les  contrevenants  seront,  en  cas  de  dé- 
«couverte,  arrêtés  et  livrés  à  l'autorité  compétente  pat  les  employés 
de  la  Compagnie. 

Art.  27.  Le  Conseil  cantonal  prend  l'engagement  de  n'accorder 
pendant  80  ans  aucune  concession  pour  une  ligne  dans  le  Canton 
dl»  Schwyz  sur  le  mont  Rigi  dans  la  même  direction  que  G^e  qui 
fait  l'objet  du  présent  acte,  tout  comme  aussi  de  ne  pas  em  établir 
xm  lui-mÂme. 

Art.  28.  La  Confédération  a  le  droit  de  racheter,  moyennant 
iadeamité,  le  chemin  de  fer  dont  la  oonoessien  fait  rotget  an  fffé- 
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Béni  «rrdiié,  avec  tout  d»  matériel,  les  bâtiments  et  les  ^i^ppnm-- 
8Îoimeiueiit&,  à  rexpiraiàon  de  la  30»,  45«,  60«,  75«,  90*  et  99* 
année,  à  dater  de  Touvertare  de  la  ligne  dans  tout  son  parcours; 
la  déclaration  de  rachat  défera  ôtre  faite  au  moins  cinq  ans  à  Ta- 
yanojB. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
de  rindemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d^arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit:  chacune  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre.  8i  les 
arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le  Tri- 
bunal fédéral  fera  une  triple  proposition;  le  demandeur  première- 
ment, puis  le  défendeur  élimineront  chacun  une  des  personnes  pré-» 
sentées.  La  troisième  sera  surarbitre  (arrêté  fédéral  du  17  Août 
1852,  art.  2). 

Art.  29.  Pour  la  fixation  de  Tindemnité  à  fournir,  on  appli- 
quera les  dispositions  suivantes: 

'a.  Bans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  30*,  45*  et  60^ 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  dn  produit 
net  perçu  pair  la  Compagnie  pendant  les  dix  années  précédant 
immédiatement  l'époque  à  laquelle  la  Confédération  a  annoncé 
le  rachat  ;  dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de  la  75*  an- 
née, il  sera  payé  22'/s  fois  et  à  l'expiration  de  la  90*  année 
'  !2b  fois  la  valeur  de  ce  produit  net  ;  il  est  bien  entendu  toute- 
'foiâ  qU*en  aucun  cas  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  pourra  être 
iiiférieùr  au  capital  social.  Bu  produit  net  qui  doit  être  pria 
'{)Oùr  base  de  ce  calcul,  on  défalquera  d'ailleurs  les  sommes 
portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds 
de  réserve. 

5.  i^m  'le  cas  du -'rachat  à  l'expiration  de  la  99*  année,  la 
somme  à  iaïqnêlle  cm  présume  que  s'élèveraient  les  frais  de 
la  condtrbétid^n  de  la  voie  et  ceux  de  sa  mise  en  exploitation 
à  la 'étte  ^é^xaiqtre,  sël^a- payée  à  titre  d'indemnité. 

e.  Le  ^hetnili  de 'fer,' avec  ses  accessoires,   sera  cédé  k  la  Con- 
fédération dans  un  état  parfaitement  satisfa^isant,   quelle  que 
*  soit  l'époque  du  rachat. 

Bans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  à  cette  obligation,  on 
déduira  dn  prix  de  rachat  une  somme  équivalant  aux  dé- 
penses à  faire  à  cet  ég^d. 

Art.  30.  Les  droits  de  rachat  accordés  ci-dessus  (art.  29)  k 
la  Confédération  sont  aussi  réservés  au  Canton,  en  ce  sens  qu'il 
pourra,  aux  époques  sus-désignées,  mais  seulement  après  un  aver- 
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tiflflement  préalable  de  quatre  ans,  exercer  la  faculté  de  rachaty 
dans  le  cas  où  la  Gonfédération  n*en  aurait  pas  fiait  usage  Taiiiiée 
auparavant. 

Sont  applicables  toutes  les  dispositions  des  articles  28  et  29 
«eoncemant  Tindemnité,  ainsi  que  Tintervention  et  rétablissement 
^*un  tribunal  arbitral. 

Art.  31.  L'exemption  du  service  militaire  pour  les  fonction- 
naires et  employés  au  chemin  de  fer  est  réglée  par  les  lois  fédé- 
^rales  sur  la  matière. 

Art.  32.  Les  rails,  coussinets,  engrenages  à  crémaillère,  pla- 
<|ues  toumîintes,  roues,  essieux,  locomotives  et  coke  tirés  de  Té- 
^tranger  et  destinés  au  chemin  de  fer  seront  francs  de  droits  d'entrée. 

Les  fabriques  suisses  qui  livrent  des  rails,  coussinets,  plaques 
tournantes,  crémaillères,  roues,  essieux  et  locomotives  pour  le  che- 
min de  fer  sont  exemptées  des  droits  d'entrée  pour  les  matières 
i)rutes  nécessaires  à  cette  fabrication.  Ces  dispositions  ne  sont  toute- 
fois applicables  que  pendant  un  laps  de  temps  de  dix  ans  à  dater 
du  jour  oii  la  concession  a  été  accordée.  Une  fois  ce  laps  de  temps 
•expiré,  l'Assemblée  fédérale  prendra  les  mesures  ultérieures  qui 
seraient  jugées  nécesscûres. 

L'assentiment  de  la  Confédération  est  expressément  réservé  en 
'Ce  qui  concerne  les  articles  23,  31  et  32. 

Art.  33.  Les  contestations  en  matière  civile  qui  viendraient 
it  s'élever  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie  quant  à  l'inter- 
prétation du  présent  acte  de  concession  seront  soumises  à  la  déci- 
-sion  d'un  tribunal  d'arbitrage,  tel  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  28,  et 
«cela  sans  appel. 

Schwyz,  le  23  Juin  1870. 

Au  nom  du  Conseil  cantonal, 
Le  Président: 
Dr.  K.  Birohler. 
Lee  Secrétaires,  membres: 
M.  Marty.    M.  Theiler. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 


touchant 


la  concession  d'un  chemin  de  fer  du  Rigi-Kaltbid  à 

Arth-Goldau. 


(Du  22  Décembre  1870.) 


L'ASSEMBLEE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION   SUISSE, 

▼a  la  concession  accordée,  le  23  Juin  1870,  par  le  Grand  Conseil 
du  Canton  de  Schwyz  à  MM. 

O.  Bilrgi,  commandant, 

Al.  Mottler,  président, 

D*  méd.  Melch.  Kamer,  fils, 

K.  Reding,  dépaté  an  Grand  Conseil, 

F.  A.  Rickenbach,  notaire, 

M.  Rômer-Imfeld,  vice-président, 

J.  Bflrgi,  président  de  commune, 

Dom.  MÀrchy,  Conseiller  communal, 

J.  Elamer-SpUni,  à  FAigle,  Conseiller  communal, 

X.  Weber,  député  au  Grand  Conseil, 

G.  K.  Weber,  Conseiller  communal, 

pour  la  construction  et  Texploitation  d*un  chemin  de  fer  partant  de 
la  frontière  entre  les  Cantons  de  Luceme  et  de  Schwyz,  au- 
dessus  de  Ealtbad,  se  dirigeant  sur  le  Rigi-Eulm,  et  de  là,  soit  de 
Bigistaffel,  allant  rejoindre  dans  la  vallée  d'Arth-Goldan  le  chemin 
d^  fer  projeté  par  le  St.  Gothard  ; 

vu  le   rapport  et  les  propositions  du  Conseil  fédéral,  du  16 
Novembre  1870; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 


>  ArrCU  Ménl 

arréle  : 

La  ratification  de  la  ConGidératiau  est  accordée  à  la  dite 
seesion,  à  l'exception  des  articlea  23  et  32 ,  et  cela  sons  les 
ditiona  aiÙTantefl  : 

Art.  1*'.  Les  prestations  im|)Oeëe«  par  l'article  8,  alinéa  1  de 
ni  fédérale  du  28  Juillet  1852  ani  chemins  de  fer  suisses  en 
)ar  de  l'Administration  des  postes  sont  réeerYées  ;  tontefob 
Iministration  des  postes  ne  fera  pas  usage  du  droit  prévn  à  l's- 
a  2  du  même  article  pour  rétablissement  de  bureaux  ambnUnte 
cette  ligne. 

En  conformité  de  l'article  8,  g  3  de  la  dite  loi,  il  est  réscné 
Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  régalîer  des  per- 
ses on  droit  de  concession  annnel  qui  ne  pourra  pas  excéder 
500  par  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation.  Toutefois  le 
iseil  fédéral  ne  fera  pas  us^^  de  ce  droit  aussi  longtemps  que 
treprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au-delà  de  4  */•, 
te  déduction  de  la  somme  portée  sur  la  compte  d'exploitation  on 
ibnée  à  un  fonds  de  réserve. 

Les  dispositions  de  la  même  loi  fédérale,  articles  5  et  9,  con- 
lamt  les  rapports  de  l'entrepi-iae  du  chemin  de  fer  avec  l'Admi- 
ration des  télégraphes  sont  réservées;  toutefois  les  obligations 
riâtivœ  de  la  Compagnie  ne  lui  sont  imposées  que  pendaot  U 
ée  de  l'exploitation  du  chemin. 

Art.  2.  La  Confédération  a  le  droit,  moyennant  indemnité,  de 
leter  le  chemin  de  fer  avec  le  matériel,  les  bâtiments  et  appro- 
Dunements,  &  l'expiration  de  la  30*,  45',  60',  75*  dO*  et  99* 
ée,  à  dater  de  l'époque  du  commencement  de  l'exploitation  but 
igné  Vitznaa-BigistwS'el,  après  que  la  Oomp^piie  en  aura  été 
iée  cinq  ans  b  l'avance. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet 
l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribuiul 
-bitr^e. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  :  chacune  des  parties 
imera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre.  Si 
arbitrée  ne  peuvent  s'entendre  quant  à  la  personne  du  aurar- 
e,  le  tribunal  fédéral  présente  une  triple  proposition;  le  de- 
Idenr  premièrement,  puis  le  défendeur  élimineront  chacun  une 
personnes  présentées.Célle  qui  reste  est  surarbitre  dn  tribonl 
'bîtiage. 

Tout  la  'fixation  de  I*indaniBité  à  fournir,  ites  disporftioiii 
iHitee  senmt  appliquéea  : 
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a.  Dans  ie  cas  du  rachat  à  Texpiration  de  la  30*,  45*  et  60* 
année  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 
net  pendant  les  dix  ans  précédant  immédiatement  l'époque 
à  laquelle  la  Confédération  a»  annoncé  le  rachat;  dans  le 
*cas  du  rachat  à  Texpiration  dé  la  75®  année,  il  sera  payé 
22^2  fois,  et  à  Texpiration  de  la  90*  année  20  fois  la  valeur 
de  ce  produit  net;  il  est  bien  entendu  toutefois,  que  la 
somme  d'indemnité  lie  peut  dans  aucun  cas  être  inférieure  au 
capital  primitif.  Du  produit  net  qui  doit  être  pris  pour  base 
de  ce  calcul,  seront  défalquées  les  autres  sommes  qui  sont 
portées  sur  le  compte  d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds 
de  réserve.  , 

h.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration,  de  la  99*  année,  la 
somme  présumée  que  coûterait  la  construction  de  la  voie 
et  soh  organisation  en  vue  de  l'exploitation  à  la  dite  époque, 
sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

c.  Le  chemin  de  fer  avec  ses  accessoires  sera  cédé  à  la  Confé- 
dération dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
satisfait  h  cotte  obligation^  on  déduira  un  montant  propor- 
tionné de  là  somme  de  rachat. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet,  seront 
vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  susmentionné. 

Art.  3.  Les  travaux  de  terrassement  sur  le  tronçon  entre 
la  frontière  lucemo-schwyzoise  et  le  Bigi-Kulm  devront  commencer 
dans  un  délai  de  6  mois,  et  ceux  de  la  ligne  Bigistaffel-Arth- 
Ooldau  dans  un  délai  de  24  mois,  à  dater  du  jour  du  présent  ar- 
rêté, et  il  sera  en  môme  temps  fourni  une  justification  suffisante 
pour  la  continuation  de  l'entreprise;  si  à  l'expiration  de  ces  délais 
ces  deux  conditions  ne  sont  pas  remplies,  l'approbation  fédérale 
donnée  à  la.  concession  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  L'arrêté  fédéral  du  9  Juillet  1864*)  sera  appliqué  au 
matériel  nécessaire  à  la  construction  et  à  l'exploitation  du  chemin.. 

Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  accorder  les  mêmes  faveurs 
de  péage  pour  la  crémaillère  nécessaire  à  l'établissement  du  chemin. 

Art.  5.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale,  et 
particulièrement  celle  de  la  loi  fédérale  sur  la  construction-  et  l'ex- 
ploitation de  chemins  de  fer,  du  28  Juillet  1852,  devront  être 
d'ailleurs  strictement  observées,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  en  au- 
cune manière  par  les  dispositions  de    la    présente  concession.  En 

*)  Voir  Recaeil  des  acief  concerDant  les  chemins  de  fer,  tome  V,  paf  e  63» 
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particulier  Tartide  27  de  la  concession  ne  doit  porter  aucune  at- 
teinte à  la  compétence  que  Tarticle  17  de  la  loi  susmentionnée 
attribue  à  TAssemblée  fédérale. 

Art.  6.  Par  contre,  Tordonnance  du  Conseil  fédéral  du  2  Août 
1854,  sur  Tunité  technique  des  chemins  de  fer  suisses*)  n*est 
obligatoire  pour  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ci-dessus  qu'autant 
que  cela  est  compatible  avec  le  sjstème^de  construction  à  appliquer. 

Art.  7.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécution  et  de  la 
pubHcation  de  cet  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  14  Décembre  1870. 

Le  Président:  AmABAM  STOCKER. 
Le  Secrétaire:  J.  Kirn-Oikmahm. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  22  Décembre  1870. 

Le  Président:  ¥.  ANDERWBRT. 
Le  Secrétaire:  Sghisss. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  26  Décembre  1870. 

Le  Président  de^  la  Confédération  : 

J>'  J.  DUBS. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

Schuss. 


*)  Voir  Recueil  def  actes  concernant  lea  cheminf  de  fer,  tome  III,  psfe  14. 
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CONCESSION 

'  ■        ■     ■        •  '.  de         • 

rEtat  de  Zurich  pour  iiq  chemiB  de  fer  du  TOdstbal 
^  de  Wintertfaour  à  Bauma. 


(Du  25  Octobre  1870.) 


«.  I 


i.-  i 


'  LE  OONSEHi  CANTONAL, 

TU  la  demaude  datée  du  25  Mai  liB70  du  Comité  d'initiative, 
^Uicitant  une  concession  pour  la  coustruction  et  Texploîtation  d'un 
^^lemtn  de  fer  par  la  vallée  de  la  T5ss,  de  Winterthour  à  Bauma; 

»'     sin?' la  proposition  du  Conseil  exécutii', 

décrète: 

.  *  '       '  '  • 

'  Art  1, .  La  concession  demandée  est  accordée  au  dit  Comité 
.pour>  ime  Compagnie  à  fonder  par  lui,  aux  conditions  stipulées  dans 
Iw  articles  8i]|ivant8,  ^i  sous  réserve  d^  Tapprobatioti  de  l'Assemblée 
fédérale  sui38e,  ponfjormément  à  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  20 
Juillet,  1852  concernant  la  construction  et  l'exploitation  dé  chemins 
de.ler  sur  le  territoire  de  la  Confédéi^tioh. 

.Art.  2>     L|^. concession  est  accordée  jusqu!au  i^  Janvier  1969. 
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Â  l'expiration  de  ce  terme,  la  concession  sera  renouvelée  dV 
près  la  convention  qui  sera  conclue  à  cette  époque,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  éteinte  par  voie  de  rachat  effectué  dans  l'intervalle. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  délivrer  une  concession 
pour  un  embranchement  ou  une  ligne  quelconque  se  reliant  an 
chemin  de  fer  Winterthour-Bauma,  on  donnera  à  conditions  égales^ 
la  préférence  à  la  Compagnie  en  faveur  de  laquelle  la  présente 
concession  est  délivrée,  à  moins  qu'une  des  lignes  déjà  concédées  ne 
puisse  faire  valoir  un  droit  de  priorité  en   vertu  de  sa  concession. 

Art.  4.  La  Compagnie  ne  pourra  sans  l'approbation  du  Conseil 
cantonal  céder  la  ligne  à  une  autre  entreprise,  ni  se  fusionner  avec 
elle  ou  lui  remettre  l'er^it^titm  d^a^o  partie  de  la  ligne. 

Art.  5.  Si  la  Confédération  n'a  fait  point  usage  ou  ne  déclare 
pas  vouloir  faire  usage  du  droit  de  rachat ,  lé  Canton  de  Zurich 
aura  le  droit  de  racheter  le  chemin  de  fer  avec  le  matériel,  les 
b&timents,  et  les  smprovisionnements,  au  1^^  Mai  1903 ,  et  à  partir 
de  la  au  l*'*  kai  191Ô,  Ï983,  1949  el'ï963i^  ïîbUrvu'^liué  liJ  décla- 
ration du  rachat  ait>  ét^  faât&^,Ja  iÇV)(n]^^gn^  cinq  ans  à  l'avance. 

11  ne  pourra  toutefois  ^tre  fait  usage  de  ce  droit  que  moyen- 
nant le  rachat  de  la  ligne  dans  tout  son  parcours. 

Art.  6.  Dans  lé  cà^  où  les  parties  hé  pourraient  s'entendre  au 
sujet  de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tri- 
bunal d'arbitrage. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  jusqu'à  l'année  1933,  on  paiera  25  fois 
la  valeur  de,  lu .  moîf^o^ne  ^  {Q:x^\iit  iiet  pendant  les  dix  ans 
précédant  immédiatement  l'époque  à  laquelle  le  Canton  a 
9lBnq^cé  le  rachat;  dans  le  cas  du  rachat  en  1948,  il  sent 
ffâ^4  iZ}j^,ïoi^y  G^,Gu  1963  2Ù  foîé;  la  valeur  de  ce  ^produit 
;.  net;  ij  e$t  bien  eutenclu  toutefois  qiié  'la  sc^nie  ct'ihdem- 
nité  ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieure'  au  '&a][)iïéiF  pri- 
mitif. .  Dans  le  cas  dtt  rachat  en  1969^  Ffilut  n'aura  plus  à 
payer  que  les  frais  d'établi^ement  à.  titre  d'indemnité. 

h.    Comme  base  pour   la   fixation   dos  frais  de   construction  on 
prendra  le  capital  primitif  on  la  somme  préstimée' que  coûterait 
!         à  Tépoque  du  rachat  rétablissement  de  la  Hgrie  et  s^n  organi- 
sation, en  vue  de  l'exploitation  ;  VEisit  sera  libre  d'optttr;pour 
l'une  oi(  pour, l'autre  des  basés  suâdiéttl^onnéeai'  ■'  ■ 

Le   chemin   de  i;er  avec  s^  accessoires  séra^cèâé  au  J^!t^ 
de  Zurich  dans  un  état  parfaitement  satisfaisant]' qnéâe'^^e 
soit   r époque   dû    rachat.     D&ns  lé  ëàis  o«^Ul  làe 'l^ait  pas^ 


t. 
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laAîçfiût  à.  cette  obligation  -,  '  Qn  di^clwr^  lua  montait  pi^opor- 
/tioimé  de  la.^omme  de  l'achat* 

Art^  7/  La  Compagnie  élit  domicile  à'  Wîûterthour  pôttr  ses 
affaires  civiles. 

'  Att.  8.  La  Direction  et  le  Comité ,  sUl  en  eat  iustitué  un 
devro^  èive  domposés*  en  majorité  de  citoyens  soisses  ayant  leur 
domicile  en  Suisse. 

'  Art.  ^.     Les  statut»  de  la  Compagnie  seront  soiamiô  à  Tappro- 

bolidn  du  Conseil  exécutif,    et  une  fois  .approuvés  ils  ne  pouriront 

étrfe  modifiés  quîavèc  Tassentiment  de  cette  autorité. 

■    '■■  u  '■  .    .  .    •  ■     ,■     ' 

Artf.  Ip.     Sauf  les  restrictions  établies  par  le  présent  acte' de 

coiic^ôijjon;  Tentreprise  du  chemin  de  fer  sera,   comme,  toute  autre 

entreprise  particulière ,  soumise  aux   lois  et  ordonnances  générales 

en  viguéui.'  dans  le  Canton. 

Les  iréglements  de  transport  seront  soumis  à  Tapprobation  du 
<}onseii,. exécutif,  auasi  longtemps  que  la  Confédération  n^'aura  pas 
établi  dea  prescriptions  à  oet  égard. 

Art.  11.     La  Compagnie  est  tenue  de  prendre  des  mesures  de 
'^tbreté  partout  oti  Texploitation  du  chemin  de  fer  peut  eatnUner 
quelque  danger  à  proximité  de  la  ligne. 

Il  'td&t  réservé  à  la  Direction  de  Police  de  domier  des^  directions 
apéeiales-^à  cet  effet.  . 

Art.  12.  La  police  du  chemin  de  fer.  appartient  en  première 
ligne'  h  la  Coihpagnie  ;  sont  toutefois  réservées^  dans  toute  leur  in- 
tégrité, les  attributions  faisant  partie  du  droit  de  haute  surveillance 
qni  appartint  à  la  Direction  de  Police  soit  au  Gouvernement  can- 
tonal. 

'Les  dispositions  «Itérienres  concernant  le  maintien  de  la  polioe 
du  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  qu'élaborera 
)fi^  Compagnie  et  qu'elle  soumettra  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment cantonal. 

Art.  13.  "La  moitié  au  moins  des  employés  de  la' compagnie 
pfépoaéd'à  lui  polioe  du  chemin  de  fer,  seront  citoyens  ânisses. 

Ifs  feroiit  au  Département  de  police  la  promiessè  solennelle  de 
remplir  fidèlement  leurs  devoiirs.  Durant  Téxercice  de  leurs  fone- 
tibnd,  ils  pottercfnt  des  insignes  faeiies  à  reconnaître. 

Toutes  les  ifois  que  le  Département  de  police  exigera  le  renvoi 
^d^ttU  iémployé  de  police  du  chemin  de  fér,  pour  infraction  a«x  de- 
V^rtf^'de  ÉÀ  eharge/  il  sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  Irfcours  a« 
Oouvernement.  ) 
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Art.  -Î4.  Avant  de  commencer  les  travaax,  la  Compagm»  sou* 
mettra  à  Tapprobation  da  Conseil  éxécotif  un  plaa'de  constràbtion^ 
en  indiquant  spécialement  la  directiou  du  tracé^  remplacement  des 
stations ,  ainsi  que  les  changements  qui  devront  être  apportés  à  la 
direction  des  routes  et  à  Técoulement  des  eaux.  On  aura  aussi 
égard  à  la  continuation  ou  bifurcation  de  la  ligne.  Une  fois  que 
le  plan  aura  été*  approuvé  il  ne  pourra  y  être  apporté  ancuQe  mo- 
dification sans  Tassentiment  du  Conseil  exécutif. 

Art.  15.  La  Compagnie  prendra  à  ses  frais  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  communications  par  terre  et  par  eau,  ainsi 
que  Tusage  des  eonduites  jd^eau,  etc.»  ne  subissent  iauçiine  interrup-,, 
tion,  soit  pendant  la  construction  des  chemins  de  fer,  soit  plus  tard, 
par;  suite  des  /travaux  que  nécessitera  son  entretien.  Les  intorrop- 
tions  inévitables  ne  pourront  avoir  lieu  que  du  consentement  de 
l'autorité  compétente.  Les  échafaudages,  ponts  et  autres  oUvfàgcs 
analogues  qui  devront  être  établis  pour  éviter  lïnterruptibn  dos 
communications,  ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation  que  lors- 
que l'autorité  compétetite  y  aura  consenti,  après  s'être  assurée  de 
leur  solidité.  L'autorité  se  prononcera  avee  la  pin»  grande  célérité 
possible.  Néanmoins,  si  la  mauvaise  exécution  dp  ces  ouvrages 
occasionnait  quelque  dommage ,  la  Compagnie  serait  tenu^  de  le 
réparer. 


Art.  16.  Si  après  ia  construction 'du  chemin  de  fer  il  est 
établi  par  l'Etat,  par  des  communes  ou  des  corporations,  des  ronteSt 
canaux  ou  tuyaux  de  fontaines  croisant  le  chemin  de  fer,  l^  Com- 
pagnie ne  pourra  réclamer  d'indemnité  pour  empiétement  j^ur  sa 
propriété  non  plus  que  pour  l'établissemeiut  de  nouveau]^  gartles 
ot   la   coQstnicÛon;  de  guérites  que   nécessiteront,  ces  ch^Migç^ents. 

En  revanche  les  frais  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux 
qu'il  sera  nécessaire  d'entreprendre  pour  i^ainte^r  le  chçmjn  de 
fer  en  bon  état  de  conservation  par  suite  de  c^  constructions 
seront  pour  une  moitié^  à  la  chargée  de  l'Etat  oia  des  comQi,ip)p^y  oji^ 
corporations  intéressées,  et  pour  l'autre  moitié  à  la  chargi?)  de  û 
Compagnie,,  laquelle  supportera  par  contre  tous  les  frais. ^'^^t'ï®^®^- 

Si  Pexécution  de  travaux  de  oc'^eure  est  deinandée  ..danS;  Tin^ 
térôt  de  corporations  ou^dè  partic^lie.rs ,  la.  Compagnie  ne  ypurra 
s'y  refuser  qif'avec  l'as^entimeyii  c(u  Conseil  exécutif. ,,  i    ..^ 

Les  constructions  mentionjnées  dans  .le  préseujtiarticle.  seront 
fixéçutéeF  p^v  la  Compagnie,  qui  en  dressera  un  ^compte  détaillé. 

Art..  17;.  Il  est  facultatif  à  la  Compagl^^de  cqnst^iûre  une 
voie  simple  -ou  utte'  double. voie.   Dans  le  ic^as  iOù  le  iQonpeil  exéûjutif 
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estimerait  qu'une  seconde  voie  fût  nécessaire,  et  que  la  Compagnie 
refus&t  de  rétablir,  le  différend  sera  vidé  par  des  arbitres. 

Art.  18.  Le  chemin  de  fer,  ainsi  que  le  matériel  et  les  bâ*ti- 
misnts  en  dépendant,  seront  exécutés  solidement  et  de  maJaière  à  ce 
que  leur  usage  offre  toute  sécurité;  ils  seront  ensuite  entretenus 
dans  un  état  irréprochable. 

Art.  19.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion sans  le  consentement  du  Gouvernement,  qui  n'accordera  son 
autorisation  qu'après  une  visite  et  des  épreuves  constatant  la  soli- 
dité de  la  construction  dans  toutes  ses  parties. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Gou- 
vernement aura  encore  toujours  le  droit  d'ordonner  une  pareille 
visite.  Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  du  public,  le  Gouvernement  aura  le  droit  d'exiger  de 
la  coiâpagnie  qu'elle  y  remédie  sur  le  champ;  si  elle  n'obtempère 
pas  à  cette  réquisition,  il  pourra  prendre  lui-môme  les  mesures 
nécessaires  aux  frB,\a  de  la  Compagnie. 

Le  transport  gratuit  est  assuré  aux  fonctionnaires  de  l'Etat 
chargés  de  l'inspection  de  la  ligne. 

Art.  20.  La  Compagnie  établira  pour  le  transport  des  voya- 
geurs un  service  quotidien  de  trois  convois  au  moins  dans  les  deux 
directions. 

Art.  21.  Les  trains  de  voyageurs  auront  une  vitesse  moyemi- 
de  cinq  lieues  (24  kilomStres)  par  heure  au  moins. 

Art.  22.  Les  maixhandises  à  transporter  par  les  trains  de  mar- 
chandises seront  expédiées  au  plus  tard  dans  les  deux  fois  24  heures, 
après  leur  remisé  à  la  station  de  chemin  de  fer,  le  jour  de  la  re- 
mise non  compris/,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  accordé  un  plus 
long  terme. 

Les  marchandises  destinées  à  être  transportées  par  les  trains 
de  voyageurs  seront,  à  moins  d'empêchements  extraordinaires,  expé- 
diées par  le  premier  train  de  cette  espèce.  A  cette  fin  elles  seront 
déposées  à  la  station  au  moins  une  heure  avant  le  départ  du 
train. 

Art.  23.  n  sera  établi  trois  classes  de  wagons  au  moins  pour 
le  transport  des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs.  Il  sera 
aussi  joint  des  wagiHUs  de  i^roisième  classe  aux  trains  .accélérés,  à 
moins  que  le  Conseil  exécutif  n'accorde  une  exception.  La.CoiQ,- 
pa^^ie  pourvoira  à  ce  que  toutes  les  personnes  qui  se  présentent 
pour  xi|i  co^yoi  puissent  y  être  admises.  Les  wagons  de  toutes  les 
classes  doivent  être  pourvus  de  sièges  et  de  fenêtres  à  carreaux  dé 
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onTeiublenieiiti  éclairéa  et  chaoffés  en  hirer.    U  y  aura  dM 
I  à  chaqoe  train  de  personnes. 

rt.  24.    Les  wagons  destinés  au  transport  dn  bétail   seroat 

es  de  manière  à  ce  qu'on  poisse  abreuver  la  bétail  et  établir 

atilation  Bnffisante. 

!  transport  des  personnes  devra  anssi  pouvoir  se  faire  par 

DB  de  marchandises. 

it.  25.    Lç  maximum  des  taies  pour  le  transport  des  per- 

par  les  convois  de  TOjugeurB  est  fixé  comme  suit: 

)s  w^ons  de  !■*  classe,  50  et.  par  lieue  suisse  (4,8  kilom.) 
.    2—     >       35    .      »       .         » 
>         >3».25*>.  ■ 

iB  en&nts   au-desaouB  de   10    ans  ne  paieront  que  la  moitié 

lutes  les  places. 
bag^e  des  voyageurs,  à  l'exception  des  menus  efiets  qu'ils 
près  d'eux  et  qui  doivent  âtre  transportés  gratis,  est  asBu- 
uue   taxe  de  12  centimes  au  plus  par  quintal  et  par  lieae. 

raonnes  transportées  par  les  trains  de  marchandises  paieront 

ce  moins  élevée  que  les  passagers  partant  par  les  trains  or- 

i  de  Toyi^^eurs. 

18  taxes  pour  tes  courses  d'aller  et  retour  le  môme  jour  et 

is  abonnements  seront  inférieures  &  celles  des  simples  eourses- 

-t.  26.     Le  maximum   des  taxes  pour  le  transport  du  bétui 

-trains  de  marchandises  est  fixé  comme  suit: 

>ur  chevaux,  mulets  et  &ne»  80  cent,  par  lieue  et  par  pièce. 

t      tauraux,  bœufs  et  vaches  40     >       >         >  >  > 

•      veaux,  porcs,  moutons, 

chèvres  et  chiens    '  15     >       >         »  >  > 

s  taxes  seront  éqnitablement  rédnites  pour  le  transport  de 

lUX  remplissant  au  moÎBS  un  waggon. 

-t.  27.  Le  maiimum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'un  quin- 
marchandises  par   les  trains  ordiuaires  de  marohandises  est 

5  cent  par  lieae. 

argent  est  assujetti  à   une  taxe  de   5  cent,  aa  plus  pour 

0  et  par  liene. 

±  28.     La  compagnie  est  antori^  à  fixer  de  telle  manière 

jugera  conveiiable  la  taxe  de  transport  des  voitures. 

rt;  29.    Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seront  traoB- 

par  les  trains  de  voy^eurs,  la  taxe  du   bétail  pourra  etr» 
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portée  à  40  ^/^  et  celles  des  marchandises  à  100  ®/p  en  sus  da  prix 
ordinaire. 

Les  charges  de  produits  agricoles  que  leurs  porteurs  voyageant 
avec  un  train  de  personnes  amènent  avec  eux  et  reprenn^it  immé- 
diatement avec  leur  arrivée  au  lieu  de  destination,  ne  sont  point 
soumises  à  cette  augmentation  de  taxe  ;  elles  ne  paieront  que  la  taxe 
ordinaire  des  marchandises  alors  même  qu'elles  seraient  expédiées 
par  un  autre  waggon. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  décider  que  les  marchandises 
dont' le  poids  n*excôde  pas  50  ffé  (25  kilogrammes),  seront  trans- 
portées par  les  trains  de  voyageurs. 

Art.  30.  Dans  la  stipulation  des  taxes,  les  fractions  d*une 
demi-lieue  seront  comptées  pour  une  demi-lieue  entière,  les  fractions 
d*im  demi-quintal  pour  un  demi-quintal,  et  les  fractions  de  fr.  500 
pour  une  somme  de  fr.  500  entiers;  en  général,  il  ne  sera  jamais 
payé  moins  de  25  cent,  pour  le  transport'  d*un  objet  expédié  par  le 
chemin  de  fer. 

Art.  31.  Le  tarif  établi  par  les'  articles  précédents,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  transports  effectués  par  les  convois  de  chemin  de  fer 
«t  ne  concerne  point  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises 
aux  stations  et  depuis  les  stations. 

Art.  32.  L'Administration  du  chemin  de  fer  ne  doit  accorder 
à  personne  des  avantages  qu'elle  ne  pourrait,  dans  des  circonstances 
analogues,  accorder  à  d'autres. 

Art.  33.  La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  l'au- 
torité militaire  compétente,  de  transporter  par  des  trains  ordinaires 
de  voyageurs  les  militaires  au  service  cantonal,  ainsi  que  leur  ma^ 
tériel  de  guerre  contre  paiement  de  moitié  de  la  taxe  la  moins 
élevée. 

Toutefois  l'administration  militaire  supportera  les  frais  occasion- 
nés par  les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient  prises 
pour  les  transports  de  poudre  et  de  munitions.  Elle  répondra  de 
tous  les  dommages  que  ces  objets  pourraient  causer,  hors  le  cas  de 
faute  de  la  part  de  l'administration  du  chemin  de  fer  ou  de  ses 
employés. 

Art.  34.  La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  l'autorité  de  police  compétente,  d'admettre  dans  les  convois  du 
chemin  de  fer  les  individu»  qui  doivent  être  transportés  par  m^.ure 
de  police  paur  le  compte  du  oaliton  de  Zurich. 
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Le   mode   de  inm^K»!  ainâ  que  la  taxe  à 
Tobjet  d'un  anangement  à  inteireiiir  plus  tard.     Sk  tovt 
fixes  derroiit  être  réduites  aa  {dos  bas  prix  possible. 

Art  35.    %  pendasi  3  années  cooséentives,  renizepme 
pa  pvodoH  net  excédant  le  8  %,  le  maTÎninm  des  taxe*  de 
port  st^Kilé  dans  le  prés^it  acte  de  eoneessioiiy  9ara  abaîwip'  a 
d^nne  eonrentâon  amiable  à  intervenir  entre  le  Gonadl 
la  Compagnie. 

La  Compagnie  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qne  le  prodnît  mA  de 
renireprise  soit  supputé  à  raison  dn  dividende  détearmisé  par  le& 
organes  de  la  Compagnie  m6me. 

Les  contestations  qui  surgiraient  entre  le  Conseil  exécutif  éL  b 
Compagnie  concernant  la  fixation  du  produit  net  ou  la  novrdle 
détermination  des  tarifs  seront  soumises  à  des  arbitres. 

Art.  '36.  Le  cbemin  de  fer  achevé,  la  Compagiùe  fera  dresser 
à  ses  frais  un  plan  de  délimitation  et  un  plan  cadastiul  eomiMs, 
ainsi  qu'un  profil  longitudinal,  avec  une  description  exacte  de  tous 
les  travaux  de  la  ligne  ;  il  en  sera  remis  copie  au  Conseil  exécutîl 

Le  compte  des  dépenses  faites  pour  l'établibsement  du  chemin 
de  fer  et  son  organisaâon  en  vue  de  l'exploitation  sera  déposé  dans 
les  archives  de  l'Etat  de  Zurich  et  dans  celles  de  la  Compagnie. 

ai  Ton  exécute  par  la  suite  des  travaux  ultérieurs  qui  n'aient 
pas  simplement  pour  objet  l'entretien  du  chemin  de  fer  ou  que  Ton 
augmente  le  matériel  d'exploitation,  il  sera  pareillement  déposé  dans 
les  deux  archives  susmentionnées  les  comptes  des  frais  occasionnés 
par  ces  travaux.  Les  exemplaires  des  comptes  qui  seront  déposés 
aux  archives  devront  toujours  être  certifiés  exacts  par  le  Conseil 
exécutif  aussi  bien  que  par  la  compagnie. 

Art.  37.  La  compagnie  s'engage  à  envoyer  chaque  année  au 
Conseil  exécutif  le  rapport  annuel  de  sa  direction,  une  récapitulation 
de  son  compte  annuel  et  un  extrait  dû  registre  des  délibérations 
de  l'assemblée  générale  pendant  l'année  courante. 

Art.  38.  Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  articles  6, 
17  et  35y  toutes  les  contestations  de  droit  civil  ayant  trait  à  l'in- 
terprétation de  la  présente  concession,  seront  réglées  par  voie  d'ar- 
bitrage. V 

Art.  39.  Le  tribunal  appelé  à  statiuer  sur  lés  contestations 
civiles  qui,  aux  termes  des  dispositions  de  la  présente  concession, 
doivent  être  réglées  par  arbitres ,  sera  eomposé  •  comme  suit  :  cha- 
cune des  parties  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  nn 
surarbitre.     Si  les  arbitres  ne  peuvent  pas  s'entendre  quant  à  1^ 
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personne  du  sur-arbitre,  le  tribunal  fédéral  fera  une  triple  propo- 
sition; le  demandeur  premièrement,  puis  le  défendeur  élimineront 
chacun  une  des  personnes  présentées. 

Celle  qui  reste  est  sur-arbitre. 

'Art.  40.  La  Compagnie  est ,  tenue  de  fonder  une  caisse  de 
réserve  destinée  à  Vass&tance  d'ottyriers  où  ^  de  leurs  familles  qui 
sont  tombés  dans  le  besoin  par  suite  d'accidents  survenus  pendsuit 
la  construction  ou  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

^  Art.  41.  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  ratification 
de  la  présente  concussion  par  TAssemblée  fédérale,  les  travaux  de 
terraësément  pour  le  chemin  de  fer  devront  commencer,  et  la  Com- 
pagnie aura  à  justifier  des  moyens  de  continuer  Tentreprise. 

En  cas  contraire  la  présente  concession  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue. 

Art.  42.  La  présente  concession  n'entrera  en  vigueur  pour  le» 
postulants  prémentionnés,  que  si  dans  un  délai  à  fixer  par  le  Con- 
seil exécutif,  lequel  ne.pei^t.en  tout  cas  être  déterminé  avant  la 
ratification  de  TAssemblée  fédérale,  la  ligne  du  Nord-Ëst  ne  devait 
pas  fûre  usage  du  droit  de  priorité  qui  lui  appartient,  à  teneur  de 
l*art.  3  de  Tarrété  portant  concession  pout:  un  chemin  de  fer  de 
Zurich  à  la  frontière  cantonale  près  Oundetsweil. 

.  Art.  43.    Lo-  Conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre  les,  me- 
sures nécessitées  par  la  délivrance  de  la  présente  conc.ession. 

'•     Zuriqh,  le  25  Octobre  1870. 

Au  nom  du  Conseil  cantonal,. 

Le  PrésiâeiU: 

H.  Zangger. 

Le  second  Secrétaire: 

BoMhardt. . 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 


concernant 


la  concession  pour  un  chemin  de  fer  par  le  Tossfthrf^  de 

Winterlhour  à  Bauqua. 

(Du  22  Décembre  1870.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION   SUISSE, 

vu 

1)  la  concession  accordée  le  25  Octobre  1870  par  le  Omaeil 
-cantonal  de  Zurich,  au  Comité  d^înitiative  pour  une  compagnie  à 
former  par  celui-ci,  en  vue  de  là  construction  et  de  TeKpèoitatîon 
•d*uii  chemin  de  fer  par  le  TQssthal,  de  Winterthour  à  Baoma; 

2)  un  rapport  du  Conseil  fédéral  du  6  Décembre  1870  ; 
en  application  da  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête: 

La  ratificatbn  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  conces- 
sion aux  conditions  suivantes: 

Art.  1*'.  En  conformité  de  Tart.  8,  alinéa  3  de  la  loi  fédérale 
sur  la  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer,  il  est  ré- 
servé au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
régulier  des  personnes,  en  raisen  du  produit  de  la  voie  et  de 
rinfluence  financière  de  l'entreprise  sur  le  produit  des  postes,  un 
droit  de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme 
<le  frl  500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation. 
Toutefois  le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  usage  de  ce  droit  audsi 
longtemps  que  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au- 
-delà de  4  ®/q,  après  déduction  de  la  somme  portée  sur  le  compte 
d*exploitation  ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 


Arrêté  concernant  .un  chemin  de  fer  de  Winterthour  k  Baunn.       ^4^ 

Arta  2*  La  Conféçlération  a  le  droit  de  ra(dieter,  moyen- 
nmt  iiidemnité,  le  chemin  de  fer  '  concessionné  avec  son  matériel,, 
les  Ipàiiments  et  les  approvisionnements,  à  ^expiration  de  la  33%^ 
48%  63%  78*  et  93^^  année,  à  dater  du  jour  dn  présent  arrêté,  et  au 
1.  Janvier  1969;  la  déclaration  de  rachat  devra  être  faite  au  moins 
cinq  ans  à  Tavance. 

)  pans  '  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s*entendi*e  au  sujet 
de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d^arbitres^ 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit:  chacune  des  parties 
nommera  dieux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  sararbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  surarbitre,  le  tri- 
bunal fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  premiè- 
rement, puis  le  défendeur,  élimineront  cbacmi  unë^des  personne» 
présentées.  La  troisième  sera  snrarbitre. 

Pour  la  fixation  de  Tindemnité  à  fournir,  qu  appliquera  les 
disyosiitâoiïs  i^iuivantes: 

a.  *t)ans  le  cas  du  rachat  à  Texpiration  de  la  33%   48*  et  63* 
'àùfiée,   on  paiera  25' fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit 

net  perçu  par  la  Société  pendant  les  dix  années  précédant 
immédiatement  l'époque  à  laquelle  la  Confédération  a  annoncé- 
.      ,  le  i*a^hat;  dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  dé  la  ^8*  année 
'  ''  il    sera   payé  22  Vj  fois,   à  l'expiration  de  la  93*  année  20^ 
fois,  et  an  1.  Janvier   1969,    18   fois  la  valeur  de  ce  pro- 
duit net;  il    est    bien    entendu    toutefois    qu'en    aucun    cas 
le    chiffre    de     l'indemnité    ne    pourra    ôtre   inférieur   aux 
sommes  qui  coustituent  le  capital  social.  Du  produit  net  qui 
•  doit  être  pris  pbur  base  de  Ce  calcul,  on  défalquera  d'ailleurs 

les  sommes  portées  sur  le  compte  d'explojtatipn  , ou.  attribuées 
à  un  fonds  de  réserve. 

b.  Le  chemin  de  fer,   avec  ses  accessoire^,  sera  cédé  li  la  Con- 
•  ^fëdérotion  dans 'un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 

soit  l'éppqae  du  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satis- 
.    ;,  fskii  à  cette  obligation,,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une 
somme  équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 
Les  contesMiôns  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet,  seront 
vidées  par  le  tribunal  d'arbitres  susmentionné. 

Art.  8.  Dans  un  délai  de  2  ans,  à  dater  du  jour  du  présent 
arrêté,  il  devra  être  procédé  au  commencement  des  travaux  pour 
la  construction  de  la  lig;nQ*  H  sera  fourni  dans  le  même  délai  une 
justification  financière  suffisante  pour  assurer  la  marche  convenable 
de  l'entreprise.  Si,  à  l'expiration  de  cv.  délai,  ces  conditions  ne  sont 
pas  rempUes,  l'approbation  fédérale  donnée  à  cette  concession  sent 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 
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ArU  4.  Toute  Itd  preserqitioss  de  la  Séginlitwm  Mifijln  ^k-  j 
coMtnKtiOii  et  fexploîUtkA  de  ehewBt  de  fer  deiiuMfc  9ltB  ibsb 
teaieiit  obserréeay  et  il  ne  peut  j  être  porté 
les  di^matîofM  de  la  préteate  eoneesBkm. 

C^ette  réserre  t'appliqBe  em  partieslier  à  Fart.  16^  i* 
eoaeemaot  le  droit  d^expropriatk»  pour  lequel  les 
Unt^  féàéndt9  en  matière  d*erproprîatk»  font  exdiBÎveiBait  zb^ 
et  à  Tart.  41,  2*  alinéa,  eoneemant  la  jastiSeaUam^  Hiiaiwièm,.  ^ 
eelle  dn  eommeneemeat  des  traraox  de  terras 
an  sojet  desquelles  est  réserrée  la  etnapéteiice  de  la 
tion  eonformément  à  Fart.  11  de  la  loi  nsr  ks 

Art.   h.  Le  ConseO  fédéral  est  cfaargé  de   V 
la  poWeatioo  dn  pressât  arrêté. 

Aifuri  arr^  par  le  Conseil  des  Stats, 

Berne,  le  19  Décembre  1870. 

Le  Viee-PrMdent  :  A. 

Le  Secrétaire:  J. 
Aiiun  tarrtté  par  le  Conseil  national, 
Berne,  le  22  l>écembre  1870. 

Le  PréHdeHi:  F.  AKDKRWIKL 

Le  Secrétaire:  Scems. 


de  fa. 

<t  et 


Le  CSonseil  fédéral  arrête: 

L*arr0té  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exéeution. 
Berne,  le  26  Décembre  1870. 

Le  Priâident  de  la  Omfidér^âiim 
D'  J.  DUB8. 

Le  ChancéHer  de  la  GonfédêraHim 

SOHISSS. 


''       .  .T' 
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CONCESSION 

de 

l'Etat  de  Zurich  pour  un  chemin  de  fer  de  WinterUionr 
i  la  frontière  cantonale  près  Weiach. 

(Du  25  Octobre  1870.) 


LE  CONSEIL  CANTONAL, 

vu  une  demande  en  concession,  sous  date  du  24  Août  1870, 
présentée  par  le  Conseil  municipal  de  Winterthour  au  nom  de  la 
commune  de  cette  ville  pour  elle ,  soit  pour  une  Compagnie  à 
former  par  celle-ci,  en  vue  de  la  construction  et  de  Texploitation 
d^un  chemin  de  fer  de  Winterthour  par  Borbas  et  Glattfelden  jm>- 
qu*à  la  frontière  cantonale  près  Weiach; 

sur  la  proposition  du  Conseil  exécutif, 

%  arrête  : 

Art.  1.  La  concession  demandée  est  accordée  aux  postulants 
pour  la  Compagnie  à  former  par  eux  sous  les  conditions  renfermées 
dans  les  articles  suivants  ;  est  néanmoins  réservée  la  ratification  de 
r Assemblée  fédérale  suisse,  en  conformité  de  Tart.  2  de  la  loi  fé- 
dérale du  28  Juillet  1852  concernant  la  construction  et  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer  sur  le  territoire  de  la  Confédération. 

Art.  2.  La  concession  est  valable  jusqu'au  1.  Janvier  1958. 
A  Texpiration  de  ce  laps  de  temps,  elle  sera  renouvelée  d'après  la 
convention  qui  sera  conclue  à  cette  époque,  à  moins  q/i'elle  ne 
soit  éteinte  par  voie  de. rachat  effectué  dans  TintervaUe. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  concession  h  accorder 
pour  la  construction  d'un  embranchement  ou  de  lignes  incidenieii 
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Att.  8.  La  Direction  et  le  Comité  qui  seront  oonstitaés  de- 
Tront  être  composés  en  majorité  de  citoyens  suisses  domiciliés  en 
Suisse. 

Art.  9.  Les  statuts  ûe  la  Compagnie  seront  soumis  à  Tappro- 
batiou  du  Conseil  exécutif  et,  une  fois  approuvés  ils  ne  pourront 
être  modifiés  <|u*a;vec  le  consentement  de  cette  autorité. 

Âri.  10.  Sauf  les  restrictions  reiffermées  dans  le  présent  acte 
de  concession,  Tentreprise  du  chemin  de  fer  est  soumise,  comme 
toute  autre  entreprise  privée,  aux  lois  et  ordonnances  générales  du 
pays. 

Les  règlements  concernant  le  transport  devront  être  soumis  & 
l'approbation  du  Conseil  exécutif  aussi  longtemps  que  la  Confédé- 
ration n^aura  pas  établi  des  prescriptions  à  cet  ^ard. 

Art.  «11.  La  Compagnie  est  tenue  de  prendre  des  mesures  de 
stlreté  partout  où  Texploitation  du  chemin  de  fer  peut  entraîner 
quelque  danger.  Il  est  rés'ervé  à  la  Direction  de  poUce  de  donner 
des  instructions  spéciales  à  cet  égard. 

Art.  12.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première 
ligne. >  la  Compagnie;  sont  toutefois  réservées  daius  toute  leur  in- 
tégrité les*  attributions  relev-ant  du  droit  de  h^ute  surveillanice  qui 
compète  à  la  Direction  de  police  ou  au  Conseil  exécutif. 

Les  dispositions  de  détail  concernant  le  maintien  de  la  police 
du  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  qu'adoptera  la 
CoBi|)flgnie)  sauf  approbation  du  Conseil  exécutif. 

Art.  13.  La  moitié  au  moins  dès  fonctionnaires  et  employés 
coîiimis  par  la  Compagnie  au  maintien  de  la*  police  de  la  ligne 
devra  être  composée  de  citoyens  suisses. 

Ils.  feront  à  la  Direction  de  police  la  promesse  solennelle  de 
rèmi^hr  'fidèlement  leurs  devoirs.  Pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, Us  porteroiit  des  insignes  faiciles  à  reconnaître. 

Toutes  les  fois  que  la  Direction  de  police  exigera  le  renvoi 
d'un  employé  du  chemin  de  fer  pour  infraction  à  ses  devoirs ,  il 
sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours  au  Conseil  exécutif. 

Art.  14.  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  Compagnie  sou- 
mettra à  l'approbation  du'  Conseil  exécutif  un  plan  de  construction 
de  lu  ligne,  en  indiquant  spécialement  la  direction  du  tracé,  l'em- 
placement des  gares  et  des  stations,  les  changements  qui  devront 
être  apportés  à  la  direction  des  routes  et  h  l'écoulement  ^es  eaux. 
n  dera  ^autant  que  posràble  tenu  compte  de  la  continuation  ou  de 
la  biftHPeation  de  la  ligne.  Une  fois  que  le  plan  aura  été  approuvé, 
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on  accordera,  &  conditions  égales,   &  la  Compagnie^ 
accordée  la  préwnto  concession   la   préférence  snr  K 
correuts,  a  moins    qu'une    des    lignes    déjà   conqf'l 
valoir  tin  droit  de  priorité  en  verta  de  sa  ixvg 

Art.  4.  La  Compagnie  ne  pourra,  nann/^ 
seil  cantoDBl,  céder  la  ligne  à  une  autre  ei^  ^  ^ 
BTCC  elle  ou  lui  remettre  l'exploitation  d/â  ^  '^ 

Art.  5.    Si  la  Confédération  ne    f^^^^-  %  S  ï 
rachat  on  déclare  ne  vouloir  pa>  en  it  b%    \      ' 
rich,  en  en  donnant  avis  quatre  ann  ^  %  ^  ^ 
de  racheter,  moyennant  indemnité,       C*%'9-  ^ 
tériel,  les  bâtiments   et  les   appro'.        «  ?  ^    \^  ^ 
au  1.  Janvier  1889  ,    et    à    datei  \        a  -  ?    ^  ^  '^ 
1904,  1919,  1934  et  1949.  •  /%j^       5  ^    Ç   %  ^ 

Ce  droit  ne  pourra  tou^    *\^.        S^"    '     ^'  " 
prendra  la  ligne  dans  tout  '  ■%   >^' 

Art.  6.  Dans  le  cae  o  :t\j 
sujet  de  l'indemnité  à  fo    f  i  1.  ?■  ^  ? 
banal  d'arbitrage.  '^ 
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.i.  de  ce  genre  est  exigée  dans  l'intérêt 
.^liJques  particuliers,  la  Compagnie  ne  pourra 

autorisée  par  le  Conseil  eiiécutif. 
ssera  et  présentera    us   compte  détaillé  des 
us  le  présent  article. 

cultatif  i  la  Compagnie  de  construire  une 
ible  voie.  Dana  le  cas  où  le  Conseil  exëcatif 
de  voie  fOt  nécessaire  et  que  la 
différend  sera  vidé  par  arbitres. 
in  de  fer ,  ainsi  que  le  matériel  et  les  bâti- 
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\  9.    Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 

^     'V  consentement  du  Conseil  exécntif ,   qui  n'accordera  son 

^    \^  'après  une  visite  et  des  épreuves  constatant  la  soli- 

%  ^'       ^  'uction  dans  toutes  ses  parties. 

%  ^      ^,  emin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Con- 

?;;   ^      f  icore  toujours   le   droit  d'ordonner  une  pareille 

¥        ^'^'  ^      ^/  '  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre 

^/^        ,^^,^  V  Conseil  exécutif  aura  le  droit  d'exiger  de 

\\       '    ' *  »'emédie  sur-le-champ  ;   si  elle  n'obtempère 

t  -5;^        ''    ^  prendra  lui-môme,  aux  frais  de  la  Com- 

^^'  ^        '  ires. 
%   i0  ' 

'^    '  '^  ',  'tat  chargés  de  cette  inspection  auront 
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blira  pour  le  transport  des  voj-a- 
^  ''  convois  au  moins  dans  les  deux 


'  voyageurs  auront  une  vitesse 

lomètres)  à  l'heure. 

oorter  par    les    trains    de 
c'drd  deux  jours  après  leur 
j   fer,  le  jour  de  la  remise  non  ' 
.ur  n'ait  accordé  un  plus  long  terme. 

transporter   par  les   trains   de  voyageurs 
xpechements   extraordinaires,   expédiées   par  le 
cette  espèce ,   mais   elles   devront   à  cet  effet  être 
.ti  station  au  moins  une  heure'  avant  le  départ. 

i-L.  23.  Il  sera  établi  au  moins  trois  classes  de  waggons  pour 
transport  des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs.  Il  devra.' 
aussi  être  joint  des  waggons  de  troisième  classe  aux  trains  de  vi- 
tesse, à  moins  que  le  Conseil  exécutif  ne  permette  une  exception. 
La  Compagnie  pourvoira  à  ce  que  toutes  les  personnes  qui  se  pré- 
sentent pour  un  convoi  puissent  y  être  admises.  Les  waggons  de 
toutes  les  classes  seront  garnis  de  sièges,  munis  de  vitres  et  dûment 
éclairés  et  chauffés  en  hiver.  Il  y  aura  des  latrines  à  chaque  train 
de  voyageurs. 

Les  trains  de  marchandises  pourront  aussi  avoir  des  waggons 
pour  le  transport  des  voyageurs. 

Art.  24.  Les  voitures  destinées  au  transport  du  bétail  seront 
organisées  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  abreuver  les  animaux  et 
y  établir  une  ventilation  suffisante. 
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il  ne  pourra  j  ôtre  apporté  aucune  modification  sans  rassentiment 
du  Conseil  exécutif. 

Art.  15.  La  Compagnie  prendra  à  ses  frais  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  communications  par  terre  et  par  eau,  les  con- 
duites d'eau,  etc.,  ne  soient  pas  interrompues  pendant  et  après  la 
construction,  ou  plus  tard  par  suite  des  travaux  que  nécessitera 
Tentretien  de  la  ligne.  Les  «interruptions  inévitables  ne  pourront 
avoir  lieu  que  du  consentement  de  Tautorité  compétente. 

Les  échafaudages,  ponts  et  autres  constructions  qui  seront 
établis  en  vue  de  la  circulation  provisoire  ne  pourront  être  livrée 
au  public  avant  que  Tautorité  compétente  se  soit  assurée  de  leur 
solidité  et  en  ait  permis  T usage.  La  décision  à  cet  égard  doit  être 
rendue  chaque  fois  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Les  dommages 
qui  résulteraient  de  Texécution  défectueuse  de  ces  travaux  devront 
en  tout  cas  être  réparés  par  la  Compagnie. 

Art.  16.  Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer ,  il  est 
établi  par  TEtat,  par  des  communes,  des  corporations  ou  des  par- 
ticuliers, des  routes,  canaux  ou  tuyaux  de  fontaine  croisant  le 
chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité 
pour  empiétement  sur  sa  propriété,  non  plus  que  pour  l'établisse- 
ment de  nouveaux  gardes  et  la  construction  de  guérites  que  néces- 
siteront ces  changements. 

En  revanche,  les  travaux  que  ces  constructions  nécessiteront 
sur  1^  domaine  de  la  Compagnie  pour  le  rétablissement  du  corps 
de  la  ligne  et  pour  la  sûreté  du  service,  seront  pour  une  moitié 
à  la  charge  de  l'Etat,  soit  des  communes,  corporations  ou  parti- 
culiers intéressés,  et  pour  l'autre  moitié  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie ;  l'entretien  en  sera  exclusivement  supporté  par  la  Com- 
pagnie. ' 

Si  l'exécution  de  travaux  de  ce  genre  est  exigée  dans  l'intérêt 
de  corporations  ou  de  quelques  particuliers,  la  Compagnie  ne  pourra 
s'y  refuser  sans  y  être  autorisée  par  le  Conseil  exécutif. 

La  Compagnie  dressera  et  présentera  un  compte  détaillé  des 
travaux  mentionnés  dans  le  présent  article. 

Art.  17.  Il  est  facultatif  à  la  Compagnie  de  construire  une 
voie  simple  ou  une  double  voie.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  executif 
estimerait  qu'une  seconde  voie  fût  nécessaire  et  que  la  Compagnie 
refusât  de  l'établir,  le  différend  sera  vidé  par  arbitres. 

Art.  18.  Le  chemin,  de  fer,  ainsi  que  le  matériel  et  les  bâti- 
ments en  dépendant,  seront  exécutés  solidement  et  de  manière  à 
ce  que  leur  usage  offre  toute  sécurité  ;  ils  seront  ensuite  entretenus 
dans  un  état  irréprochable* 
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Art.  19.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  ^tre  livré  à  la  circula- 
tion sans  le  consentement  du  Conseil  exécutif,  qui  n'accordera  son 
autorisation  qu'après  une  visite  et  des  épreuves  constatant  la  soli- 
dité de  la  construction  dans  toutes  ses  parties. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Con- 
seil exécutif  aura  encore  toujours  le  droit  d'ordonner  une  pareille 
visite.  Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  du  public,  le  Conseil  exécutif  aura  le  droit  d'exiger  de 
la  Compagnie  qu'elle  y  remédie  sur-le-champ  ;  si  elle  n'obtempère 
pas  à  cette  réquisition,  il  prendra  lui-môme,  aux  frais  de  la  Com- 
pagnie, les  mesures  nécessaires. 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  chargés  de  cette  inspection  auront 
•droit  au  transport  gratuit. 

Art.  20.  La  Compagnie  établira  pour  le  transport  des  voya- 
geurs un  service  quotidien  de  trois  convois  au  moins  dans  les  deux 
directions. 

Art.  21.  Les  trains  ordinaires  de  voyageurs  auront  une  vitesse 
moyenne  d'au  moins  cinq  lieues  (24  kilomètres)  à  l'heure. 

Art.  22.    Les  marchandises   à   transporter  par    les    trains    de 
marchandises  seront  expédiées   au   plus   tard  deux  jours  après  leur 
remise    à    la   station   du   chemin   de  fer,  le  jour  de  la  rendse  non  ' 
compris,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  accordé  un  plus  long  terme. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  voyageurs 
seront,  à  moins  d'empêchements  extraordinaires,  expédiées  par  le 
premier  train  de  cette  espèce,  mais  elles  devront  à  cet  effet  ôtre 
déposées  à  la  station  au  moins  une  heure  ^  avant  le  départ. 

Art.  23.  Il  sera  établi  au  moins  trois  classes  de  waggons  pour 
le  transport  des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs.  Il  devra' 
'aussi  ôtre  joint  des  waggons  de  troisième  classe  aux  trains  de  vi- 
tesse, à  moins  que  le  Conseil  exécutif  ne  permette  une  exception. 
La  Compagnie  pourvoira  à  ce  que  toutes  les  personnes  qui  se  pré- 
sentent pour  un  convoi  puissent  y  ôtre  admises.  Les  waggons  de 
toutes  les  classes  seront  garnis  de  sièges,  munis  de  vitres  et  dûment 
éclairés  et  chauffés  en  hiver.  Il  y  aura  des  latrines  à  chaque  train 
de  voyageurs. 

Les  trains  de  marchandises  pourront  aussi  avoir  des  waggons 
pour  le  transport  des  voyageurs. 

Art.  24.  Les  voitures  destinées  au  transport  du  bétail  seront 
organisées  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  abreuver  les  animaux  et 
y  établir  une  ventilation  suffisante. 
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Art.  2K.    Le  mMimnin  des  taxes    pour  le    transport  des  pér- 
is par  lee  convois  de  vojrageura  est  fixé  comme  sait  : 
ke  waggMiB  de  1">  classe,  50  et.  par  lieae  suisse  (4,8  kiloxi.). 
>  2"*     .       35    .  .  .  . 

3"»     .       2ô    . 
Los  enfants  «n-desaous  de  10  ans  ne  paieront  qne  la  moitié 
tontes  les  places. 

Le  bagage  des  voyageurs,  à  l'exception  des  menus  effets  qu'ils 
mt  près  d'eux  et  qni  doivent  être  transportés  gratis,  est  assu- 
à  une  taxe  de  12  centimes  an  plus  par  qnintal  (50  kilo- 
ipea)  et  pai'  lieue. 

Les  personnes  transportées  par  les  truns  de  marcluindiseH  païe- 
nne taxti  moins  élevéo  que  les  pass^ers  partant  par  tes  trains 
aires  de  voyageurs. 

Les  taxes  pour  le  transport  des  personnes,  aller  et  retour  le 
)  jour,  ainsi  que  pour  les  abonnements,  seront  moins  élevées 
»lles  des  courses  simples. 

A.rt.  26.    Le  maximum  des   taxes  pour  le  transport  du  bétul 
es  trains  de  marchandises  est  fixé  comme  snit  : 
cbevau]^  et  mulets  .        .  .  par  tête    fr.  — .  80 

bœnfs,  vaches  et  taureaux      .        .        .       »  »  — .40 

veaux,  porcs,  moutons,  chèvres  et  cbiena       >  >   — .   là 

[jea  taxes  seront  équttablement  réduites  pour  le  transport  de 
eaux  remplissant  au  moins  un  wi^çgon, 

&rt.  27.  Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'an  qnintal 
archandises  par  les  trains  ordinaires  de  marchandises  est  fixé 
nt.  par  lieue.  Il  ne  pourra  toutefois  être  perqn  an-detà  de  fr.  0,012 
qnintal  et  par  lieue)  pour  la  bouille  et  le  fer  brut  chargés  en 
ons,  plus  on  émolument  fixe  d'expédition  de  &.  2  par  waggon. 
[ja  taxe  ponr  le  transport  du  numéraire  doit  être  calculée  de 
ire  à  ce  qne  le  maiimam  soit  de  fr.  0,05  ponr  fr.  1000  et  par 

^rt.  2d.    La  Compagnie  axera  de   la  manière   qu'elle  jugera 

nable  la  taxe  de  transport  des  voitures. 

Irt.  29.  Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seront  trans- 

I  par  les  trains  de  voyageurs,    la  taxe   du   bétail  pourra  €tre 

)  &  40  7o  f>^  celte  des  marchandises  &  100  "/^  en  sus  du  prix 

ûre. 

jes  charges  de  produits  agricoles  que  leurs  porteurs,  voyageant 

nn  train  de  personnes,   amènent  avec  eux  et  reprmment  ûn- 

tement  après  leur  arrivée  au  lien  de  destination,  ne  sont  point 
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^onmisos  à  cette  augnventation  de  taxe  ;  ^les  ne  paieront  cfvte  hi  taxe 
ovdinaire  des  marchandises  alors  mêsie  qu'elles  seraient  expédiées 
par  un  autre  waggon. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  déciolér  que  les;  marehandise:^ 
dont  le  poids  n'excède  pas  50  ^  (25  kilogrammes)  seroni  traiSâ-r 
portées  par  les  trains  de  voyageurs. 

Art.  30.  Dans  la  stipulation  des  taxes,  les  &actionâ  d'une  demi- 
lieue  seront  comptées  pour  une*  demi-lieue  entière,  les  firaetians  d'un 
demi-quintal  pour  un  demi-quintal,  et  les  fractions  de  fV*  50Q  pour 
une  somme  de  fi*.  500  entiers;  en  général,  il  ne  sera  jamais  payé 
moins  de  25  cent,  pour  le  transport  d'un  objet  expédié  par  le 
chemin  de  fer. 

Art.  31.  Le  tarif  établi  par  les  articles  précédents  n'est  appli- 
cable qu'aux  transports  effectués  par  les  convois  de  chemin  de  fer 
et  ne  concerne  point  le  transport  des  personnes  et  des  marchan- 
<iises  aux  stations  et  depuis  les  stations. 

Art.  32.  En  matière  de  taxes,  l'administration  du  chemin  de 
fer  n'accordera  à  personne  des  ayantages  qu'elle  ne  pourrait  accorder 
partout  et  à  chacun  dans  les  mômes  circonstances. 

Art.  33.  La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  l'au- 
torité militaire  compétente,  de  transporter  par  des  trains  ordinaires 
les  militaires  au  service  cantonal  et  fédéral,  ainsi  que  le  matériel 
de  guerre,  contre  paiement  de  la  nvoitié  de  la  taxe  la  moins  élevée. 

Toutefois,  l'administration  militaire  supportera  les  frais  occa- 
sionnés par  les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient  prises 
pour  les  transports  de  poudre  et  de  munitions  de  guerre.  Elle  ré- 
pondra de  tous  les  dommages  que  l'expédition  de  ces  objets  pour- 
rait causer,  hors  le  cas  de  faute  de  la  part  de  l'administration  du 
chemin  de  fer  ou  de  ses  employés. 

Art.  34.  La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  l'autorité  de  police  compétente,  de  transporter  par  les  convois 
du  chemin  de  fer  les  individus  qui  doivent  ôtre  transportés  par 
mesure  de  police  pour  le   compte  du  Canton  de  Zurich. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seront  ulté- 
rienrement  réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art.  35.  Si  pendant  trois  années  consécutives  le  produit  net 
du  chemin  de  fer  s'élève  au-delà  de  8  %,  le  maximum  des  taxes 
de  transport  que    la   Compagnie  ne  peut  dépasser  dans  son  tarif, 
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on  accordera,  à  conditions  égales,  à  la  Compagnie  à  laquelle  est 
accordée  la  présente  concession  la  préférence  sur  tous  autres  con- 
currents, à  moins  qu'une  des  lignes  déjà  concédées  n'ait  à  faire 
valoir  un  droit  de  priorité  en  vertu  de  sa  concession. 

Art.  4.  La  Compagnie  ne  pourra,  sans  l'assentiment  du  Con- 
seil cantonal,  céder  la  ligne  à  une  autre  entreprise,  ni  se  fusionner 
avec  elle  ou  lui  remettre  l'exploitation  d'une  section. 

Art.  5.  Si  la  Confédération  ne  fait  point  usage  du  droit  de 
rachat  ou  déclare  ne  vouloir  pas  en  fai]pe  usage,  le  Canton  de  Zu- 
rich, en  en  donnant  avis  quatre  années  '  auparavant,  aura  le  droit 
de  racheter,  moyennant  indemnité,  le  chemin  de  fer  avec  le  mt^- 
tériel,  les  bâtiments  et  les  approvisionnements  qui  en  dépendent, 
au  1.  Janvier  1889 ,  et  à  dater  do  cette  époque  au  1.  Janvier 
19W;,' 1919,  1934  et  1949.  ^ 

'  Ce  droit  ne  pourra  toutefois  être  exercé  qu'uiitant  qu'il  com- 
prendra la  ligne  dans  tout  son  parcours. 

Art.  6.  Dans  le  eae  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au 
sujet  de  l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tri- 
bunal d'arbitrage. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  appliquées  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  jusqu'à  l'année  1919 ,  on  paiera  25 
fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net  pendant  les  10 
années  précédant  immédiatement  l'époque  à  laquelle  le  Canton 
a  annoncé  le  rachat.  Eh  cas  de  rachat  en  1934,  il  sera  payé 
22  Vs  fois,  et  en  1949,  20  fois  la  valeur  de  ce  produit  net; 
il  est  bien  entendu  toutefois  que  le  montant  de  l'indemnité 
ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieur  au  capital  primitif.  En 
cas  de  rachat  en  19&8,  l'Etat  n'aura  encore  à  payer  que  le» 
frais  -de  construction  à  titre  d'indemnité. 

b.  Comme  base  pour  la  fixation  des  frais  de  construction  on 
pourra  prendre  le  capital  d'établissement  primitif  ou  la  somme 
présumée  que  coûterait,*  à  l'époque  du  rachat,  la  construction 
de  la  ligne  et  son  organisation  on  vue  de  l'exploitation; 
TEtat  aura  le  droit  d'opter  pour  Tune  ou  l'autre  de  ces  con- 
ditions. 

é.   Le  chemin  de  fer,  avec  ces  accessoires,  sera  cédé  au  Canton 
de  Zurich  dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
^  soit  l'époque  du  rachat.   Dans  le  cas  où  il'  no  serait  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation,  on  déduira  un  montant  proportionné 
de  la  somme  de  rachat. 

Ait.  7.    La  Compagnie  a  son  domicile  à  Winterthour. 
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àatî,  8.  La  Direction  et  le  Gomité  qm  seront  constîtaés  de- 
vront être  composés  en  majorité  de  citoyens  snisses  domiciliéô  en 
Suisse. 

Art.  9.  Les  statuts  de  la  Compagnie  seront  soumis  à  l'appro- 
bation du  Conseil  exécutif  et,  une  fois  approuvés  ils  ne  pourront 
être  modifiés  qn'avec  le  consentement  de  cette  autorité. 

Art.  10,  Sauf  les  restrictions  reiffermées  dans  le  présent  acte 
de  concession,  Tentreprise  du  chemin  de  fer  est  soumise,  comme 
toute  autre  entreprise  privée,  aux  lois  et  ordonnances  générales  du 
pays. 

Les  règlements  concernant  le  transport  devront  être  soumis  k 
l'approbation  du  Conseil  exécutif  aussi  longtemps  que  la  Confédé- 
ration nWra  pas  établi  des  prescriptions  à  cet  égard. 

Art.  .11.  La  Compagnie  est  tenue  de  prendre  des  mesures  de 
sûreté  partout  où  l'exploitation  du  chemin  de  fer  peut  entraîner 
quelque  danger.  Il  est  réservé  à  la  Direction  de  police  de  donner 
des  instructions  spéciales  à  cet  égard. 

Art.  12.  La  police  du  chemin  de  fer  appartient  en  première 
ligne, À  la  Compagnie;  sont  toutefois  réservées  dans  toute  leur  in- 
tégrité les*  attributions  relevant  du  droit  de  h^ute  surveillance  qui 
compète  à  la  Direction  de  police  ou  au  Conseil  executif. 

Los  dispositions  de  détail  concernant  le  maintien  de  la  police 
du  chemin  de  fer  seront  établies  dans  un  règlement  qu'adoptera  la 
CoiQ|>agnjie,  sauf  approbation  du  Conseil  exécutif. 

Art.  13.  La  moitié  au  moins  dés  fonctionnaires  et  emplo3rés 
commis  pat  la  Oompagnie  au  maintien  de  la*  police  de  la  ligne 
devra  être  composée  de  citoyens  suisses. 

Ils.  feront  à  la  Direction  de  police  la  promesse  solennelle  de 
rémi^îr  fidièlement  leurs  devonrs.  Pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. Us  porteront  des  insignes  ^Eteïles  à  reconnaître. 

Toutes  les  fois  que  la  Direction  de  police  exigera  le  renvoi 
d'un  employé  du  chemin  de  fer  pour  infraction  à  ses  devoirs ,  il 
sera  déféré  à  cette  demande,  sauf  recours  au  Conseil  exécutif. 

Art.  14.  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  Compagnie  sou- 
mettra à  l'approbation  du'  Conseil  exécutif  un  plan  de  construction 
de  lu  ligne,  en  indiquant  spécialement  la  direction  du  tracé,  l'em- 
placement des  gares  et  des  stations,  les  changements  qui  devront 
être  apportés  à  la  direction  des  routes  et  à  l'écoulement  4eB  eaux. 
Il  sera^atiiant  que  poss^le  tenu  compte  de  la  oontinmation  on  de 
la  bifureaticm  de  la  ligne.  Une  fois  que  le  plan  aura  été  approuvé» 
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il  ne  pourra  j  ôt^re  apporté  aucune  modification  sans  rasseniiment 
du  Conseil  exécutif. 

Art.  15.  La  Compagnie  prendra  à  ses  frais  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  communications  par  terre  et  par  eau,  les  con- 
duites d*eau,  etc.,  ne  soient  pas  interrompues  pendant  et  après  la 
construction,  ou  plus  tard  par  suite  des  travaux  que  nécessitera 
Tentretien  de  la  ligne.  Les, interruptions  inévitables  ne  pourront 
avoir  lieu  que  du  consentement  de  l'autorité  compétente. 

Les  échafaudages,  ponts  et  autres  constructions  qui  seront 
établis  en  vue  de  la  circulation  provisoire  ne  pourront  être  livrés 
au  public  avant  que  Tautorité  compétente  se  soit  assurée  de  leur 
solidité  et  en  ait  permis  T  usage.  La  décision  à  cet  égard  doit  être 
rendue  chaque  fois  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Les  dommages 
qui  résulteraient  de  l'exécution  défectueuse  de  ces  travaux  devront 
en  tout  cas  être  réparés  par  la  Compagnie. 

Art.  16.  Si,  après  la  construction  du  chemin  de  fer,  il  est 
établi  par  l'Etat,  par  des  communes,  des  corporations  ou  des  par- 
ticuliers, des  routes,  canaux  ou  tuyaux  de  fontaine  croisant  le 
chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité 
pour  empiétement  sur  sa  propriété,  non  plus  que  pour  l'établisse- 
ment de  nouveaux  gardes  et  la  construction  de  guérites  que  néces*- 
siteront  ces  changements. 

En  revanche,  les  travaux  que  ces  constructions  nécessiteront 
sur  1^  domaine  de  la  Compagnie  pour  le  rétablissement  du  corps 
de  la  ligne  et  pour  la  sûreté  du  service,  seront  pour  une  moitié 
à  la  charge  de  l'Etat,  soit  des  communes,  corporations  ou  parti- 
culiers intéressés ,  et  pour  l'autre  moitié  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie ;  l'entretien  en  sera  exclusivement  supporté  par  la  Com- 
pagnie. ' 

Si  l'exécution  de  travaux  de  ce  genre  est  exigée  dans  l'intérêt 
de  corporations  ou  de  quelques  particuliers,  la  Compagnie  ne  pourra 
s'y  refuser  sans  y  être  autorisée  par  le  Conseil  exécutif. 

La  Compagnie  dressera  et  présentera  un  compte  détaillé  des 
travaux  mentionnés  dans  le  présent  article. 

Art.  17.  Il  est  facultatif  à  la  Compagnie  de  construire  une 
voie  simple  ou  une  double  voie.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  executif 
estimerait  qu'une  seconde  voie  fût  nécessaire  et  que  la  Compagnie 
refusât  de  l'établir,  le  différend  sera  vidé  par  arbitres. 

Art.  18.  Le  chemin;  de  fer,  ainsi  que  le  matériel  et  les  bâti- 
ments en,  dépendant,  seront  exécutés  solidement  et  de  manière  à 
ce  que  leur  nsage  offre  toute  sécurité  ;  ils  a^ont  ensuite, entretenus 
dans  un  état  irréprochable* 
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Art.  19.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion sans  le  consentement  du  Conseil  exécutif,  qui  n'accordera  son 
autorisation  qu'après  une  visite  et  des  épreuves  constatant  la  soli- 
dité de  la  construction  dans  toutes  ses  parties. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  cours  d'exploitation,  le  Con- 
seil exécutif  aura  encore  toujours  le  droit  d'ordonner  une  pareille 
visite.  Si  elle  constate  des  défectuosités  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  du  public,  le  Conseil  exécutif  aura  le  droit  d'exiger  de 
la  Compagnie  qu'elle  y  remédie  sur-le-champ  ;  si  elle  n'obtempère 
pas  à  cette  réquisition,  il  prendra  lui- môme,  aux  frais  de  la  Com- 
pagnie, les  mesures  nécessaires. 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  chargés  de  cette  inspection  auront 
■droit  au  transport  gratuit. 

Art.  20.  La  Compagnie  établira  pour  le  transport  des  voya- 
geurs un  service  quotidien  de  trois  convois  au  moins  dans  les  deux 
directions. 

Art.  21.  Les  trains  ordinaires  de  voyageurs  auront  une  vitesse 
moyenne  d'au  moins  cinq  lieues  (24  kilomètres)  à  l'heure. 

Art.  22.    Les  marchandises   à   transporter  par    les    trains    de 
marchandises  seront  expédiées   au   plus   tard  deux  jours  après  leur 
remise    à    la   station   du   chemin   de  fer,  le  jour  de  la  remise  non  ' 
C'ompris,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  accordé  un  plus  long  terme. 

Les  marchandises  à  transporter  par  les  trains  de  voyageurs 
seront,  à  moins  d'empêchements  extraordinaires,  expédiées  par  le 
premier  train  de  cette  espèce,  mais  elles  devront  à  cet  effet  être 
déposées  à  la  station  au  moins  une  heure'  avant  le  dépaii;. 

Art.  23.  Il  sera  établi  au  moins  trois  classes  de  waggons  pour 
le  transport  des  personnes  par  les  trains  de  voyageurs.  Il  devra  ' 
aussi  être  joint  des  waggons  de  troisième  classe  atix  trains  de  vi- 
tesse, à.  moins  que  le  Conseil  exécutif  ne  permette  une  exception. 
La  Compagnie  pourvoira  à  ce  que  toutes  les  personnes  qui  se  pré- 
sentent pour  un  convoi  puissent  y  être  admises.  Les  waggons  de 
toutes  les  classes  seront  garnis  de  &iégeSj  munis  de  vitres  et  dûment 
éclairés  et  chauffés  en  hiver.  Il  y  aura  des  latrines  à  chaque  train 
de  voyageurs. 

Les  trains  de  marchandises  pourront  aussi  avoir  des  waggons 
pour  le  transport  des  voyageurs. 

Art.  24.  Les  voitures  destinées  au  transport  du  bétail  seront, 
organisées  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  abreuver  les  animaux  et 
y  établir  une  ventilation  suffisante. 
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Art.  25.  Le  maiimnin  des  taxes  pour  le  transport  des  per- 
sonnes par  les  convois  de  voyageurs  est  fixé  comme  suit  : 

Ûans  ke  waggons  de  1*^  classe,  50  et.  par  lieue  suisse  (4,8  kilom.). 

>  >  2°><^     >       85    »  »  »  » 

>  >  3™«     »       25    t  >  »  > 

Les  enfants  «u-dessous  de  10  ans  ne  paieront  que  la  moitié 
pour  toutes  les  places. 

Le  bagage  des  voyageurs,  à  Texception  des  menus  effet-s  qu'ils 
gardent  près  d'eux  et  qui  doivent  ôtre  transportés  gratis,  est  assu- 
jetti à  une  taxe  de  12  centimes  au  plus  par  quintal  (50  kilo- 
gramipes)  et  pai*  lieue. 

Les  personnes  transportées  par  les  trains  de  marchandises  paie- 
ront une  taxe  moins  élevée  que  les  passagers  partant  par  les  trains 
ordinaires  de  voyageurs. 

Les  taxes  pour  le  transport  des  personnes,  aller  et  retour  le 
môme  jour,  ainsi  que  pour  les  abonnements,  seront  moins  élevées 
que  celles  des  courses  simples. 

Art.  26.  Le  maximum  des  taxes  pour  le  transport  du  bétail 
par  les  trains  de  marchandises  est  fixé  comme  suit  : 

Pour  chevaux  et  mulets  .         .  .         .  par  tête     fr.  — .  80 

»     bœufs,  vaches  et  taureaux  .         .       >  >  — .  40 

»     veaux,  porcs,  moutons,  chèvres  et  chiens       >  »  — .   15 

Les  taxes  seront  équitablement  réduites  pour  le  transport  de 
troupeaux  remplissant  au  moins  un  waggon« 

Art.  27.  Le  maximum  de  la  taxe  pour  le  transport  d'un' quintal 
de  marchandises  par  les  trains  ordinaires  de  marchandises  est  fixé 
à  5  cent,  par  lieue.  Il  ne  pourra  toutefois  être  perçu  au-delà  de  fr.  0,012 
(par  quintal  et  par  lieue)  pour  la  houille  et  le  fer  brut  chargés  en 
waggons,  plus  un  émolument  fixe  d'expédition  de  fr.  2  par  waggon. 

La  taxe  pour  le  transport  du  numéraire  doit  être  calculée  de 
manière  à  ce  que  le  maximum  soit  de  fr.  0,05  pour  fr.  1000  et  par 
lietie. 

Art.  28.  La  Compagnie  fixera  de  la  manière  qu'elle  jugera 
convenable  la  taxe  de  transport  des  voitures. 

Art.  29.  Lorsque  du  bétail  ou  des  marchandises  seront  trans- 
portés par  les  trains  de  vojrageurs,  la  taxe  du  bétail  pourra  être 
portée  h  40  7o  ^^  ^^^^®  ^^^  marchandises  à  100  Ve  ^^  ^^  ^^  P^^ 
ordinaire. 

Les  charges  de  produits  agricoles  que  leurs  porteurs,  voyageant 
avec  un  train  de  personnes,  amènent  avec  eux  et  reprennent  im- 
médiatement après  leur  arrivée  au  lieu  de  destination,  ne  sont  point 
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«onmisos  à  cette  angmentatioii  de  taxe  ;  elles  ne  paieront  (|ue  hi  taxe 
ovdiBaii«  des  marchandises  alors  méHie  qu'elles  seraient  expédiées 
par  nn  autre  waggon. 

•La  Compagnie  est  autorisée  à  décider  que  les.  maFchandise^ 
dont  le  poids  n'excède  pas  50  U  (25  kilogrammes)  seront  tradt&f 
portées  par  les  trains  de  voyageurs. 

Art.  30.  Dans  la  stipulation  des  t^es,  les  fcactionâ  d'une  demi- 
lieue  seront  comptées  pour  une' demi -lieue  entière,  les  fractions  d'un 
demi-quintal  pour  un  demi-quintal,  et  les  fractions  de  fr.  50Q  pour 
une  somme  de  îr.  500  entiers  ;  en  général,  il  ne  sera  jamais  payé 
moins  de  25  cent,  pour  le  transport  d'un  objet  expédié  par  le 
chemin  de  fer. 

Art.  31.  Le  tarif  établi  par  les  articles  précédents  n'est  appli- 
cable qu'aux  transports  effectués  par  les  convois  de  chemin  de  fer 
et  ne  concerne  point  le  transport  des  personnes  et  des  marchan- 
<lises  aux  stations  et  depuis  les  stations. 

Art.  32.  En  matière  de  taxes,  l'administration  du  chemin  de 
fer  n'accordera  à  personne  des  ayantages  qu'elle  ne  pourrait  accorder 
partout  et  à  chacun  dans  les  mômes  circonstances. 

Art.  33.  La  Compagnie  est  tenue,  sur  la  réquisition  de  l'au- 
torité militaire  compétente,  de  transporter  par  des  trains  ordinaires 
les  militaires  au  service  cantonal  et  fédéral,  ainsi  que  le  matériel 
de  guerre,  contre  paiement  de  la  nvoitié  de  la  taxe  la  moins  élevée. 

Toutefois,  l'administration  militaire  supportera  les  frais  occa- 
sionnés par  les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  qui  seraient  prises 
pour  les  transports  de  poudre  et  de  munitions  de  guerre.  Elle  ré- 
pondra de  tous  les  dommages  que  l'expédition  de  ces  objets  pour- 
rait causer,  hors  le  cas  de  faute  de  la  part  de  l'administration  du 
chemin  de  fer  ou  de  ses  employés. 

Art.  34.  La  Compagnie  est  tenue,  lorsqu'elle  en  est  requise 
par  l'autorité  de  police  compétente,  de  transporter  par  les  convois 
du  chemin  de  fer  les  individus  qui  doivent  être  transportés  par 
mesure  de  police  pour  le   compte  du  Canton  de  Zurich. 

Le  mode  et  le  tarif  de  ces  sortes  de  transports  seront  ulté- 
rieurement réglés  d'un  commun  accord.  Dans  tous  les  cas  les  prix 
seront  fixés  sur  le  pied  le  plus  équitable. 

Art.  35.  Si  pendant  trois  années  consécutives  le  produit  net 
du  chemin  de  fer  s'élève  au-delà  de  8  %,  le  maximum  des  taxes 
de  transport  que    la   Compagnie  ne  peut  dépasser  dans  son  tarif, 
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«rmes  du  présent  acte  de  concession,  sera  réduit  par  convea-         j 
uniable  à  conclure  entre  le  Conseil  exécutif  et  1&  Compagnie.         1 

La  Compagnie  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  le  produit  net  de 
éprise  soit  supputé  à  raison  da  dividende  détermiaé  par  les 
les  de  la  Compagnie  même. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  surgir  entre  le  Conseil 
tif  et  la  Compagnie  concernant  la  fixation  du  produit  net  on 
Inction  des  tarifs,  seront  vidées  par  des  arbitres. 

Art.  36.  Après  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  la  Comp^nîe 
era  à  ses  frais  on  plan  cadastral  complet  et  un  profil  longî- 
al  de  la  ligne,  avec  indication  exacte  de  toutes  les  constroc- 
;  il  en  sera  remis  une  copie  an  Conseil  exécntif.  ' 

Le  compte  de  toutes  les  dépenses    faites  tant  pour  l'établisse- 
de  la  ligne  que  pour  son    organisation   en  vue  de  l'exploita-  . 
sera  pareillement  déposé  ans  archives  de   l'Etat  de  Zurich  et 

les  de  la  Compagnie. 

ëi  l'ou  exécute  par  la  suite  des  travaux  ultérieurs  qui  n'aient 
limplement  pour  objet  l'entretien  du  chemin  de  fer  ou  qae 
augmente  le  matériel  d'exploitation,  les  comptes  des  frais  occa- 
es  par  ces  travaux  seront  déposés  dans  les  deux  archives  sus- 
ionnées. 

Les  exemplaires  de  ces  comptes  qui  seront  déposés  aux  archives 
rat  toujours  être  certifiés  exacts  par  le  Conseil  exécutif,  aussi 
que  par  ta  Compagnie. 

Art.  37.  La  Compagnie  est  tenue  d'envoyer  chaque  année  au 
mI  exécutif  le  rapport  annuel  de  son  administration  et  ou 
it  du  procès-verbal  des  délibérations  de  l'Assemblée  générale 
*nt  l'année. 

Art.  38,  Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  articles  6, 
t  35,  toutes  les  contestations  de  droit  civil  ayant  trait  à  l'in- 
étation  de  la  présente  concession ,  seront  réglées  par  voie 
itrage. 

Art.  39.    Le  tribunal  appelé  b,  statuer  sur   les   contestations 

is  qui,  aux  termes  des  dispositions  de  la  présente  concession, 
int  être  réglées  par  arbitres,  sera  composé  comme  suit  :  chaque 
e  nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  surarbitre. 
s  arbitres  ne  peuvent  pas  s'entendre  sur  le  choix  ^"  turarbitre, 
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le  Tribunal  fédéral  présentera  une  triple  proposition.  Le  demandeur 
d'abord,  puis  le  défendeur,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées.   Celle  qui  restera  sera  surarbitre. 

Art.  40.  La  Compagnie  est  tenue  de  créer  une  caisse  de  ré- 
serve destinée ,  à  venir  en  aide  bxlx  ouvriers  ou  à  leur  famille  qui 
tomberaient  dans  le  besoin  à  la  suite  d'accidents  survenus  pendant 
les  travaux  ou  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  41.  Dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'époque  de 
la  ratification  de  la  présente  concession,  la  Compagnie,  commencera 
]^3  travaux  de  terrassement  en  vue  de  rétablissement  de  la  ligne 
et  fournira  en  outre,  au  Gouvernement  la  preuve  qu'elle  possède 
les  ressources  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise. 

Si,  dans  le  délai  ci-dessus  il  n'était  pas  sa-tisfait  h  ces  deux 
obligations,  la  présente  concession  serait  considérée  comme  éteinte. 

Art.  42.  La  présente  concession  n'entrera  en  vigueur  pour  la 
Compagnie  que  pour  le  cas  où ,  dans  Un  délai  à  fixer  par  le  Con- 
seil exécutif,  lequel  ne  peut  toutefois  ôtre  déterminé  avant  la  rati- 
fication de  la  concession  par  l'Assemblée  fédérale,  la  ligne  du  Nord- 
Est  ne  devrait  pas  faire  usage  du  droit  de  priorité  lui  appartenant 
à,  teneur  de  l'art.  3  de  l'arrêté  concernant  une  concession  pour  un 
•chemin  de  fer  de  Zurich  à  la  frontière  cantonale  près  Gundetsweil. 
Les  dépenses  faites  pour  les  travaux  préparatoires  seront  rem- 
boursées par  la  ligne  du  Nord-Est  si  la  concession  lui  est  adjugée. 

Art.  43.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre  les  dispo- 
sitions qui  seraient  nécessitées  par  la  délivrance  de  le,  présente 
concesision. 

Zurich,  le  25  Octobre  1870. 

Au   nom  du  Conseil  cantonal, 

Le  Président: 

R.  ZANGGER. 

Le  second  Secrétaire: 

BOSSHABDT. 
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ARRÊTÉ  FEDERAL 


concernant 


la  eoncession  pour  an  chemin  de  fer  ée  Winterthoor  é 
la  fronHère  cantonale  près  Weiach. 

(Du  22  Décembre  1870.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION   SUISSE, 

vu 

'  1)  une  concession  accordée  le  25  Octobre  1870  par  le  Conseil 
cantonal  du  Canton  de  Zurich  au  Conseil  municipal  de  Wînterthour 
agissant  au  nom  xie  la  commune  pour  celle-ci,  soit  pour  une  Com- 
pagnie à  fonder  par  elle,  pour  la  construction  et  PexpioitaÉion  d'im 
chemin  de  fer  de  Winterthour  par  Rorbas  et  Glattfelden  Jtrsqu'à  la 
frontière  r  cantonale  près  Weiach  ; 

2}  un  rapport  du  Conseil  fédéral  du  6  Décembre  1870  ; 

en  application  de  la  loi  fédérale  du  28  Juillet  1852, 

arrête  : 

La  ratification  de  la  Confédération  est  accordée  à  cette  con- 
cession aux  conditions  suivantes  : 

Art.  V^.  En  conformité  de  Tarti  8,  alinéa  3  de  la  loi  fédérale 
sur  la  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer,  il  est  ré- 
servé au  Conseil  fédéral  de  percevoir  pour  le  transport  périodique 
régulier  des, personnes,  en  raison  du  produit  de  la  voie  et  de  Tin- 
fiuence  financière  de  Tenti^prise  sur  le  produit  des  postes,  un  droit 
de  concession  annuel,  lequel  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  de  &. 
500  pour  chaque  lieue  de  chemin  de  fer  en  exploitation.  Toutefois 
le  Conseil  fédéral  ne  fera  pas  ussbge  de  ce  droit  aussi  longtemps 
que  Tentreprise  du  chemin  de  fer  ne  produira  pas  au-delà  de  4  ^/^, 
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ajrès   déduction  de   la   somme  portée  sur  le  c(Hnpte  d'exploitation 
ou  attribuée  à  un  fonds  de  réserve. 

Art.  2.  La  Confédération  a  h»  drùt  de  racheter  »  Mnfmnant 
indemnité,  le  chemin  de  fer  coneédé  aTee  son  matéds!,  ks>  fafrti- 
ments  et  les  approyisionnements,  à  l'expiration  de  la  18%  33%  48% 
63%  78'  et  87®  année,  h  dater  du  jour  du  présent  arrôté;  la  dé^- 
claration  de  rachat  devra  ôtre  faîte^  à  la  Compagnie  cinq  ana  h  l'a- 
vance. 

Qans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre  au  sujet  de 
l'indemnité  à  fournir,  celle-ci  sera  déterminée  par  un  tribunal 
d'arbitres. 

Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit:  chaonne  des  parties 
nommera  deux  arbitres  et  ceux-ci  désigneront  un  snrarbitre.  Si 
les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sar  le  choix  du  surarbitre,  le 
tribunal  fédéral  fera  une  triple  proposition  ;  le  demandeur  premiè- 
rement; puis  le  dé^dcrair,  élimineront  chacun  une  des  personnes 
présentées.  La  troisième  sera  surarbitre. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  fournir ,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  cfe  la  18%  33®  et  48* 
année,  on  paiera  25  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du 
produit  net  perçu  par  la  Société  pendant  les  dix  années  pré- 
cédant immédiatement  l' époque  à  laquelle  la  Confédération 
a  annoncé  le  rachat  ;  dans  le  cas  du  rachat  à  l'expiration  de 
la  63*  année,  il  sera  pajé  22';^  fois,  èi  l'expiration  de  la 
78®  année  20  fois  et  à  l'expiration  de  la  87®  année  18  fois 
la  valeur  de  ce  produit  net;  il  est  bien  entendu  toutefois 
qu'en  aucun  cas  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  pourra  être  infé- 
rieur aux  sommes  qui  constituent  le  capital  social.  Du  produit 
net  qui  doit  être  pris  pour  base  de  ce  calcul ,  seront  défal- 
quées les  autres  sommes  qui  sont  portées  sur  le  compte 
d'exploitation  ou  attribuées  à  un  fonds  de  réserve. 

b.  Le  ehemin  db  fer,  av^  ses  accessoires,  sera  cédé  à  la  Confé- 
dération dana  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que 
soit  l'époque  du  rachat.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation,  on  déduira  du  prix  de  rachat  une 
somme  équivalant  aux  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

Lés  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce  sujet,  seront 
vidées  par  le  tribunal  d'arbitrage  susmentionné. 

Art.  3.  Dans  un  délai  de  12  mois,  à  compter  de  la  date  du 
présent  arrêté,  il  devra  ôtre  procédé  au  commencement  des  travaux 
de  terrassement  de  la  ligne.  Il  sera  fourni  dans  le  môme  délai  une 
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justification  financière  suffisante  pour  assurer  la  marche  convenable 
de  Tentreprise.  Si  à  l'expiration  de  ce  délai,  ces  conditions  ne  sont 
pas  remplies ,  Tapprobation  fédérale  donnée  à  cette  concession 
sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  4.  Toutes  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur 
la  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  suisses  devront 
dtre  strictement  observées  et  il  ne  doit  7  être  dérogé  en  aucune 
manière  par  les   dispositions   de  la  présente  concession. 

Art.  5.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécution  et  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
'  Berne,  le  19  Décembre  1870. 

Le  Vice- Président:  A.  KELLER. 
Le  Secrétaire:  J.  Kesn-Gumaiin. 


t*  ■  ■ 
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Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 
Berne,  le  22  Décembre  1870. 

Le  Président:  P.  ANDERWEET. 

Le  Secrétaire:  Sohibss. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L^arrêté  fédéral  ci-dessus  sera  mis  à  exécution. 

Berne,  le  26  Décembre  1870. 

Le  Président  de  la  Confédération: 

D'  J.  DUBS. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

S0HIS88. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 

antorisant 

lu  Conseil  fédéral  à  ratifier  des  concessioDS 

de  chemins  de  fer. 

(Du  28  Décembre  1870.) 


^'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION  SUISSEv 

arrête  : 

Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  ratifier  de  son  propre  chef, 
dans  le  sens  des  arrêtés  actuels,  les  demandes  de  concessions  et  de  pro- 
longation de  délai  qui  paryiendraient  avant  la  prochaine  réunion  des 
Chambres  fédérales,  en  tant  que  ces  demandes  paraissent  présenter 
un  caractère  d^  urgence  et  qu'-elles  ne  soulèvent  pas  de  notable  oppo- 
sition. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  22  Décembre  1870. 

Le  Président:  F.  ANDBRWERT. 

Le  Secrétaire:  Somsss. 
Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  28  Décembre  1870. 

Le  Président:  Abbaham  STOCKER. 

Le  Secrétaire:  J.  Kbbn-Gbbmanh. 


Le  Conseil  fédéral  arrête: 

L'arrêté  fédéral  ci-dessns  sera  mis  à  exécution. 
Berne,  le  26  Décembre  1870. 

Le  Président  de  la  Car^idéraiion: 
D'J.  DUBS. 

Le  Chancelier  de  la  ConfédératUm: 

SCHDBSS. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAJL 

tonoHant 

le  traité   conchi  entre  la  Stiisse,  rAutriche*  et  la  Bavière, 
concernant  les  chemins  de  fer  du  Vorarlberg. 

(Du  23  Décembre  1870.) 


L'ASSEMBLEE  FÉDÉRALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION  SUISSE, 

YU  le  message  du  Conseil  fédéral  du  30  Novembre  1870, 

arrête  : 

1.  La  ratification  fédérale  est  accordée  par  la  présente  au  nou- 
reau  traité  pour  rétablissement  d*an  chemin  de  fer  de  Lindau  à 
St.  Margrethen  par  Bregenz,  et  de  Feldkirch  à  Buchs,  conclu  à 
Bregenz  le  27  Août  1870  entre  la  Suisse,  TAutriche  et  la  Bavière, 
et  destiné  à  remplacer  le  traité  du  5  Août  1865  relatif  as  chemin 
de  fer  de  ceinture  autour  du  lac  de  Constance»*) 

2.  lie  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

r 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  20  Décembre  1870. 

Le  Président:  Ab&aaam  STACKER. 

Le  Secrétaire:  J.  Kkbn-Osbmank. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national, 
Berne,  le  23  Décembre  1870. 

Le  Président  :  F.  ANDERWERT. 

Le  Secrétaire:  Sohdbss. 
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TRAITÉ 

eià)re 

imiSume,  ï^^mçiiTe  4'*AHlricke^Hûngrie,  repés^rtast  en 
même  temps  Liechtenstein,  et  la  Bamère,  touchant  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Lindau  à  St.  Mar- 
garethen  par  Bregenz,  et  d'un  chemin  de  fer  de  Feld- 
kirch  à  Buchs. 

Conclu  k)  27  Aoâl  1870. 
Ratifié  par  la  Bavière  le  21  Novembre  1&70. 
^       „    rABirtche  le  11  Décanbre        „ 
«la  Siiiase  le  26  «  . 


Le  traité  eonolu  le  5  Août  1865  entre  les  âanvememmits  de 
la  'Snisse,  4e  T Autriche  et  de  la  Bavière,  en  vue  de  compléter  le 
réseau  de  chemins  de  fer  desservant  les  contrées  rinteraines  du 
lac  de  Constance,  n'étant  pas  parvenu  à  sa  réalisatson,  et  les  cir- 
constances survenues  depuis  lors  ayant  rendu  nécessaires  certaines 
modifications  au  dit  traité,  le  Conseil  fédéral,  au  nom  de  la  Confé- 
dération suisse  et  du  Canton  de  St.  Gall,  le  Gouvemement  de 
Tempire  d'Autriche-Hongrie,  représentant  en  môme  temps  lâeehten- 
stein,  enfin  le  Gouvemement  du  Royaume  de  Bavière,  omt  résolu 
de  soumettre  à  une  révision  le  traité  précité,  et  à  cet  «ifiet  ils  ont 
nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Conseil  fédéral  suis&e:    " 

Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour 
I.  B.  d'Autriche-Hongrie,  Mr.  le  D'  Jean  Jacques  de  Tschudi  ; 

Mr.  Josi  Wéber,  membre  du  Conseil  des  Etats  suisse  et  du  Conseil 
d'Etat  du  Canton  de  Luceme  ; 

JSlr.  Arnold  Otto  AepU,  membre  du  Conseil  des  Etats  suisse  et  du 
Conseil  d'Etat  du  Canton  de  St.  Gall  ; 

Sa  Majesté  VEnipereur  d' Autriche ,  Soi  de  Bohême,  ^»,  et  Soi 

apostolique  de  Hongrie; 

Mr.  le  Baron  Maximilien  de  Gagern,  Conseiller  inliime  et  Con- 
seiller ministériel  au  Ministère  de  la  Maison  de  l^Emperenr 
et  des  affaires  étrangères  ; 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière: 

Mr.  le  Conseiller  d'Etat  Guillaume  Weber^  et 

Mr.   Michel  de  StUtner ,  Conseiller   au  Ministère  d'Etat  du  coin- 
meirce  et  des  travaux  publics  ; 

lesquels  ont  conclu  le  ti*aité  ci-dessous,  qui.  doit  remplacer 
Tancien. 

Article  1«^ 

11  sera  construit  : 

a.  un  chemin  de  fer  de  Lindau  à  Bregenz  et  de  là  à  St.  Mar- 
gareihen  pour  établir  la  communication .  avec  les  lignes  de 
rUnion-Suisse  ; 

d.  une  ligne  de  Feldkirch  dans  la  direction  de  BuchSy  dorant 
se  souder  pareillement  à  TUnion-Suisse. 

Article  2. 

Les  lignes  sus -indiquées  doivent,  à  leurs  extrémités,  être  mises 
en  communication  immédiate,  de  la  manière  la  plus  cozivenable, 
avec  les  chemins  de  fer  qui  y  aboutissent,  et  amenées  dans  les 
gares  déjà  existantes  ou  à  établir. 

Pour  le  cas  où,  du  côté  de  la  Suisse,  on  voudrait  cons- 
truire un  embranchement  partant  d'Oberriet  pour  se  relier  à  la 
ligne  Peldkirch-Bregenz,  soit  à  Feldkirch  môme,  le  Grouvemement 
autrichien  accordera  la  concession  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation de  ce  chemin  de  fer  ;  il  ne  prend  toutefois  aucun  engage- 
ment financier  quelconque  à  cet  égard. 

Lors  de  la  détermination  du  point  de  jonction,  le  Gou- 
vernement I.  B.  d'Autriche  aura  égard  aux  vœux  de  la  Suisse. 

Article  3. 

Le  Gouvernement  royal  de  Bavière  se  charge  de  la  construction 
de  la  ligne  mentionnée  à  l'art.  1*^',  lettre  a,  en  ce  qui  concerne  le 
tronçon  bavarois. 

I 

Le  Gouvernement  I.  R.  d'Autriche  a  accordé,  le  17  Août  1869, 
la  concession  pour  la  construction  des  tronçons  sur  territoire  au- 
trichien aux  concessionnaires  du  chemin  de  fer  du  Yorarlberg,  et 
le  Gouvernement  de  la  principauté  de  Liechtenstein  a  accordé,  le 
14  Janvier  1870,  aux  mômes  concessionnaires,  la  concession  de  la 
partie  de  la  ligne  traversant  son  territoire. 
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La  concession  des  tronçons  sur  territoire  suisse  a  été  accordée 
aux  mômes  concessionnaires  par  le  Gouvernement  du  Canton  de 
St.  Oall  le  I"*^  Décembre  1869,  et  cette  concession  a  été  ratifiée 
par  arrêté  de  l'Assemblée  fédérale  suisse  du  22  Décembre  1869. 

Article  4. 

Chaque  Gouvernement  pourra  déterminer  sur  son  territoire  le 
tracé  de  la  ligne  ferrée  spéciale,  ainsi  que  les  places  de  station, 
en  suivant  toutefois  autant  que  possible  la  ligne  la  plus  courte 
«ntre  les  points  principaux  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  l®**. 
Il  est  réservé  à  une  entente  ultérieure,  sur  la  base  d'une  exper- 
tise technique,  de  déterminer  la  jonction  directe  des  tronçons  de 
}  ignés  à  la  frontière,  en  ligne  horizontale  et  verticale. 

A  cet  effet  les  plans  de  détail  des  sections  limitrophes  seront 
réciproquement  communiqués  avant  le  commencement  de  Texécution, 
ai  les  ingénieurs  dirigeants  demeureront  constamment  en  rapport 
durait  la  construction  de  ces  tronçons. 

Article  5. 

La  construction  des  susdites  sections  doit  ôtre  conduite  de  ma- 
nière à  ce  qu'elles  puissent  ôtre  livrées  à  l'exploitation  régulière  le 
17  Août  1872  au  plus  tard. 

Article  6. 

Toutes  les  sections  de  ligne  doivent  avoir  une  largeur  de  voie 
de   4  pieds  87^  pouces,  mesure  anglaise,  entre  les  rails. 

Article  7.  j 

En  ce  qui  concerne  les  ponts  à  construire  sur  le  Rhin,  il  est 
convenu  que  le  passage  du  Rhin  sur  la  ligne  St.  Margarethen- 
Bregenz-Lindau  doit  s'effectuer  près  Brugg,  et  celui  de  la  ligne 
Buchs-Feldkirch  près   de   la  station    de  Buchs. 

Ces  constructions  de  ponts  doivent,  de  part  et  d'autre,  ôtre 
combinées  avec  les  travaux  de  correction  du  Rhin,  et  exécutées 
d'après  les  plans  approuvés  d'un  commun  accord  par  les  Gouver- 
nements de  la  Suisse  et  de  l'Autriche,  lesquels  permettront  réci- 
proquement l'établissement  de  trottoirs  de  1'/,  mètre  de  large  pour 
les  piétons. 
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Le    GotiTemement  I.    B.  antricbien  et  le   âoQTernement  du 
î|  Canton  de  St.  Gall,  celiii*-ei  sons  réserve  de  la  ratification  de  Tanto- 

1  lité  fédérale,   donnent  leur  consentement  à  ce  que  les  deux  ponts 

sur  le  Bbin  en  question   soient   construits,  dès  le   principe,   ou 
pf  puissent  être  élargis  plus  tard,   de  manière  à  pouvoir  être  utilisés 

t^>  pour  des  voitures  ordinaires. 


Article  8. 

Dans   le    but  de  rendre  aussi  uniforme  que  possible  l'exploi- 
tation de  toute  la  ligne  de  Lîndau  à  St.   Margarethen,   elle  ne 
*  sera  confiée  qu'à  une  seule  administration  d'exploitation,  de  môme 
que  l'embrancbement  Feldkircb-Bucbs. 

A  cet  effet,  le  Gouvernement  du  Canton  de  St.  (rail,  soit  le 
(Gouvernement  suisse ,  a  transféré  aax  concessionnaires  du  cbemin  de 
fer  par  le  Vorarlberg  la  concession  mentionnée  à  l'art.  3,  pour  Tex- 
ploitation  des  tronçons  situés  sur  territoire  suisse  et  partant  de 
la  frontière  austro-suisse  pour  aboutir  à  St.  Margàretben  et  à 
Bucbs.  De  son  côté,  le  Gouvernement  royal  de  Bavière  se  déclare 
disposé  à  remettre  l'exploitation  de  la  section  de  Lindau  à  la 
frontière  austrobavaroise  aux  mômes  concessionnaires,  moyennant 
une  rente  de  bail  à  fixer  et  l'engagement  d'^ntreteiûr  la  voie 
d'une  manière  convenaMe. 

Les  dispositions  ultérieures  à  cet  égard,  et  en  général  les 
rapports  du  service  de  la  ligne  en  commun,  aux  gares  de  Lindau, 
de  St.  Margarethen  et  de  Buehs ,  seront  réglés  par  une  convention 
spéciale  entre  les   administrations  d'exploitation  respectives. 

Article  9. 

Le  Gouvernement  royal  de  Bavière  accordera  au  concession- 
naire^ de  la  ligne  la  co-joaissance  de  la  gare  de  Lindau  à  des  condi- 
tions convenables. 

La  co*jouic6ance  des  gares  de  St.  Margaiethœi  et  de  Buda 
sera  accordée  aux  concessionnaires,  sans  réserve  des  condiiiimfl  à 
fixer  d'un  commun  accord  avec  l'administration  :de  l'Union-^Siiiase, 
et  le  Gouvernement  de  St.  Gall  fera  à  cet  égard,  le  cas  échéant, 
les  démarches  nécessaires. 

Article  1^. 

Le  matériel  de  transport  pour  les  trains  en  transit  doit 
être  construit  de  manière  à  pouvoir,  sans  empêchement  quelconque, 
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parcourir  soit  la  ligne  d'Etat   de  Bavière,   soit  les  lignes  de  TU- 
nion-Sùisse,  ainsi  que  le  chemin  de  fer  autrichien.  / 

Le  reste  du  matériel  d'exploitation  doit,  autant  que  pos- 
sible, être  conforme  à  celui  qui  existe  déjà. 

Les  locomotives  et  wagons  soumis  à  une  expertise  par  un  des 
Gouvernements  contractants,  doivent  pouvoir  passer  aussi  sur  les 
sections  des  lignes  situées  dans  le  territoire  des  autres  Etats  et 
mentionnées  à  l'article  l^*". 

Article  11. 

L'exercice  de  la  souveraineté  (par  conséquent  aussi  celui  de  la 
justice  et  de  la  police)  demeure  dans  toute  son  étendue  réservé  à 
chaque  Gouvernement,  absolument  et  exclusivement,  sur  les  sections 
de  ligne  qui  empruntent  son  territoire. 

Article  12. 


\ 


L'exercice  de  la  police  de  l'exploitation  de  la  ligne  doit  être 
maintenu  sous  la  surveillance  de  Fautorité  compétente  dans  chaque 
territoire,  et  conformément  aux  prescriptions  qui  y  sont  en  vigueur, 
par  les  fonctionnaires  de  l'administration  d'exploitation  du  chemin 
de  fer,  auxquels  sera  conféré  tant  en  Autriche  qu'en  Bavière  et  en 
Suisse  là  compétence  qui  j  appartient  en  général  aux  fonctionnaires 
d'autres  lignes  privées. 

Article   13. 

La  nomination  du  personnel  d'exploitation  appartient  à  l'ad- 
ministration de  l'exploitation  sous  réserve  des  dispositions  prévues 
dans  les  actes  de  concession. 

Tout  le  personnel  des  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  est 
soumis  aux  lois  et  ordonnances  de  police  de  l'Etat  dans  lequel  ils 
se  trouvent. 

Pour  les  cas  d'arrestation  dans  lesquels  il  n'y  a  point  de  péril 
en  la  demeure,  on  aura  justement  égard  aux  besoins  du  service,  et 
il  en  sera  donné  connaissance  à  l'autorité  supérieure  de  l'exploi- 
tation. 

Article  14. 

Lès  individus  qui  ont  été  légalement  condamnés  pour  crimes 
ou  délits  communs,  pour  contrebande  ou  graves  contraventions  en 
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matière  de   péage,   ne   pourront  pas  être  employés   sur  les   lignes 
mentionnées  dans  le  présent  traité. 


£*jr 
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Article  15. 

La  fixation  des  tarifs  et  des  horaires  demeure  réservée  àTap- 
probation  des  Gouvernements  respectifs,  en  ce  qui  concerne  leurs 
sections  de  ligne,  en  tant  que  cela  est  prévu  dans  les  concessions 
accordées  par  rÀutriche  et  la  Suisse,  ou  dans  les  lois  et  ordon- 
nances régissant  l'exploitation  de  chemins  de  fer,  dans  les  trois 
Etats  contractants. 

n  ne  sera  £%it,  quant  aux  prix  de  transport  et  aux  heures  d'ex- 
pédition douanière,  aucune  différence  entre  les  habitants  des  Etats 
contractants;  notamment,  les  transports  passant  du  territoire  d*im 
Etat  dans  le  territoire  de  Tautre  ne  seront,  soit^pour  rexpédition, 
soit  pour  les  prix  de  transport,  pas  traités  plus  défavorablement 
que  les  transports  partant  de.  l'Etat  respectif  ou  y  restant. 
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Article  16. 

L'entreprise  des  lignes  mentionnées  à  l'article  1^  a  l'obli- 
gation de  permettre  à  d'autres  entreprises  de  chemins  de  fer 
suisses  de  combiner  leur  service  d'exploitation  de  manière  à  ce 
que,  sans  nuire  aux  intérêts  d'une  exploitation  régulière,  il  soit 
admis  des  wagons  en  transit  pour  les  marchandises  (y  compris 
les  voitures  des  bureaux  de  poste  ambulants)  ainsi  que  des  bil- 
lets directs  de  transport  de  personnes,  bagages  et  marchandises. 
La  dite  entreprise  aura  aussi  à  pourvoir  à  ce  que  les  tarifs  ne 
soient  pas  fixés  d'une  manière  inégale  au  détriment  des  lignes  in- 
cidentes. 

L'entreprise  mentionnée  au  commencement  sera  admise  en  re- 
tour aux  mômes  droits  vis-à-vis  des  entreprises  de  chemins  de 
fer  suisses. 


Article  17. 

La  ligne  entre  Lindau  et  St.  Margarethen,  ainsi  que  celle 
de  Feldkirch  à  Buchs  seront,  dans  les  trois  territoires  respectif, 
déclarées  routes  douanières,  et  toutes  les  marchandises  non  su- 
jettes à  une  prohibition  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  valable 
pour  toutes  les  routes  de  la  contrée,  y  seront  admises  à  l'entrée  et 
à  la  sortie,  tant  de  jour  que  de  nuit;  sans  distinction  de  jours 
ouvrables  ou  fériés. 


\ 
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Les  dispositions  en  vigueur  dans  chacun  des  Etats  con- 
tractants font  règle  pour  Timportation  des  objets  qui  sont  un  mono- 
pole de  TEtat. 

Le  transit  de  ces  objets  est  uniquement  soumis  aux  con- 
trôles généraux  des  douanes. 

Article  18. 

Le  transit  des  marchandises  sur  les  lignes  désignées  dans  le 
présent  traité  reste  exempt  de  tout  droit  de  transit. 

En  ce  qui  concerne  Texpédition  douanière  à  la  frontière  austro- 
bavaroise,  les  organes  des  deux  Gouvernements  intéressés,*  de  la 
Bavière  et  de  TAutriche,  prendront  entre  eux  les  arrangements 
nécessaires  en  vue  de  faciliter  la  circulation  directe. 

n  sera  établi  à  la  frontière  austro-suisse,  pour  l'expédition 
douanière  aux  points  de  jonction  des  chemins  de  fer  des  deux 
pays,  des  bureaux  de  péage  communs  (austro-suisses),  avec  les 
attributions  nécessaires. 

Les  trois  Gouvernements  contractants  accorderont,  chacun  d'après 
les  lois  en  vigueur  sur  son  territoire,  tous  les  allégements  et  toutes 
les  simplifications  possible^  pour  l'expédition  douanière  des  mar- 
chandises, des  effets  des  voyageurs  et  des  bagages,  entrant,  sortant 
ou  passant  en  transit. 

Article  19. 

Les  autorités  douanières  auront  à  respecter  le  plombage  apposé 
par  les  autorités  de  l'un  des  Etats  contractants,  aussi  longtemps 
qu'il  est  conforme  aux  conditions  stipulées,  et  sous  réserve  d'y  ajouter 
leur  propre  sceau  si  elles  le  jugent  convenable. 

Le  sceau  des  autorités  douanières  d'autres  Etats  a3rant  des 
conventions  douanières  avec  la  Bavière  ou  l'Autriche  sera  res- 
pecté à  l'égal   de  celui  des  autorités  de  Bavière  et  d'Autriche. 

Les  administrations  douanières  ttes  Etats  intéressés  fixeront  d'un 
commun  accord  les  formalités  de  détail  de  L'expédition  douanière, 
ainsi  que  les  dispositions  sur  la  nature  des  moyens  de  transport  et 
le  mode  de  procéder  en  cas  de  rupture  de  sceaux. 

Article  20. 

Faculté  est  laissée  aux  autorités  douanières  respectives,  de  faire 
accompagner  par  des  employés  les  trains  dans  l'intérieur  du  pays 
et  jusqu'à  la  prochaine  station  du  pays  voisin. 
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if. 


L^adminîstratîon  du  chemin  de  fer  est  tenue  d'établir  le  loca! 
nécessaire  pour  loger  ce  personnel,  de  lui  assigner,  dans  un  des 
wagons,  des  places  d'où  il  puisse  surveiller  tout  le  train,  et  d'ac- 
corder gratuitement  dans  un  des  wagons  de  personnes,  de  seconde 
classe,  le  transport  de  retour  aux  employés  revenant  d'accompagner 
le  train. 

Article  21. 

La  révision  des  passeports,  en  tant  qu'elle  est  exigée,  ôt  en: 
général  la  police  des  passeports  et  des  étrangers,  se  feront  aux 
endroits  oti  a  lieu  l'expédition  douanière,  et  en  tout  cas  elle  ne 
devra  pas  retarder  les  voyageurs. 

Les  voyageurs  qui  traversent  l'Autriche  sans  y  séjourner,  en  em- 
pruntant les  chemins  de  fer  désignés  dans  le  présent  traité,  ne 
seront  pas  soumis  à  un  contrôle  spécial  des  passeports  pendant  leur 
séjour  dans  les  gares,  en  tant  qu'ils  ne  quittent  pas  ces  dernières. 


Article  22. 

Les  lignes  mentionnées  à  l'article  ly  doivent  aussi  ôtre  utilisées 
pour  le  transport  des  envois  postaux.  A  cet  effet,  les  administra- 
tions des  postes  de  Bavière,  d'Autriche  .  et  de  Suisse  s'entendront 
pour  déterminer  les  heures  de  départ  et  la  vitesse  d'un  train  par- 
tant journellement  de  chacune  des  stations  principales. 

Il  sera  établi  le  long  des  lignes  mentionnées  un  û\  télé- 
graphique pour  le  service  de  la  ligne. 

Des  dispositions  spéciales  devenant  nécessaires  dans  l'intérêt  du 
service  des  postes  et  des  télégraphes,  elles  seront  arrêtées  par  les 
administrations  des   postes  et  des  télégraphes  des  Etats  intéressés. 

Article  23. 

L'administration  du  chemin  de  fer  est  tenue  de  mettre  gratui- 
tement à  disposition  les  localités  reconnues  nécessaires  par  les  Gou- 
vernements intéressés,  pour  le  service  des  péages  des  postes,  des  té- 
légraphes et  de  la  police. 

Si,  en  outre  de  ces  locaux  officiels  'et  de  ceux  qui  doivent 
servir  aux  douaniers  ou  aux  gardes  fiscaux,  il  devient  nécessaire 
d'avoir  des  logements  pour  des  eniployés,  l'administration  du 
chemin  de  fer  sera  tenue  de  les  fournir,  mais  la  dépense  qui  en 
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^era  résnltée  pour  elle  lui  sera  bonifiée  sous  la  forme  d'un  loyer  re- 
présentant le  5%  du  capital. 

Les  frais  d'aménagement  intérieur,  d'entretien,  d'éclairage  et 
de  nettoyage  seront  supportés  par  les  administrations  qui  profitent 
>des  locaux. 


Article  24. 

Pour  le  cas  où  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  terri- 
toire autrichien  et  suisse,  seraient  acquises  par  voie  de  rachat  ou 
d'adjudication  par  les  Gouvernements  intéressés,  il  sera  convena- 
l>lement  pourvu,  par  une  convention  spéciale,  à  la  continuation  de 
l'exploitation  sur  ces  lignes. 

Article  25. 

Le  présent  traité  devra  être  ratifié  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Vienne  aussitôt  que  possible,  en  tout  cas  dans  le 
•courant  de  l'année  1870. 


Ainsi  fait  à  Bregenz,  le  27  Août  1870. 


<Sig.)  Tschudi. 
(L.  S.) 

(Sig.)  Weber. 
(L.  S.) 

<Sig.)  Aepli. 
(L.  S.) 


(Sig.)  Gagern. 
(L.  S.) 


(Sig.)  Weber. 
(L.  S.) 

(Sig.)  Suttner. 
(L.  S.) 
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Traité 


Ratlications  de  la  convention  ci-dessos. 


a.  De  la  Bavière. 


►-*- 


f^-   - 
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Nous 
LOUIS  II, 

par  la  grâce  de  Dieu 

ROI   DE   BAVIÈRE, 

Comte  Palatin  du  Rhin, 
Duo  de  Bavière,  de  Tranconle  et  de  Souabe,  eto.,  eto., 

faisans  savoir  par  la  présente  : 

qu'ayant  pris  connaissanee  da  traité  qui  a  été  conclu  et  signé 
le  27  Août  de  cette  iannée  à  Bregenz  entre  Nos  Plénipotentiaires^ 
ceux  du  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  et  celui  de 
Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.,  etc.,  et 
Roi  apostolique  de  Hongrie ,  représentant  en  môme  temps  Son 
Altesse  le  Prince  de  Liechtenstein ,  concernant  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Lindau  par  Bregenz  à  St.  Margarethen,  et 
de  Feldldrch  à  Buchs,  traité  dont  la  teneur  suit: 

(voir  le  texte  plus  haut) 

Nous  déclarons  approuver  et  ratifier  le  présent  traité  et  pro- 
mettons de  le  faire  observer  et  exécuter  fidèlement. 

En  fyi  de  quoi  Nous  avons  signé  de  Notre  main  le  présent 
acte  de  ratification  et  7  avons  fait  apposer  Notre  sceau  royal. 

Donné  à  Hohenschwangau,  le  21  Novembre  1870. 

Louis. 
(L.  S.) 

de  Daxenbergf  r,  Conseiller  d'Etat. 


>^-- 
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b.  De  l'Autriche. 


Nous 
FBANÇOIS  JOSEPH  1% 

par  la  grâce  de  Dieu 
EMPEREUR   D'AUTRICHE, 

Boi  apostolique  de  Hongrie^ 

Roi  de  Bohème,  Dalmatie,  Croatie,  Slavonie,  Galicie,  Lodomerie  et  lliyrie  ; 
Archiduo  d'Autrlohe ,  Grand-Duo  de  Craooyîe  ;  Duo  de  Lorraine,  Salzbourg» 
Styrie,  Carinthie,  de  Bukowine«  de  haute  et  baese  Siléeie;  Grand-Prinoe 
de  Transylvanie,  IMargrave  de  Moravie  ; 

Comte  princier  de  Habsbourg  et  Tyrof, 

faisons  savoir  par  les  présentes  : 

Un  traité  en  vae  de  la  constraction  d'un  chemin  de  fer  de 
Lindau  par  Bregenz  à  St.  Margarethen,  et  de  Feldkirch  à  Buchs 
ayant  été  conclu  et  signé  le  27  Août  1870  à  Bregenz  entre  Notre 
Plénipotentiaire  et  ceux  de  la  Confédération  suisse  et  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Bavière,  traité  dont  la  teneur  suit: 

(voir  plus  haut) 

après  avoir  examiné  toutes  les  dispositions  du  dit  traité  en  25 
articles,  et  le  protocole  final  ci-après,  Nous  leô  approuvons  et  ra- 
tifions, promettant  en  foi  et  parole  d'Empereur  et  de  Roi  de  les 
observer  fidèlement  dans  tout  leur  contenu.     . 

En  foi  de  qtun  Nous  avons  signé  de  Notre  main  la  présente 
ratification  et  y  avons  fiiit  apposer  Notre  sceau  impérial  et  royal. 

Ainsi  fait  dans  Notre  capitale  royale  de  Ofen,  le  onze  Dé- 
cembre de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-dix,  de  Notre 
règne  le  vingt-troisième. 

François  Joseph. 

(1.  S.) 

Conte  Beost. 
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Traité  concernant  les  chemins  de  fer  da  Yorarlberg. 


c.  De  la  Suisse. 


^■r 


fbi 
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LE  CONSEIL  FEDERAL 

de  la 

CONFÉDÉRATION  SUISSE, 

ayant  vu  et  examiné  le  traité  entre  la  Suisse,  rAutriche- 
Hongrie  représentant  en  môme  temps  le  Liechtenstein,  et  la  Bavière, 
lequel  étant  destiné  à  remplacer  le  traité  relatif  au  chemin  de 
fer  de  ceinture  du  Lac  de  Constance,  du  5  Août  1865,  a  été 
conclu  sous  réserve  de  ratification,  le  27  Août  1870  à  Bregenz 
concernant  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lindau  par  Ère- 
genz  à  St.  Margrethen  et  de  Fddkirch  à  Buchs,  traité  qui  a  été 
approuvé  par  le  Conseil  des  Etats  suisse  le  22  Décembre  1870  et 
par  le  Conseil  national  suisse  le  23  du  même  mois  en  la  teneur 
suivante  : 

(voir  le  texte  plus  haut) 

déclare  que  le  traité  ci-dessus  avec  le  protocole  ci-après 
est  accepté  et  a  force  de  loi,  promettant  au  nom  de  la  Confé- 
dération suisse  et  en  tant  qu'il  dépend  d'elle  de  l'observer  en  tout 
temps. 

En  foi  de  quoi  le  présent  acte  de  ratification  a  été  signé 
par  le  Président  et  le  Chancelier  de  la  Confédération  et  muni  du 
sceau  fédéral. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  vingt-six  Décembre  mil  huit  cent  soixante- 
dix  (26  Décembre  1870). 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Président  de  la  Confédération: 

D'  J.  DUBS. 

(L.  S.) 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SCHIESS. 
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PROTOCOLE  FINAL 


faisant  suite 


au  traité  entre  la  Suisse,  rAutriche  -  Hongrie  et  la  Ba- 
vière, pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Lin- 
dau  par  Bregenz  à  St.  Margarethen  et  de  Feldkircb 
à  Buchs. 

(Du  27  Août  1870.) 


Les  Plénipotentiaires  soussignés,  après  avoir  conclu  et  signé 
nn  traité  entre  la  Suisse ,  rAutriche  -  Hongrie  et  la  Bavière, 
touchant  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lindau  par  Bregenz 
à  St.  Margarethen,  ainsi  que  de  Feldkirch  à  Buchs,  ont  inséré  au 
présent  protocole  final  les  explications  et  dispositions  suivantes  : 

/.  ad  article  2. 

En  parlant  de  Tembranchement  partant  d'Oberriet,  à  Tart.  2, 
on  entend  qu'il  partira  d'un  point  dans  le  voisinage  d'Oberriet,  qui, 
en  temps  opportun,  sera  désigné  comme  étant  le  plus  conve- 
nable en  suite  d'une  enquête  technique.  Dans  l'acte  de  concession 
du  chemin  de  fer  partant  d'Oberriet  pour  aboutir  à  la  ligne  Feld- 
kirch-Bregenz,  il  ne  sera  pas  fait,  quant  à  la  construction  et  à 
l'exploitation ,  des  conditions  plus  défavorables  que  celles  qui 
ont  été  imposées  au  chemin  de  fer  du  Vorarlberg,  à  moins  que 
des  circonstances  locales  n'exigent  qu'il  soit  fait  des  exc^ftions. 

Relativement  à  la  co- jouissance  des  gares,  les  principes  posés 
dans  le  présent  traité  seront  mis  en  application. 


'■*. 
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Protocole  final 


i.-*-.. 


^^, 


IL  ad  article  4. 

Lors  de  l'approbation  des  plans  de  construction,  le  Goa- 
yernement  I.  B.  d'Autriche  pourvoira  à  ce  que  les  inconvénients 
d'une  station  de  bifurcation  à  Lautrach ,  pour  le  trafic  de  Lindan 
à  St.  Margarethen,  aussi  bien  que  dans  la  direction  de  Feldkirch 
à  St.  Margarethen ,  soient  évités  autant  que  possible  par  rétablis- 
sement de  voies  d3  ceinture. 

n  est  admis  comme  s'entendant  de  soi  que  l'arrangement  sur 
la  jonction  immédiate  à  la  frontière  n'aura  pas  lieu  sous  forme 
d'un  nouveau  traité,  mais  uniquement  par  voie  d'entente,  et  en 
telle  forme  voulue  par  les  Gouvernements  intéressés. 

On  fait  observer  à  ce  propos  que  le  Gouvernement  royal 
bavarois  se  charge  de  la  construction  du  pont  de  chemin  de  fer 
sur  le  Leibbach,  qui  forme  la  frontière,  et  que  le  dit  Gouverne- 
ment supportera  la  moitié  des  frais  d'établissement  de  ce  pont. 

L'autre  moitié  de  la  dépense  sera  supportée  par  les  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer  du  Vorarlberg,  qui  auront  à  pourvoir 
également  h  l'entretien  du  pont. 

IIL  ad  article  5. 

Pour  le  cas  où  la  construction  du  chemin  de  fer  par  le  Vor- 
arlberg serait  achevée  avant  l'expiration  des  délais  fixés  à  l'art.  5, 
le  Gouvernement  royal  bavarois  a  l'intention  de  faire  terminer 
en  môme  temps  les  travaux  d^  construction  du  tronçon  sur  son 
territoire. 

Dans  le  cas  d'empêchements  majeurs  apportés  par  la  guerre 
ou  autres  événements  politiques  extraordinaires  à  l'achèvement 
de  la  ligne  pour  l'époque  voulue,  les  Etats  contractants  s'enten- 
dront  au    sujet   de   la  prolongation  du  délai. 

IV,  ad  article  7, 

L'assentiment  à  l'établissement  éventuel  de  voies  pour  les 
équipages  ordinaires  sur  les  deux  points  mentionnés  à  l'article  7» 
ne  doit  en  aucun  cas  avoir  pour  effet  l'obligation  pour  les  Gton^ 
vernements  intéressés  de-  fournir  une  contribution. 

Une  entente  ultérieure  est  réservée  en. ce  qui  concerne  l'in- 
demnité à  allouer  aux  concessionnaires  pour  les  ô*ais  de  construc- 
tion des  trottoirs. 

F.  ad  article  S  et  9. 

Il  est  admis  que  le  Gouvernement  royal  de  Bavière  s'entendra 
sur  la  base  des  dispositions  du  présent  traité,  avec  les  concession' 
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naires  de  la  ligne,  soit  pour  la  co-jouissance  de  la  gare  de  Lin- 
dan,  soit  ponr  la  cession  de  l'exploitation  sur  le  tronçon  de  Lindan 
à  la  frontière. 

En  ce  qui  concerne  Tindemnité  à  fournir  par  les  concession- 
naires pour  la  co-jouissance  de  la  gare  et  le  fermage  du  tronçon 
tendant  de  ce  point  jusqu'à  la  frontière,  le  Gouvernement  de 
Bavière  fait  observer  qu'en  vue  de  la  fixation  de  ce  fermage, 
i)  prendra  pour  base  la  dépense  qui  lui  est  imposée  pour  la 
réalisation  et  le  rendement  des  sommes  à  affecter  aux  construc- 
tions dont  il  s'agit. 

Les  Plénipotentiaires  bavarois  font  observer  en  môme  temps 
que  d'après  l'avis  de  leur  Gouvernement  l'indemnité  h  fournir  par 
les  concessionnaires  doit  renfermer  aussi  une  certaine  somme  pour 
la.  co-jouissance  des  objets  et  des  aménagements  qui  existent  déjà. 

VI.  ad  article  15. 

Le  second  alinéa  de  cet  article  a  uniquement  pour  but  de  pré- 
venir toute  tendance  à  favoriser  ou  gôner  la  circulation  des 
ressortissants  de  l'un  ou  de  l'autre  dés  Etats  contractants.  En 
conséquence ,  les ,  réductions  de  tarif  ou  autres  allégements  de 
transport  ne  seront  exclus  ni  pour  certaines  classes  ou  quantités 
de  marchandises,  ni  pour  certains  tronçons,  pour  autant  qu'ils  seront 
également  appliqués  en  faveur  de  tous  les  ressortissants  des  Etats 
contractants  qui  se  trouvent  appelés  à  en  faire  usa^e. 

Il  est  aussi  reconnu  que  les  dispositions  en  matière  de  tarif 
qui  sont  renfermées  dans  l'acte  de  concession  accordé  par  l'Au- 
triche le  17  Août  1869,  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  la  dis- 
position de  l'article  15  du  traité. 

VIL  ad  article  16. 

Il  est  entendu  que  dans  les  rapports  de  l'entreprise  des  lignes 
mentionnées  à  l'article  1^'  du  traité,  avec  les  lignes  ferrées  suisses 
et  réciproquement,  l'application  des  tarifs  dits  différentiels,  tels 
qu'ils  sont  admis  dans  chacun  des  Etats,  ne  doit  pas  ôtre  exclue.. 

VIII.  ad  article  22. 

En  suite  du  désir  exprimé  par  les  Plénipotentiaires  suisses, 
les  Gouvernements  contractants  auront  égard  à  l'établissement 
le  plus  prompt  possible  de  bureaux  de  poste  ambulants  sur  la  ligne 
de  Lindau  à  St.  Margarethen. 

IX.  ad  article  23. 

L'obligation  imposée  à  l'Administration  des  chemins  de  fer 
d'établir  et  de   mettre   gratuitement   à  disposition  les  locaux  pour 
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le  service  des  péages,  postes,  télégraphes  et  de  police,  ne  s^étend 
qu'aux  bureaux  d'office  rendus  nécessaires  par  les  raccordements  de 
ehemins  de  fer. 

Si  Ton  utilise  dans  ce  but  des  locaux  déjà  existants,  TAd- 
ministration  du  chemin  de  fer  aura  à  payer  pour  cet  usage  une 
indemnité,  soit  une  rente  correspondante. 

Relativement  aux  constructions  à  élever,  en  vertu  de  cet  article, 
dans  les  gares  de  Buchs  et  de  St.  Margarethen,  les  concessionnaire^ 
du  chemin  de  fer  par  le  Vorarlberg  auront  à  s'entendre  avec  l'Ad- 
ministration de  rUnion-Suisse. 

X 

Sur  le  désir  spécialement  manifesté  par  le  Gouvernement  I. 
R.  d'Autriche,  le  Gouvernement  royal  de  Bavière  se  déclare  prêt, 
au  cas  où  le  Gouvernement  royal  wurtembergeois  le  lui  demande- 
rait, à  entrer  de  nouveau  en  négociations  avec  lui  touchant  la  con- 
tinuation du  chemin  de  fer  de  ceintxire  autour  du  lac  de  Cons- 
tance, dans  la  direction  de  Priedrichshafen,  sous  la  réserve  toute- 
fois que  le  Gouvernement  du  Wurtemberg  lui  permettra  d'améliorer 
sa  jonction  avec  le  lac  de  Constance  au  moyen  d'un  tronçon  tra- 
versant le  territoire  wurtembergeois  depuis  la  frontière  près  de 
Memmingen  dans  la  direction  de  Hergatz  et  selon  le  tracé  que 
désire  la  Bavière. 


Bregenz,  le  27  Août  1870. 

Tschudi.  G-agem. 

Weber.  ' 

Aepli. 


Weber. 
Suttner. 


w> 
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Note.  Les  ratifications  du  traité  ci-dessus  ont  été  échangées,  le  2t  Jao- 
jvier  1871y  entre  le  Ministre  suisse  h,  Vienne,  Mr.  de  Tschudi,  Mr.  le  Comte 
de  Beuit    et  Mr.  le  Baron  de  Schrenk  a  Vienne. 
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ARRÊTÉ 

da 

Conseil  fédéral  touchant  le  droit  de  concession  à  acquitter 
à  la  Caisse  des  postes  fédérales  par  TAdministrafion  du 
chemin  de  fer  Nord-Est  suisse  pour  Tannée  1870. 

(Du  30  Janvier  1871.) 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

vu  le  rapport  du  Département  des  postes  du  27  Janvier  1871  ; 

considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord- Est 
suisse  paie  à  ses  actionnaires,  pour  1870,  un  dividende  excédant 
quatre  pour  cent; 

considérant  les  préjudices  très-considérables  causés  à  la  Caisse 
des  postes  par  l'établissement  des  cbemins  de  fer; 

en  application  de  la  réserve  faite  dans  les  arrêtés  fédéraux 
portant  approbation  des  concessions  pour  les  divers  chemins  de  fer, 

arrête  : 

La  Compagnie  du  Nord-Est  suisse  acquittera  à  la  Caisse  de 
rAdministration  des  postes,  pour  1870,  la  somme  de  £r.  18,500 
comme  droit  de  concession  de  37  lieues  de  parcours  à  fr.  500. 

Berne,  le  30  Janvier  1871.  ' 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  Président  de  la  Confédération: 

SCHENK. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SCHDBSS. 
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ARRÊTÉ 


du 


Conseil  fédéral  tondiant  le  droit  de  concession  à  acquitter 
à  la  Caisse  des  postes  fédérales  par  TAdministration  du 
chemin  de  fer  dn  Central  suisse  pour  Tannée  1870. 

(Du  30  Janvier  1871.) 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

vu  le  rapport  du  Département  des  postes  du  27  Janvier  1871; 

considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Central 
suisse  paie  à 'ses  actionnaires,  pour  1870,  un  dividende  excédant 
quatre  pour  cent; 

considérant  les  préjudices  très-considérables  causés  à  la  Caisse 
des  postes  par  l'établissement  des  chemins  de  fer; 

en  application  de  la  réserve  faite  dans  les  arrêtés  fédéraux 
portant  approbation  des  concessions  pour  les  divers  chemins  de  fer, 

arrête: 

La  Compagnie  du  Central  suisse  acquittera  à  la  Caisse  de 
rAdministration  des  postes,  pour  1870,  la  somme  de  fj:.  25,750 
comme  droit  de  concession  de  51  '/s  lieues  de  parcours  à  fr.  500. 

Berne,  le '80  Janvier  1871. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Président  de  la  Confédération: 

SCHENK. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SOHIESS. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil  fédéral  concernant  le  transport  du  bétail 
sur  les  chemins  de  fer  suisses. 

(Du  27  Février  1871.) 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

en  exécution  ultérieure  du  §  10  du  règlement  pour  le  trans- 
port du  bétail  sur  les  chemins  de  fer  suisses,  du  1.  Mars  1865  '*')  ; 

sur  la  proposition  de  son  Département  de  Tlntérieur, 

arrête  : 

1.  Tout  transport  de  bétail  est  interdit  à  T  Administration 
de  la  ligne  de  Neuchâtel  aux  Verrières-Suisses  (par  le  Val-de-Tra- 
yers),  à  moins  que  les  autorités  sanitaires  et  de  police  du  Canton 
de  NeucMtel  n'ordonnent  une  exception  dans  Tintérét  de  la  police 
sanitaire. 

2.  Les  autres  chemins  de  fer  de  la  Suisse  sont  tenus  de  ne 
pas  faire  usage,  pour  le  transport  du  bétail,  de  waggons  venant  de 
l'étranger,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  été  désinfectés  au  moyen 
d'une  lessive  chaude. 

3.  Afin  de  pouvoir  exercer  un  contrôle  suffisant,  les  Admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  n'employer  prochaine- 
ment pour  le  transport  interne  du  bétail  que  des  waggons  qui  ne 
vont  pas  à  l'étranger.  Les  Administrations  de  chemins  de  fer  fe- 
ront connaître,  sans  délai,  au  Département  fédéral  de  l'Intérieur 
les  séries  et  les  numéros  des  waggons  qu'elles  se  proposent  d'af- 
fecter  à   la   circulation  interne  du  bétail. 

4.  Le  vétérinaire  en  chef  est  invité  à  organiser  un  contrôle 
suffisant  pour  constater  que  les  dispositions  du  règlement  du  1.  Mars 
1865,  ainsi  que  les  prescriptions  ci-dessus,  sont  rigoureusement  ob- 
servées. 

Berne,  le  27  Février  1871. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse. 
Le  Président  de  la  ConfédéraHon: 
:  SCHENK. 

Le  Chancelier  de  la  ConfédéraHon: 

SOHDCSS. 

*)  Voir  le  Recueil  concernant  les  chemins  de  fer,  tome  V,  page  114. 
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ARRÊTÉ  FÉDÉRAL 


concernant 

le   raccordement   du   chemin  de   fer  Romansborn^Krenz- 
lingen  au  chemin  de  fer  badois  de  TEtat  à  Consiance. 

(Du  23  Décembre  1870.) 


if 


2-.Î 


L'ASSEMBLÉE  FEDERALE 

de  la 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 

vu 

1)  le  traité  d.  d.  Berne,  10  Décembre  1870,  conclu  sous  ré- 
serve de  ratification,  entre  les  plénipotentiaires  de  la  Confédération 
suisse,  d'une  part,  et  les  plénipotentiaires  du  Gouvernement  du 
Grand-Duché  de  Bade,  d'autre  part,  concernant  la  jonction  de  la 
ligne  du  Seetbal,  en  voie  d'exécution,  tendant  de  Bomanshom  à 
Ereuzlingen  (frontière  du  Canton)  à  la  ligne  badoise  de  l'Etat, 
près  Constance; 

2)  la  déclaration  d.  d.  10  Décembre  1870,  donnée  par  les  plé«^ 
nipotentiaires  du  Grand-Duché  de  Bade  concernant  divers  autres 
raccordements  de  chemins  de  fer  suisses-badois  ; 

8)  un  rapport  du  Conseil  fédéral  suisse  du  19  Décembre  1870^ 

arrête: 

1.  La  ratification  réservée  est  accordée  au  traité  susmentionné. 

^    2.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrôté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  22  Décembre  1870. 

Le  Président:  Abbaham  STOCEEB. 
Le  Secrétaire:  J.  Kbsn-Gbbmakk. 

Ainsi  arrôté  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  23  Décembre  1870. 

Le  Président:  F.  ANDERWERT. 
Le  Secrétaire:  Sohibss. 
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TRAITÉ 


entre 


la  Suisse  et  le  Grand-Duché  de  Bade  concernant  le  rac- 
cordement du  chemin  de  fer  thurgovien  du  Seethal  avec 
le  chemin  de  fer  badois  de  TËtat. 


Conclu  le  10  Décembre  1870. 
Ratifié  par  )a  Suisse,  le  30  Décembre  1870. 
„        „    Bade,  le  12  Avril  1871. 


Le  Conseil  fédéral 

de  la 

Confédération  suisse, 

ayant  vu  et  examiné  le  Traité 
conclu  entre  la  Suisse  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  sous  réserve  de 
ratification,  à  Berne  le  10  Dé- 
cembre 1870,  par  les  Plénipoten- 
tiaires des  deux  Etats,  concernant 
le  raccordement  du  chemin  de  fer 
actuellement  en  construction  (du 
Seethal)  de  Roman shorn  à  Kreuz- 
lingen  (frontière  cantonale)  avec 
le  réseau  badois  près  de  Cons- 
tance, Traité  qui  a  été  ratifié  par 
le  Conseil  des  Etats  suisse  le  22 
Décembre  1870,  et  par  le  Conseil 
national  suisse  le  23  du  même 
mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 


Frédéric, 

par  la  grâce  de  Dieu, 

Grand-Duc  de  Bade, 
Duc  de  ZShringen, 

ayant  examiné  le  Traité  conclu 
le  dix  Décembre  1870  à  Berne 
entre  notre  Plénipotentiaii^e  et 
celui  du  Conseil  fédéral  suisse, 
concernant  le  raccordement  du 
chemin'  de  fer  en  construction  de 
Romanshom  à  Kreuzlingen  avec 
le  chemin  de  fer  badoifde  l'Etat 
près  de  Constance,  Traité  dont  la 
teneur  suit  : 
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Le  Conseil  fédéral  suisse  et  le  G-ouvernement  grand-ducal  ha- 
dois,  en  vue  d'arriver  à  une  entente  sur  le  raccordement  du  chemin 
de  fer  actuellement  en  constnlction  (chemin  de  fer  du  Seethal)  de 
Romanshorn  à  Kreuzlingen  (frontière  cantonale) ,  avec  le  réseau 
badois  près  de  Constance,  ont  désigné  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Conseil  fédéral  suisse  : 

MM.  le  Conseiller  national  Dr.  Jacques  Stàmpflij  à  Berne,  et  Fri- 
dolin  Anderwert,  Président  du  Conseil  national  et  du  Grou- 
vernement  du  Canton  de  Thurgovie,  à  Frauenfeld  ; 

Son  Altesse  Boyàlé  le  Grand-Duc  de  Bade: 

MM.  le  Référendaire  privé  Henri  Frédéric  Muth,  et 

le  Conseiller  de  Légation  Dr.  Frédéric  Hardech,  à  Carlsruhe, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  et  les  avoir 
trouvés  en  due  forme,  ont  conclu  le  traité  suivant  : 

Art.  1«. 

Le  chemin  de  fer  en  construction,  de  Romanshorn  à  Kreuz- 
lingen (frontière  cantonale)  sera  prolongé  pour  être  mis  en  jonction 
directe  avec  le  chemin  de  fer  badois  à  la  gare  de  Constance. 

Art.  2. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  se  réserve  d'établir  la  partie 
du  tronçon  de  Kreuzlingen  à  Constance  située  sur  son  territoire. 
La  construction  sur  territoire  badois  sera  exécutée  par  l'Adminis- 
tration des  chemins  de  fer  du  Grand-Duché  de  Bade,  et  la  Com- 
pagnie du  Nord-Est  suisse  construira  la  partie  située  sur  territoire 
suisse  d'après  les  conditions  renfermées  dans  la  concession  qu'elle 
a  obtenue  pour  le  chemin  de  fer  du  Seethal. 

j  Article  3. 

La  gare  de  Constance  est  désignée  comme  station  de  jonction 
pour  le  chemin  de  fer  du  Seethal  ;  les  deux  Administrations  de 
chemins  de  fer  en  auront  la  jouissance  commune. 

Le  plan  d'aménagement  de  la  gare  de  Constance  et  la  con- 
vention à  conclure  entre  les  deux  Administrations  de  chemins  de 
fer  pour  l'usage  commun  de  cette  gare  seront  soumis  à  l'approba- 
tion des  autorités  compétentes. 
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Si  par  la  suite  il  est  nécessaire  de  faire  de  nouveaux  aména- 
gements en  vue  de  Tusage  commun  de  la  gare,  il  ne  pourra  être 
procédé  à  ces  travaux  qu'après  qu'ils  auront  été  approuvés  par  les 
iiutorités  compétentes. 

Article  4. 

L'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Romanshom'  à  Constance 
devra  être  uniforme.  A  cet  effet,  le  Gouvernement  grand-ducal 
badois  remet  aux  concessionnaires  actuels  du  chemin  de  fer  du 
Seethal,  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  suisse,  l'exploitation 
de  la  partie  de  la  ligne  Romanshorn-Constance  située  sur  territoire 
badois.  Les  taxes  fixées  dans  la  concession  du  chemin  de  fer  du 
Seethal  seront  appliquées  sur  la  dite  ligne. 

Article  5. 

Les  Gouvernements  contractants  consentent  à  ce  que  les  Ad- 
ministrations do  chemins  de  fer  soient  exemptées  de  tout  impôt  ou 
toute  taxe  à  payer  soit  sur  les  bâtiments,  soit  sur  la  propriété 
foncière,  soit  sur  l'exploitation  elle-même,  relativement  aux  parties 
de  la  ligne  situées  sur  les  territoires  respectifs  des  deux  Etats. 

N'est  pas  comprise  dans  cette  exemption  la  prime  à  payer 
pour  l'assurance  contro  l'incendie. 

Les  employés  et  hommes  de  la  voie  ferrée  sont  soumis  aux  lois 
fiscales  du  lieu  de  leur  domicile. 

Article  6. 

L'exploitation  de  la  ligne  de  Romanshorn  à  Constance  sera 
organisée  de  manière  à  ce  qu'en  général  il  n'y  ait  pas  de  change- 
ment de  voiture  pour  les  voyageurs,  ni  do  déchargement  des  mar- 
chandises entre  les  deux  points  extrêmes  de  cette  ligne. 

Il  y  aura  au  moins  3  trains  de  voyageurs  par  jour  dans  la 
direction  de  Constance  et  celle  de  Romanshorn.  Dans  la  fixation 
de  l'horaire  pour  les  chemins  de  fer  aboutissant  à  Constance  on 
fera  ensorte  que  les  trains  coïncident  le  plus  possible. 

Les  deux  Administrations  se  communiqueront  réciproquement, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  leurs  horaires  avant  qu'ils  soient 
entrés  en  vigueur. 

Article    7. 

Il  ne  sera  fait  aucune  différence,  sur  le  chemin  de  fer  Romans- 
horn-Constance, ni  quant  au  transport,  ni  quant  à  l'expédition  des 
voyageurs,   et  les  transports  allant  d'un  pays  sur  le  territoire  de 
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l'autre  ne  seront  pas  traités  plus  défavorablement  que  ceux  qui  ne 
traversent  pas  la  frontière. 

Article  8. 

• 

V  La  police  du  chemin  de  fer  dans  toute  Tétendue  de  la  gare 
de  Constance  sera  confiée  aux  employés  de  TÂdministration  des 
chemins  de  fer  badois  ;  les  employés  de  la  ligne  du^Seethal  sont 
également  dans  cette  gare  soumis  aux  diâpositions  prises  par  TAd- 
ministration  des  chemins  de  fer  badois  et  par  ses  organes,  pour  ce 
qui  concerne  le  service  des  transports. 

Chacune  des  deux  Administrations  de  chemin  de  fer  exercera 
d'ailleurs  l'autorité  disciplinaire  sur  le  personnel  qu'elle  emploiera 
dans  la  gare  de  Constance. 

Article  9. 

Relativement  au  transit  et  au  transport  de  lettres  et  d'articles 
de  messagerie,  de  même  que  sous  le  rapport  de  la  régale  des  postes 
en  général,  on  appliquera  les  mômes  dispositions  à  la  ligne  Cons- 
tance-Schaffhouse  qu'à  celle  de  Schaffhouse-Waldshut-Bâle. 

Article  10. 

L'Administration  du  chemin  de  fec  du  Seethal  est  autorisée  h 
établir  un  fil  télégraphique  pour  les  besoins  de  la  voie,  ainsi  qu'un 
appareil  spécial  au  bureau  des  télégraphes  de  la  gare  de  Constance. 

Article  11. 

Les  dispositions  du  traité  du  27  Juillet/ 11  Août  1852,  relatif 
au  prolongement  des  chemins  de  fer  badois  sur  le  territoire  suisse 
(art.  12  à  15),  qui  se  rapportent  au  trafic  de  Suisse  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  du  Grand-Duché  de  Bade  en  Suisse  et  d'une  partie 
de  l'un  de  ces  deux  Etats  dans  une  autre  partie  du  même  État  à 
travers  le  territoire  du  pays  voisin,  s'appliqueront  aussi  d'une  ma- 
nière générale  à  la  station  de  Constance  pour  le  chemin  de  fer 
Romanshorn-Constance. 

,  La  limite  de  la  gare  de  Constance  sur  le  territoire  suisse  for- 
mera de  part  et  d'autre  la  frontière  douanière.  L'Administration  des 
péages  suisses  établira  \m  bureau  principal  dans  cette  gare;  à  cet 
effet  un  local  convenable  pour  les  expéditions  douanières  sera  mis 
gratuitement  à  sa  disposition  par  les  Administrations  de  chemins 
de  fer  ;  les  frais  d'aménagement  de  ce  loca^  seront  toutefois  à  sa 
charge. 

Il  en  serait  de  même  au  cas  où  TAdministration  de  la  douane 
badoise  établirait  un  bureau  de  douane  dans  la  partie  de  la  gare 
située  sur  territoire  suisse. 
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Les  deux  routes  franches  suivantes,  partant  du  territoire  du 
€anton  de  Thurgovie,  seront  construites  ou  conservées,  savoir: 

a.   une  route  à  la  limite  sud-est  de  la  gare,   conduisant  à  la 
gare  des  marchandises  et  au  port  de  Constance  ; 

h.   une   route   conduisant  au   bâtiment  des  consignations   de  la 
gare. 

Le  tracé  de  ces  deux  routes  sera  arrêté  plus  tard  d'un  commun 
ticcord  par  les  autorités  compétentes,  qui  régleront  également  les 
•dispositions  relatives  à  l'expédition  douanière. 

Article  12. 

Les  parties  contractantes  autorisent,  en  faveur  des  ressortis- 
sants des  deux  Etats,  la  construction  d'entrepôts  dans  la  gare  de 
Constance  et  leur  jonction  au  chemin  de  fer  par  des  voies  spéciales. 
Si  ces  entrepôts  ne  se  trouvaient  pas  reliés  à  l'une  des  routes 
franches  mentionnées  à  l'art.  11,  il  y  aurait  lieu  d'en  ouvrir  une 
nouvelle  à  cet  effet.  Eelativement  aux  conditions  de  construction 
•de  ces  entrepôts,  les  entrepreneurs  auront  à  s'entendre  avec  les 
Administrations  des  péages  et  avec  celles  des  chemins  de  fer.  Ces 
•entrepôts  seront  soumis  au;s  prescription^  pour  l'expédition  douanière. 

Article   13. 

Pour  les  demandes  d'indemnités  ou  les  autres  réclamations  de 
clroit  privé  qui  peuvent  être  faites  contre  une  des  deux  Adminis- 
trations relativement  à  l'exploitation  du  tronçon  de  la  ligne  Ro- 
manshom- Constance  situé  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  l'Ad- 
ministration des  chemins  de  fer  badois  élit  domicile  à  Egeîshofen, 
•et  l'Administration  du  chemin  de  fer  du  Seethal  élit  domicile  à 
Constance, 

Article  14. 

Si  par  la  suite  on  établit  un  chemin  de  fer  de  Schaffhouse 
dans  la  direction  de  Kreuzlingen,  soit  de  Constane^  (chemin  de  fer 
du  Rhin  inf«^rieur),  soit  qu'il  emprunte  uniquement  le  territoire 
suisse,  soit  qu'il  traverse,  en  vertu  d'uue  concession,  une  partie  du 
territoire  badois,  le  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Bade  con- 
sent à  ce  que  le  dit  chemin  de  fer  soit  relié  au  chemin  de  fer  de 
TEtat  badois  et  à  la  gare  de  Constance,  et  à  ce  que  cette  gare 
soit  utilisée  aussi  par  le  chemin  de  fer  du  Rheinthal  inférieur 
oomme  station  d'échange.  En  conséquence,  les  dispositions  prévues 
dans  le  présent  traité  pour  l'exploitation  du  chemin  de,  fer,  pour 
le  trafic  et  pour  l'expédition  douanière,   s'appliqueront  aussi  bien, 
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dans  leurs  parties  essentielles,  an  chemin  de  fer  du  Bheinthal  in- 
férieur qn*à  celui  du  Seethal. 

Pour  la  co-jouissance  de  la  gare  et  des  dépendances  sur  terri- 
toire badois»  le  concessionnaire  de  la  ligne  du  Rhcinthal  inférieur 
paiera  à  rAdministration  du  chemin  de  fer  badois  un  loyer  calculé 
d'après  le  capital  d'établissement.  Il  lui  paiera  également  une  somme 
annuelle  pour  l'entretien,  la  surveillance  et  le  service  des  locaux  et 
des  engins  faisant  l'objet  de  la  jouissance  commune. 

Dans  la  fixation  du  montant  de  ce  loyer  et  de  cette  indeomité 
annuelle  à  payer  par  le  chemin  de  fer  du  Bheinthal  inférieur,  on 
prendra  pour  base  le  mouvement  total  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises à  la  gare  commune  de  Constance,  et  la  répartition  se 
fera  sur  cette  base ,  à  moins  que  les  Administrations  de  chemins 
de  fer  ne  tombent  d'accord  sur  un  autre  mode  de  répartition. 

Lès  frais  des  modifications  et  des  constructions  nouvelles  que- 
le  raccordement  du  chemin  de  fer  du  Rheinthal  inférieur  nécessitera 
dans  la  partie  de  la  gare  de  Constance  située  sur  territoire  badoia 
seront  exclusivement  à  la  charge  du  concessionnaire  de  cette  ligne. 

Article  15. 

Les  prescriptions  et  les  réserves  contenues  aux  articles  1,  9,  21, 
23,  24,  25,  26,  27,  33,  40  et  41  du  traité  du  27  Juillet/ 11  Août 
1852  ont,  par  analogie,  force  et  vigueur  pour  les  deux  parties,  en 
tant  que  le  présent  traité  n'en  dispose  pas  autrement. 


Art.  16. 

La  ratification  des  autorités  supérieures  est  réservée  pour  le 
présent  traité,  et  les  actes  de  ratification  devront  être  échangés  au 
plus  tard  le  l^^  Mai  1871. 

En  foi  dfi  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  apposé  au  bas  du 
traité  leurs  siornatures  et  leurs  sceaux. 


Ainsi  fait  à  Berne,  le  10  Décembre  1870. 

Les  Plénipotentiaires 
de  la  Suisse  : 

Stœmpfli. 

F.  Anderwert. 


Les  Plénipotentiaires 
du  Grand-Duché  de  Bade  : 

Muth. 
Hardeck. 
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déclare  que  le  Traité  ci-dessus 
est  ratifié  et  a  force  de  loi  dans 
toutes  ses  parties,  promettant  au 
nom*  de  la  Confédération  suisse 
de  l'observer  en  tout  temps,  pour 
autant  que  cela  dépend  de  celle-ci. 

En  foi  de  quoi  la  présente  ra- 
tification a  été  signée  par  le  Pré- 
sident et  le  Chancelier  de  la  Con- 
fédération et  munie  du  sceau  fé- 
déral. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  trente  Dé- 
cembre mil  huit  cent  soixante-dtx 
(30  Décembre  1870). 


An  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  Président  de  la  Confédération  : 

D'  J.  Dubs. 

(L.  S.) 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 
SchiesB. 


nous  déclarons  par  les  présentes 
que  nous  approuvons  et  ratifions 
ce  Traité,  promettant  de  faire  ob- 
server fidèlement  toutes  les  dis- 
positions qui  y  sont  contenues. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  ap- 
posé notre  signature  et  notre 
sceau  d'Ëtat. 


Ainsi  fait  en  notre  résidence 
de  Carlsruhe,  le  douze  Avril  de 
l'an  mil  huit  cent  soixante- onze, 
de  notre  règne  le  dix-neuvième. 


FRÉDÉRIC. 


(L.  S.) 


DE  FBSSTDOBF. 


Note.  Les  ratifications  du  Traité  ci-dessus  oift  ét^  échangée  par  voie  de 
correspondance. 
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CONVENTION 


entre 


radministration  du  chemin  de  fer  nord-est  suisse  et  Tad- 
ministration  du  chemin  de  fer  badois  de  TEtat  sur  le 
raccordement  de  la  ligne  Romanshorn-Kreuzlingen  avec 
la  ligne  badoise  à  Constance. 

(Du  3/24  Avril  1871.) 


Le  Conseil  fédéral  suisse  et  le  Gouvernement  du  Grand-Duché 
de  Bade  ayant  conclu  le  10  Décembre  1870  un  traité  concernant 
la  jonction  du  chemin  de  fer  Romanshorn-Kreuzlingen  (ligne  du 
Seethal),  et  la  construction  de  cette  ligne  de  raccordement  sur  terri- 
toire badois  ayant  été  adjugée  à  T Administration  grand  ducale  de 
la  ligne  de  TEtat,  celle  de  la  ligne  sur  territoire  suisse  à  la  Com- 
pagnie du  Nord-Est,  concessionnaire  de  la  ligne  du  Seethal,  à  la- 
quelle a  aussi  été  remise  Texploitation  de  ce  chemin  de  fer  jusqu'à 
Constance,  T Administration  du  Nord-Est  suisse  représentée  par  son 
président  D'  Alfred  Escher,  et  l'Administration  du  chemin  de  fer 
badois  de  TEtat  représentée  par  le  Conseil  grand-ducal  des  travaux 
publics,  Gerwig  et  Stimm,  ont  conclu  sous  réserve  de  ratification 
supérieure,  la  convention  suivante: 

Art.  1*'. 

L'Administration  du  Nord -Est  suisse  s'engage  h,  continuer  le 
chemin  de  fer  en  construction  Eomanshorn  -  Ereuzlingen ,  depuis 
Kreuzlingen  jusqu'à  la  frontière  près  Constance.  De  son  côté  l'Ad- 
ministration de  ia  ligne  badoise  s'engage  à  relier  cette  ligne  à 
partir  de  la  frontière  à  la  gare  de  Constance. 
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Art  2. 

La  gare  de  Constance  est  désignée  comme  station  d'échange 
commune  aux  deux  lignes* 

L'Administration  badoise  ne  se  réserve  aucune  part  de  taxe 
pour  le  tronçon  J^reuzlingen  (frontière)  -Constance.  La  Compagnie 
du  Nord-Est  suisse  appliquera  aussi  quant  aux  taxes  sur  ce  tronçon, 
les  dispositions  reilfermées  dans  la  concession  du  Canton  de  Thur- 
govie  pour  la  ligne  du  Seethal.  L'Administration  badoise  laisse 
d'ailleurs  à  celle  du  Nord-Est  toute  latitude  quant  aux  règlements, 
transports,  etc.,  en  conformité  des  stipulations  renfermées  à  l'art.  7 
du  traité  du  10  Décembre  1870. 

Art.  3. 

n  sera  fait  à  la  gare  de  Constance  les  changements  et  arrange- 
ments qui  par^tront  nécessaires  pour  assurer  la  continuité  de  la 
circulation  et  de  Texploitation  et  suffire  aux  besoins  des  deux  Ad- 
ministrations, ainsi  que  pour  faciliter  autant  que  possible  les  com- 
munications qui  existent  entre  Bade  et  la  Suisse  comme  pays  limi- 
trophes. 

.  Les  changements  et  agrandissements  à  faire  actuellement  sont 
indiqués  dans  le  plan  ci -joint  qui  a  été  convenu  entre  les  deux 
Administrations  et  forme  partie  intégrante  de  la  présente  convention. 
Parmi  les  constructions  à  faire  par  les  Administrations  sont  aussi 
compris  les  locaux  nécessaires  aux  Administrations  douanières  des 
deux  Etats  pour  l'expédition  douanière  (art.  11  du  traité  du  10  Dé- 
cembre 1870). 

La  Compagnie  du  Nord-Est  réserve  l'approbation  de  l'autorité 
cantonale  compétente  pour  les  constructions  à  exécuter  sur  territoire 
suisse,  d'après  ce  plan. 

Si  plus  tard,  les  besoins  de  la  circulation  nécessitent  la  con- 
struction de  nouveaux  locaux  pour  l'usage  commun,  il  ne  pourra 
y  être  procédé  que  du  commun  accord  des  deux  Administrations. 

Art.  4. 

L'exécution  des  constructions  et  aménagements  servant  en  com- 
mun sur  territoire  badois  appartient  à  l'Administration  badoise, 
sur  territoire  suisse  à  l'Administration  du  Nord -Est.  Cette  dernière 
exécutera  d'ailleurs  les  ouvrages  en  vue  de  l'agrandissement  de  la 
^are  sur  territoire  suisse,  d'après  le  système  de  construction  de  la 
gare  actueUe.  L'Administration  badoise  livrera  en  temps  utile  à 
l'Administration  du  Nord -Est  les  matériaux   nécessaires  à  Tagran- 


488  Convention 

dissement  de  la  gare  snr  territoire  suisse;  cela  contre  rembourse- 
ment des  frais  de  l'Administration,  lesquels  seront  portés  en  compte 
commun  à  Tégal  des  autres  dépenses  occasionnées  par  l'établisse- 
ment de  la  subdivision  dans  la  gare  (art.  5,   chiffire  3,   alinéa  2). 

L'exécution  des  constructions  qui  servent  exclusivement  à  Tune 
des  deux  Administrations  demeure  à  la  charge  de  l'Administration 
respective. 

Art.  5. 

Relativement  à  l'usage  de  la  gare  de  Constance  servant  de 
station  d'échange,  il  est  convenu  ce  qui  suit: 

1.  L'Administration  badoise  accorde  à  la  Compagnie  du  Nord- 
Est  pour  l'exploitation  de  la  ligne  Bomanshom-Constance  la  cojouis- 
sance  des  locaux  actuels  de  la  gare  qui  sont  marqués  en  couleur 
jaune  dans  la  partie  du  plan  désignée  sous  les  chiffres  1  à  36,  avec 
la  réserve  toutefois  que  dans  le  bâtiment  de  réception  on  n'ad- 
mettra à  l'usage  commun  que  les  locaux  destinés  à  la  circulation 
des  personnes,  tels  que  le  bureau  des  billets  et  des  bagages,  les 
perrons,  les  salles  d'attente,  restaurants  et  latrines,  et  que  le  han- 
gar aux  marchandises  sur  le  port  ne  pourrait  être  affecté  qu'au 
service  entre  le  lac  et  la  gare  du  Nord -Est,  que  par  conséquent 
le  service  local  de  cette  ligne  doit  être  installé  dans  le  nouveau 
hangar  aux  marchandises. 

Si  l'Administration  du  Nord -Est  réclame  un  bureau  pour  un 
représentant,  il  lui  sera  assigné  un  local  convenable  dans  le  bâti- 
ment de  réception,  ou  si  ce  n'est  pas  possible,  dans  un  des  bâti- 
ments à  construire. 

Il  est  loisible  à  la  Compagnie  du  Nord-Est  d'établir  pour  le 
service  de  la  ligne  une  ligne  télégraphique  dans  le  bureau  des  télé- 
graphes de  la  gare  de  Constance  et  d'y  établir  un  appareil  séparé. 
La  pose,  l'entretien  et  la  surveillance  de  cet  appareil  sont  à  la 
charge  de  la  Compagnie  du  Nord-Est. 

2.  La  Compagnie  du  Nord-Est  n'a  point  h,  contribuer  au  capi- 
tal que  l'Administration  badoise  a  employé  jusqu'à  ce  jour  pour 
les  portions  de  la  gare  affectées  à  l'usage  commun. 

3.  L'Administration  badoise  prend  à  sa  charge  le  coût  des^ 
changements  et  agrandissements  des  constructions  existantes,  et  des 
bâtiments  à  construire  sur  territoire  badois  qui  serviront  à  l'usage 
commun  des  deux  Administrations  contractantes.        ( 

L'Administration  du  Nord-Est  lui  paiera  pour  la  cojouissance 
un  loyer  de  cinq  pour  cent  de  la  moitié  du  capital.  Dans  ce  capital 
ne  seront  pas  compris  les  frais  des  portions  de  la  gare  existantes. 
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mais  bien  les  intérêts  au  cinq  pour  cent  des   nouyeaux   emplois 
durant  la  construction. 

De  son  côté  la  Compagnie  du  Norcb-Ëst  prend  à  sa  charge 
les  dépenses  affectées  à  Tagrandissement  de  la  gare  sur  territoire 
suisse  pour  Tus'age  commun.  Elle  recevra  de  T  Administration  ba- 
doise,  pour  la  cojouissance  de  ces  portions  de  gare  un  loyer  annuel 
de  cinq  pour  cent  de  la  moitié  du  capital  d'établissement,  plus  les 
intérêts  au  cinq  pour  cent  durant  la  construction. 

Les  recettes  provenant  des  localités  ou  places  établies  pour 
Tnsage  commtin  seront  partagées  par  portions  égales  entre  les  deux 
Administrations.  ^ 

Pour  le  cas  où  entre  la  Confédération  suisse  et  le  Grand-Duché 
de  Baden  il  serait  procédé  à  un  ^échange  de  territoire,  en  vertu 
duquel  Tagrandissement  de  la  gare  effectué  par  la  Compagnie  du 
Nord-Ëst  relèverait  de  la  souveraineté  badoise,  la  dite  Compagnie 
est  autorisée  à  demander  que  T Administration  badoise  lui  rembourse 
le  capital  affecté  à  cet  agrandissement,  en  tant  qu'il  sert  à  Tusage 
commun,  T Administration  du  Nord-Est  ayant  par  contre  à  payer 
annuellement  à  l'Administration  badoise  les  cinq  pour  cent  de  la 
moitié  de  ce  capital  de  fondation. 
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Art.  6. 

Comme  limite  de  la  gare,  qui  dans  le  sens  de  l'art.  11  du 
traité  du  10  Décembre  1870  doit  former  de  part  et  d'autre  la 
frontière  douanière ,  est  admise^  la  partie  située  sur  territoire  suisse 
contigûe  an  territoire  badois,  ainsi  que  cela  est  indiqué  dans  le 
plan  par  les  chiffres  1,  2,  3,  7,  10,  11,  12,  13,  14  et  36  jusqu'à 
1,  à  l'exclusion  de  la  route  qui  mène  à  la  gare  des  marchandises 
et  au  port  de  Constance. 

Dans  cette  portion  traitée  comme  territoire  du  ZoUverein  alle- 
mand, ainsi  que  dans  la  gare  située  sur  territoire  beidois,  l'Admini- 
stration badoise  pourvoit  à  l'entretien  et  au  renoavellement ,  ainsi 
qu'au  chauffage,  à  l'éclairage^  au  nettoyage,  à  la  surveillance  et  au 
service  (y  compris  la  composition  et  la  décomposition  des  trains); 
et  cela  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  ligne  de  raccordement  exclusive- 
ment réservée  à  l'Administration  du  Nord -Est,  et  en  tant  qu'il 
s'agit  des  portions  de  gare  et  aménagements  assignés  à  l'usage 
commun,  pour  le  compte  en  commun  des  deux  Administrations. 
Jusqu'à  nouvelle  convention  la  Compagnie  du  Nord -Est  bonifiera 
à  l'Administration  badoise  un  tiers  de  la  dépense  faite  en  commun. 

L'entretien  et  le  renouvellement  des  rails  communs,  et  du 
corps  du  chemin  de  fer,  entre  la  ligne  7,  8,  9  et  10  du  plan,  située 
en  dehors  du    territoire    du   ZoUverein ,    seront    soignés    à    frais 
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communs  par  T  Administration  du  Nord -Est,  et  T  Administration 
badoise  en  bonifiera  les  deux  tiers  d'après  TécheUe  de  répartition 
susmentionnée.  Il  est  d'ailleurs  loisible  à  chaque  Administration  de 
demander,  tous  les  cinq  ans,  que  la  proportion  de  la  circulation 
soit  constatée  par  le  compte  des  essieux  des  deux  lignes  durant 
une  année,  et  que  suivant  le  résultat  obtenu,  les  quotes  de  la  parti- 
cipation des  deux  Administrations  à  la  dépense  en  question,  soient 
réglées  à  nouveau. 

Si  l'Administration  du  Nord-Est  désire  recevoir  de  l'Admini- 
stration badoise  l'eau  nécessaire  à  l'alimentation  des  locomotives, 
cette  dernière  la  fournira  au  prix  coûtant.  Les  frais  nécessités  par 
les  appareils  et  arrangements  à  établir  dans  ce  but  seront  d'ailleui's 
à  la  charge  du  Nord-Est. 

Art.  7. 

L'Administration  badoise  pourvoit  aussi  pour  la  Compagnie  du 
Nord-Est,  à  l'ensemble  du  service  dans  la  gare  de  Constance,  avec 
cette  seule  réserve  que  la  Compagnie  du  Nord-Est  fera  elle  môme 
son  service  des  marchandises  dans  lequel  ne  doit  toutefois  pas  être 
compris  la  manœuvre  des  wagons  pour  la  décomposition  et  la  com- 
position des  trains,  ou  qu'elle  fera  faire  ce  service  par  des  tiers 
sur  la  base  d'un  arrangement  à  conclure. 

L'Administration  badoise  s'engage,  sur  la  demande  de  l'Ad- 
ministration du  Nord- Est,  à  astreindre  les  entrepreneurs  auxquels 
elle  a  commis  ou  commettrait  son  service  de  marchandises,  à  soigner 
le  service  des  marchandises  de   cette  ligne    aux  mêmes   conditions. 

Art.  8. 

L'Administration  badoise  notifieta  à  la  Compagnie  du  Nord- 
Est  la  nomination  et  la  révocation  des  fonctionnaires  et  employés 
qui  ont  à  coopérer  au  service  du  Nord-Est,  ainsi  que  les  augmen- 
tations de  salaire,  le  cas  échéant. 


Art.  9. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  du  chemin 
de  fer  badois  ont  à  faire  le  service  pour  le  Nord  -  Est  d'après  les 
instructions  et  directions  de  l'Administration  de  cette  ligne,  laquelle 
peut  à  cet  effet  se  mettre  en  rapport  direct  avec  l'office  grand- 
ducal  des  chemins  de  fer  à  Constance. 
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Art.   10. 

L* Administration  badoise  s'engage  à  ordonner  la  permutation 
ou  la  révocation  de  fonctionnaires  et  d'employés  contre  lesquels  la 
direction  du  Nord -Est  aurait  à  élever  des  plaintes  réitérées  et 
fondées,  et  de  son  côté  la  Compagnie  du  Nord-Est  prend  le  môme 
engagement  à  Tégard  de  son  personnel  commis  au  service  de  trans- 
port ou  des  marchandises  dans  la  gare,  et  dont  la  conduite  donne- 
rait lieu  à  des  plaintes  réitérées  et  fondées  de  la  part  de  l'Admini- 
stration badoise. 

Art.  11. 

Les  frais  du  personnel  employé  en  commun  à  PAdministration 
et  au  service  de  transport  de  personnes,  de  marchandises,  équipages 
et  bétail,  ainsi  qu'à  la  direction  du  service  extérieur  de  la  gare  et 
des  télégraphes  de  la  ligne  seront  pour  un  tiers  à  la  charge  de  la 
ligne  du  Nord-Est.  Dans  ces  frais,  outre  le  salaire  des  fonctionnaires 
et  employés,  sont  aussi  compris  les  frais  de  bureau  et  les  rémuné- 
rations. 

Pour  les  cinq  premières  années  de  l'exploitation  de  la  ligne  de 
Bomanshorn  à  Constance  la  part  de  frais  annuelle  à  rembourser 
par  la  Compagnie  du  Nord-Est  à  l'Administration  badoise  est  fixée 
à  fl.  1800  (mil  huit  cents  florins). 

Une  modification  de  la  quote  de  participation  par  la  voie 
prévue  à  l'art.  6  (en  raison  du  nombre  des  essieux),  demeure  aussi 
réservée  ici. 

Art.  12. 

Si  une  des  Administrations  éprouve  à  la  gare  de  Constance 
des  dommages  par  la  faute  d'employés  ou  de  gens  de  service  de 
l'une  des  Administrations  contractantes  (sur  les  parties  servant  à 
l'usage  commun  ou  i  séparé)  l'Administration  de  laquelle  relèvent 
les  employés  en  sera  responsable. 

Les  employés  de  l'Administration  badoise,  qui  font  aussi  ime 
partie  du  service  de  la  ligne  du  Nord -Est,  n'en  sont  pas  moins 
considérés  comme  appartenant  à  l'administration  badoise  par  la- 
quelle ils  sont  aussi  nommés. 

Art.  13. 

A  la  gare  de  Constance,  chacune  des  deux  Administrations 
conserve  les  signaux  adoptés  par  elle,  pour  être  donnés  par  les 
trains. 


Art.  14. 

Chacana  des  Admînistratioiia  contractantes  a  à  si 
frais  d'assurance  contre  l'incendie,  pour  le  cas  où  e 
l  rendre  part.  Ea  tout  cas  l'assurance  obligatoire  de 
est  à  la  charge  de  la  communauté,  pour  autant  que  ci 
sont  utilisés  en  commun. 

Art.  15. 

Les  deux  Administrations  rendront  annnellemcnt 
tous  les  paiements  à  faire  par  elles  en  verta  de  la  p 
vention,  et  après  que  le  compte  aura  été  trouvé  jnste, 
quittera  ^  l'autre  sans  délai  la  part  qui  lui  revient. 

Art.  16. 

Les  constructions  devront  être  accélérées  de  part 
de  manière  que,  si  faire  se  peut,  le  tronçon  de  Kreuzlii 
la  gare  de  Constance  puisse  être  livré  à  l'exploitatio 
temps  que  celui  de  Bomanshorn  à  Kreuzlingen. 

Art.  17. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6  du  trait 
cembre  1870,  l'Administration  de  la  ligne  du  Nord-Ef 
l'exploitation  de  la  ligne  de  Romanshorn  à  Constancf 
qu'en  général  il  n'y  ait  pas  de  changement  de  voiti 
voyE^eurs  ni  de  déchargement  des  marchandises  ent 
points  extrêmes  de  cette  ligne. 

II  y  aura  au  moins  trois  trains  de  voyageurs  par , 
direction  de  Constance  et  cetU  de  Rumanshom. 

Dans  la  fixation  de  l'horaire  pour  les  %ues  a1 
Constance,  il  sera  pourvu  h.  ce  que  les  trains  coinci 
possible,  et  à  cet  effet  les  deux  Administrations  se  com 
réciproquement  dans  le  plus  bref  délai  possible  leurs  hi 
qu'ils  soient  entrés  en  vigueur. 

n  sera  aussi  établi  une  communication  directe  pc 
sonnes,  les  marchandises  et  les'  bagages  entre  les  static 
Est  situées  sur  la  ligne  Constance -Bomanshorn  et  au 
part,  et  les  stations  des  lignes  badoisos  d'autre  part. 

Les  deux  Administrations  arrêteront  les  disposition! 
en  combinaison  avec  la  circulation  directe  sur  les  auti 
eidentes  des  deux  réseaux  (Schaâliouse- Winterthour  e 
Tnrgi). 
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Ai-t.  18. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  surgir  concernant  l'inter- 
prétation ou  l'application  de  la  présente  convention  seront  vidées 
par  un  tribunal  d'arbitrage.  Ce  tribunal  sera  composé  comme  suit  : 
chacune  des  parties  nomme  un  arbitre  et  les  deux  ont  à  s'entendre 
sur  le  choix  d'an  surarbitre.  S'ils  ne  peuvent  tomber  d'accord  à 
ce  sujet,  le  tribunal  stfpréme  de  la  partie  défenderesse  (la  Cour 
suprême  badoise,  ou  le  Tribunal  fédéral  suisse)  désigne  trois  per- 
sonnes parmi  lesquelles  le  demandeur  choisit  le  surarbitre. 

^^™^> , —  le  3;24  Avril  1871. 
Carlsruhe, 

Pour  l'Administration 
Pour  la  Compagnie  du  grand-ducale  badoise  des 

Nord-Est  suisse:  chemins  de  fer: 

T>^  A.  Escher.  B.  Gerwig. 

Stimm. 


RATIFICATION 

de  la 

Convention  ci-dessus. 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE: 

ratifie  la  présente  convention    avec   le   plan  annexé  sous  la 
réserve  que  par  là  il  ne  sera  en  aucune  manière  dérogé  aux  dispo-  . 
sitions  de  la  concession  approuvée  par  la  Confédération  non  plus 
qu'au  traité  du  10  Décembre  1870,  notamment  aussi  à  son  art.  14. 

Berne,  le  10/31  Mai  1871. 

* 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Président  de  la  Confédération: 

SCHENK. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SCHIESS. 
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